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SOMMAIRE PRESIDENCE Pgo Lai neurone again 
DE Mme GEMMAINE POINSO-CHAPUIS, le procès-verbal, 
1. — Procès-verbal: M. Pierre André, Mme la vice-présidente. 2 


P tente. — Adoption. 


2 - D'pôt, avec demande de discussion d’ur- 
g'nce, d'une proposition de résolülion, 


3 - Conventions collectives et règlement des 
Courts collectifs du travail. — Suite de La 
&scussion d'un projet de loi. 


lri, {er, — Art. 31 (suite). 


ltat du scrutin vérifié sur l’amende- 
Ment de M. Joubert : rejet de l’amende- 


Loi de finances pour l'exercice 1950, — 
* de la discussion d'urgence d'un pro- 

jei de loi 
MM 


” 
1 


Jean-Raymond Guyon, président de 
IMmMISsion; Maurice-Petsche, ministre 
nances et des affaires économiques. 
Dis 


[l 
re 


(l 


ussion générale: MM. Crouzier, le mi- 
des finances et des affaires écono- 


Iues, Pierre Montel, le président de la | 


Inmission, Abelin, Edgar Faure, secrétaire 
d'Etat aux finances; Barangé, Lamps, Dus- 
SEAX, Theetten, Frédéric-Dupont. 


_ Renvoi de la suite de la discussion à la | 


ice de l'après-midi. 


Ordre du jour, s 





La séance est ouverte. à neuf heures 


et demie, 
cr À 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 


la deuxième séance d'hier à été affiché et ! 


distribué. 
I n’y à pas d'observation ? 
M. Pierre André. Je demande la parole. 


Mme. la présidente. La parole est à 
M. Pierre André, sur le procès-verbal, 


M. Pierre André. Mesdames, messieurs, 
hier j'ai été mis en cause par un de nos 
collègues qui siège sur les bancs socia- 
listes et cette intervention m'a d'autant 
plus ému que ce collègue est 
ment courtois et jouit ici de l'estime de 
tous. 


Parce que j'avais soulevé, hier soir, la 
question du quorum, il a semblé me re- 
procher de vouloir saboter le vote de la 
loi sur les conventions collectives. Je vous 
dois donc des expli( | 


lions précises. 


3% (21) 





parfaite- | 





| deux heures. 
| nombre possible de députés 


M. Pierre André. Madame la présidente 
j'ai été mis en cause. 

Mme la présidente, S'il s'agit d'un fuit 
personnel, je vous donnerai la parole en 
lin de séance. 


M, Pierre André. Ayant cté nmis en cause 
hier soir, je devais effectivement prendre 
Ja parole en fin de séance. Mais, en plein 
accord avec M. le président, et pour que 
la séance ne dépasse pas minuit, il à 
été entendu que je parlerais ce malin, sur 
le proces: ve] al. 

Mme la présidente. Dans ces conditions, 
monsieur Pierre André, vous pouvez 
poursuivre vos explications. 


M. Pierre André. Je serai très bref. 


J'ai soulevé la question du quorum, hier 
soir, parce que Je considère qu'il serait 
très grave qu'une loi aussi importante que 
celle qui porte sur les 
tives fût votée au cours d'une séance de 
nuit-improvisée à vingt heures pour vingt- 
J'estime que le plus grand 


doivent pou- 


conventions collec- 


voir suivre de tels débats. 


Ce n’est donc pas par hostilité à l'égard 


i de la loi sur les conventions collectives 


267 
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que j'ai soulevé la question du quorum, 
inais simplement en vertu du droit de tout 
député de demander l'application de l'ar- 
ticle 74 du règlement, 


Mme la présidente, Acte vous est donné 
de vos explications, monsieur Pierre An. 
dré. 

Il n’y à pas d'autre observation sur le 
procès-verbal Pré 


Le procès-verbal est adopté. 


— Ÿ — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. René 
Penoy, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution ten- 
dant à inviter Je Gouvernement à prendre 
d'urgence les mesures nécessaires à l'affi- 
liation des employés des entreprises des 
transports rouliers à la caisse autonome 
de retraite- des agents des chemins de fer 
secondaires d'intérêt général, d'intérêt lo- 
Cal et des tramways. 

La proposition sera imprimée sous Île 
n° 8793, distribuée et, s’il n’y à pas d'op- 
position, renvoyée à Ja commission des 
aoyens de communication. 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence, 


7 


CONVENTIONS COLLECTIVES ET REGLEMENT 
DES CONFLITS COLLECTIFS DU TRAVAIL 


Proclamation du résultat d'un scrutin, 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la proclamation du résultat vérifié 
du <crutin publie sur l'amendement n° 8 
le M. Joubert à l'article 1* du projet de 
loi relatif aux conventions collectives et 
#ux procédures de règlement des conflits 
collectifs du travail. 


Voici le résultat : 


VORATÉE, suce . 008 
300 


Nombre des 
Majorité absolue ,.... 


Pour l'adoption ,....+ 173 


Can slots 0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


"4 


LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1950 


Suite de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de la discussion d'urgence 
du projet de loi de finances pour l'exercice 
4950 (n°: 8336-8425-8789). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme : 

M. Spinetta, conseiller technique au ca- 
binet du ministre; 

M. Dorges, secrétaire général aux tra- 
vaux publics; 

M. Besnard, chef de service, adjoint au 
directeur général des chemins de fer et 
des transports. 

Acte est donné de cetle communication. 





Dans la deuxième séance du 19 décem- 
bre, le projet de Joi a été renvoyé à Ja 
connission des finances. 


La parole est à M. le président de la com- 
mission des finances, 


M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission des finances, Avabt-hier lundi, 
l'Assemblée a abordé la discussion du pro- 
jet de loi de finances. 

Après l'exposé fait au nom de voire com- 
m'ssion des finances par son président et 
les avis donnés au nom des commissions 
des affaires économiques, de la production 
industrielle, de la défense nationale, de la 
marine mareéhande par leurs rapporteurs 
M. le ministre des finances.et des affaires 
économiques et M. ie président du conseil 
rt successivement intervenus dans le dé- 
pat. 


Hs ont tous deux demandé que le projet 
soit renvoyé devant Ja commission des 
finances que Je Gouvernement, ainsi que 
l'avait précisé M. Je ministre des finances 
et des affaires économiques, devait saisir 
« incessamment d'une lettre æectificative 
poux préciser ses propositions nouvelles et 
ui demander de vou:oir bien les rapporter 
d'urgence, afin que le débat puisse s’'insti- 
tuer devant l’Assemblée le jour 1e plus 
prochain ». 


Réunie.dès le début de l'après-midi pour 
se prononcer su le renvoi — car je ne 
m'étais pas cru autorisé à l'engager — ja 
commission, lundi à seize heures quinze, 
a apporté sa réponse à l'Assemblée sous Ja 
forme d'une motion dont je donne à nou- 
veau lecture : 

« La commission des ,inances, ne se refu- 
sant pas à procéder à une nouvelle lecture 
de la loi de finances, dont ele a accepté 
l'urgence à la demande du Gouvernement, 
dès lors qu'elle serait saisie d’un fait mou- 
veau, déclare ne pouvoir se prononcer sur 
le renvoi demandé par le Gouvernement 
que jorsqu'e:le sera en possession de con- 
{tre-propositions concrètes. » 


Votre commission des finances, mesda- 
mes, messieurs, n'a été saisie qu'au début 
de l'après-midi d'hier, non pas à propre- 
ment parler d’une letire rectificative, mais 
d'une lettre par laquelle le ministre des 
finances et le président du conseil expo- 
saient à son président ‘es propositions tran- 
sactionnelles du Gouvernement. 


Ces propositions, dont vous trouverez le 
détail en annexe du rapport supplémen- 
taire, tout en soulignant l'accord du Gou- 
vernement sur certains abatlements de dé- 
penses et la disjonction de certaines re- 
cettes, consistaient essentiellement, d'une 
part, dans la réduction des abattements de 
dépenses, d'autre part, dans la substitu- 
lion, aux plus-values escomptées de la 
lutie contre la fraude et à Ja recette atten- 
duc de la réévaluation des hilans, de trois 
impôts prévus dans le projet gouverne- 
mental: un décime sur Ja taxe à la pro- 
duction, une taxe sur les poids et une taxe 
de 10 p. 100 sur les bénéfices non distri- 
bués des socictés. 

Au tolal, les dépenses se trouvent majo- 
rées de près de 20 milliards de francs et 
les recettes de près de 40 milliards. 

En ce qui concerne les investissements, 
le Gouvernement propose de rétablir les 
30 milliards d'abattement proposés par vo- 
tre commission, mais sous réserve de blo- 
cage, lequel pourrait être levé dès lors que 
le produit des emprunts dépasserait d’au- 
tant les prévisions chiffrées à 155 milliards 
de francs. 

Sn n'en élait pas ainsi au {** mai 1950, 
ce déblocage jiuterviendrait ncanmoins, 


| a-t-elle 





mais avec, pour contrepartie, la mise R 
application, sans nouveau vote du Parle. 
ment, de la majoration de deux points 
sur Ja taxe relative aux salaires, * 


Tout d'abord appelée à statuer sur 
renvoi, votre commission l'a acceplé par 
22 voix contre 7 et une abstention. Puis 
elle à décidé de ne pas remettre en ques 
tion l'ensemble du projet de loi et ect 
prononcée simplement par l'affirmative 
on la négative sur les propositions t: 
sactionnelles du Gouvernement, 


Elle a accepté de ramener de 10 à 9 mil. 
liards la réduction qu'elle avait fait por. 
ter sur les charges sociales, et le rélahlic. 
sement des 30 milliards de crédits d'in. 
veslissement a été admis sous réserve de 
blocage. ie 


de 


M. Maurice-Petsche, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. Voulez- 
vous me périmetlre une rectification ? 


M. le président de la commission. Ja 
vous en prie. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Vous avez indiqué, en 
ce qui concerne les investissements, que 
nous avions demandé le blocage d'une 
partie des crédits, Cela est inexact, 


Ce que le Gouvernement a demandé, 
c'est que les engagements soient différés, 
La seule condition posée est donc la 16a- 
lisalion des ressources. Il n'y a pas de 
procédure de blocage. 


M. te président de la commission. J: re- 
mercie M. le ministre de cette précision, 
se serait d’ailleurs apparue au cours du 
débat, car sa définition se ge Nr sen 
siblemient de la formule de la commis- 
sion. 


Ayant pris les décisions que je viens 
de mentionner, la commission des finan- 
ces s'est refusée, par contre, à accepter 
l'application automatique de la majoration 
de la taxe sur les salaires au 1° mai 150. 
Et le blocage des crédits n'est subor- 
donné, dans son nouveau texte, qu'à un 
supplément des ressources d'emprunts. 


Sur tous les autres points, tant en ce 
qui concerne les. dépenses que les re- 
celtes, elle a maintenu ses décisions pré- 
cédentes. 

En définitive, l'excédent des dépenses 
sur les receltes s'est trouvé porté de 
20.900 millions de francs à 21.200 mil 
lions de francs. 

Si la commission ne s'est railiée que 
très partiellement aux propositions trar- 
sactionnelles du Gouvernement, du moins 
pleinement accédé au souhait 
qu'il avait exprimé concernant leur élude 
rapide. Elle s'est, en effet, efforcée d évi- 
ter tout retard dans la discussion de la lo 
de finances. Elle n'oublie pas que 01 
jours senlement nous séparent de la fn 
de l'année et qu'il importe que le Parle- 
ment soit en mesure de statuer dans tt 
délai. 


Mme la présidente, Dans la discussion 
générale, la parole est à M. Crouzier. 


M. Sean Crouzier. Mesdames, messieul*, 
les observations que je veux présenter 611 
trait plus spécialement à la réparation des 
dommages de guerre qui, d'après lexpo*t 
des motifs de la loi de finances, constitue. 
avec les investissements productifs, « nl 
ensemble d’une importante économique 
considérable ». 


Dans la présentation du budget de 1°", 
on notera que l’on à maintenu Le systémc 


. 


hom 
qui 


nait 
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crient - 
pet de 1919 en ce qui concerne les procédüres 
caractérisant l'intervention du Trésor en 
ê- ichors de ses opérations propres, c'est-à- 
15 dire le versement d'indemnités et l'octroi 
de prêts ou de garanties, 
le Le Gouvernement reconnaît, avec une 
ar inchise à kiquelle il convient de rendre 
is nommage, que :e procédé de financement 
$s qui était appliqué jusqu’en 1948 mainte- 
st nait en dehors du contrôle du Parlement 
ve de vastes programmes d'investissements 
HS ont la charge devait finalement incomber 
au Trésor. 
il. Ain, se trouvent officiellement jusli- 
1e &ies certaines critiques adressées au Gou- 
S- rmement en ce qui concerne la mise en 
Ne aplication du plan de modernisation el 
le d'équipement, 
je reviendrai brièvement sur ce pro- 
h- ème important, Je parlerai d'abord, ct 
Ze surtout, du financement de la reconstruec- 
ion proprement dite, A cet égard, qu'il me 
soit permis de déplorer que, près de cinq 
Je as après la Mhération, nous n’en soyons 
encore qu’au démarrage de cette rerons- 
i truction, 
71 En 1915, après la période d'adaptation, 
1 l'organisation et de mise en place Ges ser- 
iê vices du M. R, U. les sirstrés avaient mis 
{ous leurs espoirs dans la préparation et 
: l vote rapide, par les Assemblées natio- 
d es constituantes, des textes qui, consa- 
de “ti leur droit imprescriptibee à la 
e t'naration intégrale de leurs dommages, 
le Kternineraient les modalités de finaace- 
i de cette réparation, préciseraient 
les priorités échelonnant la reconstruction 
x le termps, créeraient les orginismes 
u œmtrâle et d'action devant leur apnor- 
w {er les garanties qu'ils sont en droit d’at- 
é » du Gouvernement. 
J'aurai l'occasion de m’étendre sur ces 
8 entes questions lorsque s'instaurera 
L t l'Assemblée ce grand débat sur :a 
se ‘ruction que tous les ministres qui 
à t succédé rue de Lille et quai de 


“sy ont tour à tour promis d'accepter, 
| 1 : . ex ages : , LS 

5 QU Is Of ivujours réussi à éluder, 

A 4 


. Hsori Mallez. Très bien! 


M, Jean Crouzier, Je reviens à l’angois 


“4 »bème du financement des dom- 
4 ces de guerre. 
« Des trois fameux goulots d’etrangle- 
le la reconstruction, écrivait derniè- 
3 sement M, Jean Allain, président de :a 
Ê ieration nationale des sinistrés, dans 
à l'etin officiel de cet organisme, il n’en 
plus qu'un. 
e Le manque de matériaux cest depuis € 
i- s Inois Complèiement dépassé, au 
S nôme qu'on parie de surproduetion 
it ertains. 
ê La crise de main-d'œuvre du bâtiment, 
+ hélas! qu’une crise de chômage, 
u £ incroyable dans un pays encore 
X nes, où les gens se voient contraints 
(1 ivre entassés dans des maisons bran- 
4 et insa'ubres, 
[ 
ll ne reste donc plus à l’encontre de 
Mstruction que ce seul « goulot 
L nglement »: le financement 
Mas, poursuit M. Jean Allain, de par 
iüle des gouvernements, reflets d'un 
ment'qui n'a pas &u se daminor, ce'ui- 
! it bon. 
s L'effort financier du pays, pour cette 
te Vitale, exaïtante et sacrée de la ré- 
lon des dommages de guerre, est 
| té et reste en effet, de très loin, mani- 


‘emnent inférieur à la stricte nécessité, » 

‘1 en Sommes-nous dans le relèvement 

noS ruines et la reconstitution de nos 
mobilicre ? 








Plusieurs estimations de nos destruc- 
tions ont été faites depuis la guerre. Cer- 
laines, disons-le, relèvent dun domaine de 
la fantaisie, C’est ainsi que d'aucuns pré- 
tendaient, dernièrement encore, que le 
chiffre total des dommages de guerre dé- 
passait 8.009 et mème 16.000 miiliards de 
nos francs actuels. 


La réalité est heureusement tout autre. 


A ce jour, l'Etat a consacré à la répara- 
tion des dommages privés les sommes sui- 
vantes: de 1940 à 1945, 10 miliiards de 
francs; en 1945, 32.060 millious; en 1246, 
86.100 miliions ; en 1947, 127.450 millions ; 
en 1948, 181.350 millions ; en 1949, 270 rnil- 
liards, soit, au total, 760 milliards de 
francs en chiffres ronds. 

Par ailleurs, il semble résulter, d'une 
enquête sérieuse à laquelle vient de pro- 
céder le ministère de la reconstruction, 
qu'il resterait à financer: 2.500 milliards 
de reconstruction immobilière; 1.000 mil- 
liards de reconstitution d'éléments d'ex- 
ploitation, lant industriels qu'artisanaux, 
commerciaux et agricoles; 650 milliards de 
reconstitution de mobilier familial soit, 
en tout, 4.150 milliards de francs. 


Le problème consiste donc, compte 
tenu, d'une part, de ce dernier chiffre — 
impressionnant certes, inais nullement ex- 
traordinaire, si on 10 compare à celui du 
budget de 1950 — et, d'autre part, des 
possibilités financières de l'Etat: première- 
ment, à fixer un terme à la reconstitution 
de nos biens détruits: deuxièmement, 
pendant toute la période considérée, à 
doter la caisse autonome de la reconstruc- 
tion de ressources certaines ct perma- 
nentes lui permettant, ainsi que le vou- 
lait sa destination primilive, Ge gérer les 
dommages de guerre, comme la caisse 
autonome d'amortissement assure le ser- 
vice et le remboursement Ges emprunts 
contractés par l'Etat, 


Tout le monde s'accorde pour ceslimer 
que la reconstruction devrait pouvoir 
s'étalcr sur dix ans. Cette période de dix 
ans est raisonnable, mais en aucun cas 
elle ne saurait être dépassée, Tous les 
efforts du Gouvernement et du Parlement 
doivent tendre vers ce but. 

Si on l’admet, on est obligé de consiater 
que le rythme de financement adopté jus- 
qu'à ce jour est nettement insuffisant, 
d'autant plus qu’en 1949 34 milliards de 
francs sont demeurés bloqués sur les cré- 
dits ris à la disposition du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme, 

Il suffit, pour sc rendre compte de cette 
insuffisance, de diviser le chiffre d’évalua- 
tion des biens restant à reconstituer par 
dix; on obtient ainsi 415, C'est donc 
approximativement 400 millisrds de francs 
qu'il faut consacrer chaque année au bud- 
get du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme. 

Or, nous sommes encore loin de ce 
chiffre, puisque, malgré la progressivité 
de ce budget depuis 1945, progressivité 
d'ailleurs toute relative, car elle se trouve 
compensée par la diminution constante de 
la valeur de la monnaie, nous ne dispose- 
rons, en 1950, que de 251 milliards de 
francs, soit à peu près le double du défi- 
cit de la Société nationale des chemins de 
fer français, Il manque donc au budget de 
la reconstruction 150 milliards de francs 
environ. 

Nous sommes là, mesdames, m eurs, 
au cœur du problème, Il ne suffit pas, en 
effet, de rassurer les sinistrés, comme l’a 
fait à Rouen et au cours de plusieurs ins- 
pections M, le ministre de la reconstruc- 
tion, en leur prodiguant encouragements 





ct promesses, Il faut — c'est un impérati! 
catégorique — mettre la Caisse autonome 
en mesure de tenir ses promesses et, à 
cet eflet, prendre, sur le plan financier, 
les mesures sévères mais indispensables 
qui s'imposent, 


Je signale au passage que la Caisse an- 
tonome de la reconstruction, instituée par 
la loi du 21 mars 1948 el régie par le dé- 
cret du 21 octobre de la même année ne 
satisfait nullement les sinistrés. Elle est 
— et ceux de nos collègues qui font partie 
de son conseil d'administration ne me dé- 
mentiront pas — un simple organisme 
d'enregistrement dont le rôle est, sinon 
inexistant, du moins très effacé. Cette 
‘aisse n'a aucun pouvoir ni aucune fonc- 
tion propres; aucune initiative ne lui 
étant permise, elle se contente de prendre 
connaissance des comptes de la recons- 
truction au Crédit national et, tel un 
conseil général, d'émettre des vœux plus 
ou moins platoniques. 


Le budget qui devait lui être souris 
pour examen, de pure forme d'ailleurs, ne 
lui a même pas été présenté 


L'exposé des motifs de la loi de 
finances indique que « la Caisse autonome 
de la reconstruction a la charge de régler, 
pour le compte de l'Etat, les indemnités 
et travaux afférents à la réparation des 
dommages de guerre ressortissant au mi- 
nistère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. La Caisse dispose de certaines re- 
cettes affectées comme produit des répara- 
lions et recoit, en oulre, pour équilibrer 
ces charges, une part des ressources affec- 
tées globalement à la reconstruction et 1 
l'équipement 

Ce sont là des mots, mes chers coliè- 
et rien d'autre. La Caisse autonome 
n'a ricn apporté de nouveau au problème 
de la reconstruction, Elle ne Fa pas fait 
avancer d'un pas. 


once 
BUCS, 


Je parlais de la caisse d'amortissement : 
il s’agit Là d'un organisme vérilabiement 
autonome dont les fonctions nettement 
définies sont importantes et qui, dans le 
domaine financier, a, 
tion, joué un rôle considérable, 


1 , + : 
Gepuis SON ! tu- 
L 


Nous voudrions que l'activité de ! 
caisse de reconstruction fût à Fimage de 
celle de la caisse d'amortissement. Est-ce 
trop demander à un Gouvernement qui se 


dit soucieux de sauvegaruei les inicrôts 
sacrés des sinistrés ? 
Ccrnbien alors trouverait sireplifk 


problème du financement des dommage 
de guerre ci la caisse se ubstituait 
'Elat pour le résoudre! 

Je voudrais rappeler à raes collègues et 
à M. le ministre des finances la carence 
gouvernementale à cet égard. 

L'article 4 de la loi du 28 octobre 1940 
stipulait expressément qu'un plan fixerait 
les conditions dans lesquelles serait finan- 
cée la réparation des dommages de guerre. 

Aucun gouvernement n'a réussi, deputs 
trois ans, à dresser ce plan auquel les 
sinistrés altachent tant d'importance, car 


il conditionne, dans temps, ioute 
reconstruction. 
H a fallu l'intervention énergiq d 


plusieurs de nos collègues pour que le 
ministres des finances et le ministre de 
la reconstruction consentent à insérer da 
la loi des maxima du 31 décembre 1918 
un article 12 qui dispose ce qui sui 
« Le Gouvernement prendra les disp 

tions nécessaires en vue de soumettre au 
Parlement, avant le 30 juin 1949, le pla 
de financement prévu par la loi du 28 oc- 
tobre 1946 | 
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me 


Hélas! mesdames, messieurs, il s’agis- 
sait là, une fois de plus, d’une promesse 
qui ne devait pas être temue. 


M. le ministre des finances et des affaires 
écenomiques. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur Crouzier ? 


M. dean Grouzier. Je vous en prie. 


M. ie ministre des finances et des affaires 


économiques. Je plaide coupable dans l'in- 
térêét méme du moral des sinistrés, 


Je le fais parce que, au vu des plans éta- 
blis, il résultait des dépenses annmelles 
considérables auxquelles notre situation 
financière ne permettrait pas de faire face. 


J'ai estimé qu'il était malhonnête de 
faire élat de chiffres auxquels on n'était 
pas sûr de pouvoir se tenir. Ce que j'ai 
tenté de faire cette anmée — vous avez 
pu le remarquer — c'est de dégager une 
masse de recettes fiscales que j'affecte à 
la reconstruction, 


Vous avez constaté — certes sans joie — 
l'augmentation des impôts. J'ai voulu dé- 
gager des impôts d’une nature particulière 
et d'un montant fixe pour les affecter 
d'une facon permanente à la reconstruc- 
lion et pour vous permettre d'établir un 
plan de reconstruction, car je ne VEUX pas 
lisquer d'emcourir de la part des sinistrés 
le reproche de leur avoir fait des prames- 
ses que je me pomrais tenir. (Très bien! 
très bien! au centre.) 


M. Jean Crouzior, J'enregisire avec sa- 
tisfaction ves explications, monsieur le 
ministre. 


M. Pierre Montel, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, MOnSsIeur 
Crouzier ? 


M. dean Crouzier, Volontiers. 


M. Pivrre Montel. Vous dites, monsieur 
le ministre, que la reconstruction n'a pas 
pu être réalisée dams des conditions rai- 
sonpables parce qu'il y a une dimite, que 
nous concevons fort bien et que nous 
indiquons souvent, à la supertiscalité. 

Sans passionner le débat, je rappelle, à 
titre de renseignement, que, depuis Ja li- 
bération. noms a-t-on dit tout à l’heure, 
7 milliards ont été affectés à la recons- 
truction. H est nécessaire de comparer 
cette somme à celle de 720 mrilliards ver- 
sée aux affaires nationalisées pour leur 
permeltre de fonclionner. C’est cela que le 
contribuable ne veut plus. (Applaudhsse- 


\ 
ments à droute.) 


M. Jean Crouzier, L'interrnption de mon 
lèeue et ami M. Montel s'adresse plu- 
tôt à M. le ministre des finances qu'à 
mao!-1neme, 

J'enregistre avec satisfaction la déclira- 
tinn dè M. le ministre des finances et 
je vais lui expliquer comment personnel- 
lernent j'envisage le financement des dom- 
mages de guerre. 

LL est bien évident que l'annuité de 
300 nribliards, dont je parlais il y a un 
instant, constitue pour le budget une 
charge considérable. 

Ce que ce budget devraït normalement 
supporter c'est, premièrement le rembou:- 
sement des anmnuités des vastes emprunts 
destinés à couvrir les dépenses normales 
de la reconstruction; dewxièmement Je 
service des intérêts de ces emprunts. 

C'est là une notion de stricte orthodoxie 
financière que l'on parait avoir perdue 
complètement de vue. 

M. Maurice-Petsche, innovant sur ce 
point, a essayé d'appliquer ce principe 





dans le courant de cette année, mais je 
suis obligé de consiater que notre mi- 
nistre des finances, bien qu'il ait fait 
appel à l’intérèt des souscripteurs plus 
qu'à leur confiance, n’a obtenu que des 
résultats assez médiocres, alors qu’hier 
matin 11 prétendait le contraire. 


Comme l’écrivait ün journaliste parle- 
mentaire lors du lancement de l'emprunt 
Pelsche: « Ce qui fait la faiblesse de 
l'opération, c'est peut-être l'excès de 
garanties et de promesses dont elle est 
assortie. » 


La preuve est donc faîte que, dans le 
climat politique actuel, Àl est, sinon im- 
possible, du moins difficile d'émeitre de 
grands empiunts dont le re serait 
affeclé au financement de la reconstruc- 
tion, ce qui permettrait l'étaement des 
charges de cette reconstruction sur plu- 
sieurs générations. 


Le succès de telles opérations financières 
suppose, avant tout, la confiance des 
épargnants dans la monnaie nationale et 
dans Jes destinées du pays. 


M. le ministre des finances 
affaires économiques. 
permeltre de vous interrompre à nouveau, 
monsieur Crourier ? 


et des 


_M. Joan Crouzier. Je vous en puie, mon- 
sieur le ministre. 


M. le ministre des finances et des 
2faires économiques. J'ait dit avant hier, 
dans mon discours et je précise à nou- 
veau, car il est très dangereux pour la 
reconstruction de laisser naître certaines 
illusions, que l'emprunt ne peut imterve- 
mir que pour une très faible part dans le 
linancement de a reconstru tion. En 
effet, le jeu des ixtérêts augmente de 
telle facon les charges, qu'an taux actuel 
si l’on emprunte, pendant dix ans, une 
somme constante amortissable en 30 ans, 
la charge des intérêts et de l’amortisse- 
ment est presque égale à la dixième 
année au montant de la somme empruntée 
annuellement, Par de telles charzes, la 
recon-truction serait remdue impossible. 
Il faut que la reconstruction soit financée 
par l'impôt pour être tolérable par la 
nation. 


M. Paul Theetten. Ajrès la guerre de 
1914-4918 Ja reconstruction a été tinancée 
par l'emprunt! 


M. Jean Grouzier. Vous me permettrez, 
monsieur le ministre, de ne pas partager 
votre avis. C'est ici que nous reJjoignons 
la politique générale qui, dans le domaine 
de la reconstruction, a des répercussions 
que beaucoup ne soupconnent pas ou 
feignent d’ignorer. | 

Renversez donc la vapeur, messicurs du 
Gouvernement et, par un ensemble de 
mesures sages el courageuses dont je me 
dispenserai de parler dans ce débat tech- 
nique. 


M. Joseph Defos du Rau. Parlez-en, au 
contratre ! 


M. Jean Crouzier. ...mMais que VOUS COn- 
naissez bien, commencez par rassurer 
l'épargne en ranimant Ja confiance. (Ap- 
plaudissements à droite.) 


M. Joseph Defos du Rau. Parlez des 
mesures auxquelles vous venez de faire 
allusion. Vous ne devez pas vous borner 
à des considérations pohtiques. 


M. Jean Crouzier. Alors, seulement, 
nous porurons en toute quiétude et e 
toute certitude parler véritablement du 


Vouiez-VOUS me. 





A el 
financement de la reconstruction. La soli. 
darité nationale, ce grand principe qui est 
à la base de la loi du octobre 1946 
jouera à plein. Vous constituerez facile: 
ment et régulièrement, indépendanmet 
des ressources budgétaires et de l'aide 
américaine, une importante masse de cas 
pitaux provenant des tranches annuelles 
du vasle empwunt de la reconstruction 
dont je viens de parler. 


M. Charles Barangé, rapporteur général, 
Mais vous dites que tous les Français sont 
ruinés ! < 


M. Jean Grourier. Demandons-nous main. 
tenant comment, dans l'immédiat et en 
l'absence de cette confiance imdispensabie 
au succès d’un emprunt, il ait pussis 
bie de mettre chaque année à la disposi. 
tion du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme un crédit de 400 milliards 
de francs enviion. (interruptions ay 


centre.) 
- 


Monsieur Defcs du Rau, je ne vois pas 
en quoi les opinions que j'émets ici peu. 
vent vous froisser. D'ailleurs vous n'avez 
pas la parole, (Très bien! très bien! à 
droite.) 


_M. le président de la commission. Mon. 
sieur Crouzier, voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. Jean Grouzier. Je vous en prie. 


M. le président de la commission. Vos 
observations sont certes fort intéressan- 
tes; mais mes collègues de la commission 
des finances et moi-même vous saurions 
gré, si vous indiquiez à l'Assemblée Ja 
thérapeutique qme vous préconisez pour 
ranimer là confiance dans le pays. 

M. Henri Mallez. La meilleure thCrapeu- 
tiqie serait que le Gouvernement s'en 
aille et que l'on fasse de nouvelles élec 
tions ! 


M. Fernand Bouxom. Ce qui permettrait, 
sans doute, de lancer un emprunt! 


M. Jean Crouzier. Je vais répondre À 
votre invitation, monsieur le président de 
la commission des finances. 


Le projet de budget qui nous est soumis 
par le Gouvernement, et qui à été assez 
malmené par la commission des finances, 
est loin de couvrir les besoins qu’il aurait 
été souhaÿtable de satisfaire. Il envisage 
cependant un effort fiscal important et 
escompte un abaissement du coût de la 
reconstruction. 

Sans insister sur la violation faite par 
M. le ministre des finances de Ja regie 
sacro-sainte de l'unité et de l’universalité 
budgétaire, je m'’élève contre ce nouvel 
effort fiscal demandé à un pays qui, depuis 
longtemps, a atteint la limite de ses facuk 
és contrioutives, 

M. ie ministre des finances et des afaires 
économiques. lépensez davantage, a 
n'augmentez pas tes recettes! 


M. Jean Crouzier. Je proteste contre le 
fait que le Gouvernement ail préféré celle 
politique de facilité que constitue le red 
forcement de la fiscalité, à des économies 
féroces dans de nombreux domaines € 
autrement que sur le papier, à J’assainis 
sement des entreprises nationalisées et de 
la Société nationale des chemins de fer 
français et à la mise en ordre de la sécurilé 
sociale. 

Voilà, monsieur le président de la cuil 
mission des finances, quelques-uns des 
remèdes que je préconise pour ramener 
la confiance dans le pays. (Applaudisst 
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eo Rs: . . 
ments à droite, — Interruptions à gauche 
gt au centre.) 


M. le président de la commission. Ils 
sont vraiment bien légers. 


M. Jean Grouzier. Je prétends que le 
gouvernement se trompe lourdement 
quand il escompte un abaissement du coût 
de la reconstruction. 

Les rabais importants qui ont été consta- 
tés au cours de ces derniers mois, à loc- 
eason de certaines adjudications, sont dus 
souvent beaucoup plus à la nécessité pour 
grliines entreprises menacées de chô- 
mase de trouver du travail même à des 

rix peu rémunérateurs, qu’à la baisse 
réelle du prix de la reconstruction. 


Le proche avenir montrera hélas ! au 
Gouvernement que ses espoirs, à cet égard, 
n'étaient pas fondés et que ses calcuis ne 
reposent pas sur des bases solides. 


[Lt puis ces mesures que, pour ma part, 
je réprouve, suffiraient-elles à résoudre le 
problème ? On est bien obligé de répondre 
pur la négative, parce qu’elles ne procu- 
reraicnt à la reconstruction privée que 
x, milliards en 1950, alors que, nous 
l'avons vu, il lui en faudrait 400, ce qui 
remésente environ 6 p. 100 du revenu 
pational. 


Alors, me direz-vous, mes chers collè- 
vues, qu’envisagez-vous de faire puisque 
vous êtes hostile à une fiscalité accrue 
et que nous sommes dans l'impossibilité 
de faire appel à l'épargne ? 


Une solution s'offre à nous pour parer 
au plus pressé. Elle consiste en un vire- 
ment de crédits très important du compte 
des investissements dits productifs à eelui 
de là réparation des dommages de guerre. 


Je m'explique brièvement, sans d’ail- 
leurs me dissimuler Ja solidité des posi- 
lions auxquelles je m'’attaque. 

Sans vouloir préciser, j'indiquerai que 
hombreux sont, parmi nous, ceux qui 
'anprouvent pas la répartition des fonds 
— 4X) milliards au total pour cette année 
— proposée par le Gouvernement au titre 
des investissements productifs. 

Ce n’est up secret pour personne que les 
aménagements de certaines houillères ne 
s'imposent nullement, en raison du carac- 
ère peu rentable de ces affaires, que plu- 
sieurs barrages, notamment dans la vallée 
de Chamonix, nécessitent des investisse- 
ments considérables, peu en rapport avec 
l'importance des résultats escomptés et 
que l’on a entrepris, dans certains ports, 
des travaux considérables et ruineux dont 
l'utilité est fort contestable, sans parler 
de la Société nationale des chemins de 
fer français, qui reçoit, par ailleurs, 36 mil- 
lards au titre des réparations et 50 mil- 
lards du Trésor pour combler à due con- 
Currence son déficit annuel. 

Au surplus, les entreprises nationalisées 
ne se taillent-elles pas la part du lion 
dans ce budget astronomique ? Car enfin, 
Sir 105 milliards de crédit, il n’en est 
Téparti que 37 aux sociétés privées. 


A cet égard, que l’on me permette de 
Jappeler un passage de l’exposé des motifs 
de Ja loi de finances, Voici ce passage : 

« Le Gouvernement estime que, dans ce 
domaine, le budget de l'exercice 1950 doit 
Marquer le terme d’une première étape 
iccomplie dans la voie du redressement. 
isqu à présent, les dépenses d’investisse- 
Ments les plus importantes, celles qui con- 
cernent les entreprises nationalisées, ont 
été à la fois assujetties à un plafond légal 
dE: ro aneées dans leur intégralité par 





« Ce régime était pleinement justifié 
dans la période transitoire de réorganisa- 
tion et de reconstruetion qu'il fallait 
d'abord traverser au plus vite. 


« Il cesse, au contraire, de s'imposer 
dès lors que les entreprises se trouvent en 
mesure, grâce aux eflorts accomplis dans 
le passé, d'anginenter leurs bénéfices du 
fait d'une productivité accrue, et d'acqué- 
rir un crédit propre par leur bonne gestion. 
Certains signes montrent que les Charbon- 
nages de France et Electricité de France 
ont atteint désormais ce stade et pour- 
raient, à l'avenir, faire un appel plus large 
à des ressources propres d’autofinancement 
et d'emprunt. Le budget de l'Etat s’en 
trouvera normalement allégé dans les 
années à venir. » 


Je n'’insiste pas, mes chers collègues, 
sur l'ironie des expressions « augmenta- 
tions de bénéfices » et de « bonne ges- 
tion » appliquées à des entreprises natio- 
nalisées, dont celles qui ne sont pas défi- 
citaires ne doivent leur prospérité, ‘d'ail- 
leurs souvent factice, qu'a l'application de 
taux prohibilifs. 

Ce que je déduis des affirmations du 
Gouvernement, c'est qu'il parait pour le 
moins inutile d'ajouter 405 milliards aux 
1.000 milliards qui, à ce jour, ont été 
aflectés aux investissements productifs. 


Ainsi il apparaît possible de diminuer 
le montant de ces crédits énormes au pro- 
tit de la reconstrucCon. 


Cette reconstruction est rentable, on l’ou- 
blie trop souvent, d'abord parce que, enri- 
chissant le patrimoine national, elle est en 
elle-même un investissement particuliè- 
rement productif et puis parce qu'elle 
permet au Trésor d’encaisser, sous forme 
de taxes et impôts divers. 30 p. 100 envi- 
ron des dépenses qu'elle engendre. 

Peut.on en dire autant des investisse- 


ment du plan Monnet ? Non. Car le bud- 
get de 1950 devrait faire état des recettes 


correspondant à l’augmentation de produc- 


tion qui est la conséquence normale et 
directe des investissements faits depuis 
1945. Or, je ne sache pas qu'une telle pré- 
vision de recettes figure dans le projet qui 
nous est soumis. 


Dans ces conditions, j’insiste pour que 
le Gouvernement envisage très sérieuse- 
ment, dès eetlte année, la réduction des 
crédits aflectés aux investissements pro- 
ductifs et l'augmentation correspondante 
de ceux réservés à la réparation des dom- 
mages de guerre. 


Et j'en arrive, mes chers collègues, aux 
modalités de payement des dommages de 
guerre en 1950, telles qu'elles sont prévues 
par la loi de finances. 


J'enregistre avec satisfaction la réforme 
du régime de payement par titres aux 
prioritaires, qu'avait instauré Ja loi du 
31 décembre 1918. 


Lors de la discussion de cette loi, par- 
lant à cetie HWibune au nom de notre com- 
mission de la reconstruction unanime, 
j'ai dénoncé le syslème détestable du 
payement par titres qui nous élait pro- 
posé. 

J'ai indiqué à M. Maurice-Pétsche, alors 
secrétaire d'Etat aux finances, que ce pro- 
cédé constituait peut-être une opération 
iMéressante pour le Trésor, mais qu'il 
correspondait en réalité à une véritable 
catastrophe pour les sinistrés. 

Je n'aurai pas l’inélégance de rappeler 
à M. le ministre des finances et à son col- 
lègue de Ja reconstruction les arguments 
qu'ils firent alors valoir pour justifier le 





mode de payement contre lequel je m'éle- 
vais avec vigueur. 

Je me bornerai à souligner, premitre- 
ment, que les lois du 12 mars et du 8 avril 
1949 avaient déjà amendé heureusement 
la loi des maxima sur ce point et, deuxiè- 
mement, que, dans l'exposé des motifs de 
la loi de finances pour l'exercice 1950, le 
Gouvernement reconnait le bien-fondé des 
critiques qui lui avaient été adressées, 
il y à un ap. Il précise, en eflet, que « le 
régime de payement par titres a révélé 
à l'expérience de tels inconvénients tant 
pour les sinistrés eux-mêmes que pour 
l'équilibre du marché financier et des 
finances publiques, que le Gouvernement 
s'est résolu à en proposer la suppression 
complète en ce qui touche les sinistrés 
prioritaires: ceux-ci, comme avant 1949, 
seront payés intégralement en numé- 
rare », 


Qu'il me soit permis de dire en passant 
que cetle assertion ne correspond pas à la 
réalité en ce qui concerne la pression qui 
serait exercée par la négociation des titres 
sur le marché financier. 


En effet, sur les 25 milliards de titres 
qui ont été effectivement délivrés, deux 
Milliards seulement auraient fait l'objet 
de négociations de la part des sinistrés. 

Dans ces conditions, peut-on raisonna- 
blement soutenir que ces négociations 
extrèmement élroites ont été « néfastes » 
— je reprends les termes de l'exposé des 
motifs — « pour l'équilibre du marehé 
financier et la trésorerie de l'Etat » ? 

Non. Ce n'est pas le Trésor, mais uni- 
quement les sinistrés qui ont fait les frais 
de cette opération désastreuse, 


Quoi qu'il en soit, je félicite le Gouver- 
nement de la sage décision qu'il a prise 
en supprimant le payement par titres aux 
prioritaires, tout en regrettant qu'il n'ait 
pas suivi, il y à un an, ceux qui, plus 
prévoyants que Ini, dénonçaient la no: 
vité de ce système, générateur de diffi- 
cultés insurmontables pour les coopéra- 
lives et les associations syndicales et qui, 
nous lavions prévu, a été un véritable 
obstacle à la reconstruction. 


On peut toutefois regretter la légèreté 
des prévisions de M. le ministre de ia 
reconstruction qui, lors du vote de la loi 
des maxima de l'exercice 1949, prétendait 
que 60 milliards de titres pour les priori- 
taires élaient nécessaires si l'on ne voulait 
pas voir s'arrêter les chantiers et qui m'en 
a utilisé que 15 milliards au cours de 
l'année. 


Quant aux titres réservés aux sinistrés 
non prioritaires, on s'étonnera du fait que 
leur délivrance, d'abord effectuée tardive- 
ment et à un rythme insuffisant, se trouve 
arrêtée depuis le 29 novembre dernier. 


En réalilé et malgré la réserve destinée 
à la continuation des programmes en 
cours, le ministre de la reconstruction 
n'aura utilisé qu'une partie des crédits en 
titres qui lui étaient alloués, 12 milliards 


sur 97.790 millions. 


Que va-t-il done se passer maintenant 


pour ces non prioritaires ? 
Le projet de joi de finances, tel qu'il fut 
soumis à la commission, prévavat pour 


eux non pas la remise d'un titre de naturi 
différente omme gærlains paraissent le 


croire — mais un sunple engagement de 
payement -en douze termes annuels et 
égaux conslalé par une créance nomina- 
tive sur les livres de la caisse autonome 
de la reconstruction, 
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Cette créance, bien entendu, devait être 
Inaliénable et non productive d'intérêts, 


Le seul avantage que devait retirer de 
ce système le simstré non prioritaire était 
de ne pas subir la retenue provisoire de 
30 p. 100 sur Ja partie de son indemnité 
dépassant 5 millions de francs, 


Comme cet avantage était déjà accordé 
aux titres type 1949 qui, eux, pouvaient 
être cédés et donnés en nantissement, 
comportaient des délais plus courts de 
mobilisation et portaient intérêt, on 
s'étonne de lire dans l'exposé des motifs 
du projet de budget que « le nouveau 
mode de payement devait éliminer les 
inconvénients du système utilisé l'an der- 
nier » 


En réalité, l'engagement de payement 
proposé aux non prioritaires pour 1950 
était jfiniinment inoins interessant pour 
eux que les tilres à trois, six et neuf ans 
le 1949, Aussi, la commission des finances 
-t-elle agi sagement en votant la disjonc- 
ion de ces dispositions. 


Voilà, mes chers collègues, les qu ques 
bservations d'ordre général que je tenais 
à présenter sur la partie de la loi de 
inances pour l'exercice 1950 relative à la 


réparation des dommages de guerre, 


Je sais Popiniätreté dont a fait preuve 
M. le iministre de la reconstruction dans 
les conseils dn Gouvernement pour dé- 
rendre le budget de son département, Il a 


‘ertes obtenu des résultats non négli- 
geables, mais qu'il me permette de lui 
lir que ces su]tais nt encore très 


insuffisants, 


1 est indispensable que M. le ministre 
le la reconstruction poursuive son action 
ivec loute l’énergie dont il est capable et 
loute la foi qui l'anime afin que la recons- 


truction de la France trouve entin, dans 
es préoccupations gouvernementales, le 


ang privilégié auquel elle a droit: 


M. le ministre de la reconstruction 
issume une charge écrasante. Je sais 
qu'elle n'est pas au-dessus de ses forces, 
Mais, de grâce, qu'il agisse, S'il veut que 
ett reconstruction, dont il à Ja » spon- 
abilité, soit dans dix ans un fait accompli, 
1 n y à plus un instant à perdre, (Applau 
Tissemenis à droite.) ; 
Mme la présidente, Je croi: 


)bserver aux 


levoir faire 
lu groupe du parti 

qu'ils disposent, 
dans la 


membres 
épublicain 1e Ja libert 
er) totalité. d'une heure liseussion 
réncrale, 

()r le pronos 


pendant Ditis 
. L 


oratcur vient d 


Ù pos CG] 
l'une demi-heure. 


M. Jean Crouzier. |’ 
icinander, madame la présidente, si les 
enter 1pli ns di Gouvt roement doivent 
4, 


C Dreicvecs Sur mOn 


met Z- noi {ie vous 


lemps de parole. 
Mme la présidente. En les chiffrant à 
Imq minutes, temps qu’elles n'ont pas 
xcédé, nous pouvons considérer que vous 
avez vingt-cinq 
monsieur Crouzier. (Sourires.) 


parlé pendant ving minutes, 


La parole eSt à \ Ai Hp, (Apnlaudisse- 
inents au centre 

M. Pierre Ahelin, La Inission n'a C{é 
lonnée d'indiquer la position d'ensemble 
lu groupe M.R.P, eur le problème budgé- 
laire et paus particulièrement sur la bi 


les maxima. 


D’autres membres de mon groupe au- 
ront l’occasion de fournir des précisions 
utiles sur tel aspeet particulier du pra- 


blème qui nous st nosé, 





Je dirai tout suite à M. le ministre äes 
finances que, s’il n’a peut-être pas réussi 
dans toutes ses entreprises — nous admi- 
rons 60n courage et sa ténacité — il peut 
être certain d'avoir causé à l’Assemblée, 
en présentant son projet de loi sur les 
maxima, un assez vif effet de surprise. 


Sachant qu’il est bon, dans le domain: 
@e la stratégie, de déconcerter l'adversaire, 
vous avez ent monsieur le ministre, 
cs méthodes des grands capitaines, Ras- 
surez-vous, ce ne sont pas des adversaires 
gui siègent en majorité sur ces bancs et 
l'entente est possible, 

Comment 
t-clie ? 


A premier examen, l’ampleur du budgel 
étonne, Je sais bien que l'augmentation 
ee justifie partiellement par l'effort même 
d'assainissement qui a été tenté en réinté- 
grant des comptes spéciaux dans la masse 
budgétaire. Mais l'effort de réduction de 
dépenses, compte tenu de Ia limitation 
progressive et justifiée des tâches de 
etat, nous paraît insuffisant, 


notre surprise s’explique- 


M. le ministre des finances nous a donné, 
avant-hier, des chiffres qu’il est cepen- 
dant bon de méditer, 


Le budget de fonctionnement, nous a-t-il 
dit, s'élevait à 82 milliards de francs en 
1933. Calculés en francs de 1938, celui de 
1945 a atteint 172 milliards et celui de 
1959 ne s’élèvera qu'à 77 milliards de 
franes, 

Je vous conseille, monsieur le ministre, 
de donner au pays connaissance de ces 
chiffres, de la façon la plus large. 


IH est bon de rapprocher l’avant-guerre 
et l’après-guerre et de ne pas faire porter 
toutes les critiques sur l'après - guerre. 
(Applaudissements au centre.) 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Elat aux 
finances. Nous.sommes bien d'accord avec 
vous, monsieur Abelin, 


M. Pierre Abelin, La fiscalité nouvelle 
qui nous est proposée nous déconcerte 
également. Elle nous. inquiète par sa na- 
ture, par la présentation qui en est faite 
et par les conséquences que le Gouver- 
nement en tire, 


Lorsque j'évoque la nature de la fisca- 
lité nouvelle, je ne veux pas parler de 
son originalité, L’impôt sur les salaires, 
la taxe à la production, la taxe sur les 
transactions nous sont familiers. 

Nous étions certes plus loin d'attendre 
une majoration d’un tiers des tarifs de 
mutation d'immeubles et de fonds de 
comimerce, qui avaient été réduits du 
même pourcentage, il y a exactement une 


anthiee, 


Le dégrèvement était, paraît-il, une er- 
reur. Celle-ci a été vite réparée. (Souri- 
res.) 

Enfin, l'impôt sur les bénfices non dis- 
tribués des sociétés, surprenant dans sa 
conception, nous parait critiquable pour 
les raisons qui ont été exposées dans le 
rapport général de la commission des 
finances. 

Lorsqu'on désire faire absorber une mé- 
decine à un patient, il convient de la lui 
résenter avec précaution, Tel n’a pas été 
fo cas de l'impôt sur les transports rou- 
tiers, impôt qui, dans le projet gouverne- 
mental, n’est pas justifié par la volonté 
de faire supporter aux usagers de la route 
une partie des frais occasionnés par l’en- 
tretien des voies publiques, mais apparaît 
plutôt comme inspiré par un souei de 


coordination avec les transports par fer, 





nn, 


Le ministère des finances se serait o 
titué au ministère des travaux dar sd 
faillant. De là à dire que la route doit 
supporter le déficit du rail, il n'y à qu'un 
pas qu'il aurait mieux valu ne pas now 
demander de franchir, (Très bien! très 
bien! au centre.) à 


La troisième caractéristique de la fise». 
lité nouvelle est l'affirmation péremy. 
toire que les majorations d'impôts ne 
pourront, en aucun cas, êtré incluses 
dans les prix. | 

Je ne commenterai pas longuemen! 
cette disposition inattendue, Elle sonne si 
fièrement aux oreilles que toute expliez. 
tion risquerait d’en affaiblir la portée 
(Sourires.) É 


Continuant notre voyage-surprise, je {. 
rai remarquer, sans méchanceté, à M h 
ministre des finances qu'il propose d'aug. 
menter le total des subventions, alors 0 
les inventaires sur la situation financière 
de la France, qu'il s'agisse de l’inventairo 

ublié par M. Robert Schuman ou de c. 
ui publié par M. Maurice-Petsche lui 
même, contiennent de si pénétrantes cri- 
ma apr a l’encontre du principe même des 
subventions, qui ne seraient justifiées que 
dans des cas tout à fait exceptionnels, 

Ne dait-on pas craindre que, dans € 
domaine, l'exception ne tende à devenir 
un peu {rop « massive » comme lon 
dirait à Toulouse ? 


Enfin, notre principal sujet d’étonne. 
ment, est qu’il ne se dégage pas du projet 
de loi des vues directrices assez netles 
sur la politique économique et financiers 
du Gouvernement, 


Le souci essentiel semble avair été de 
rechercher un équilibre comptable, équi. 
libre: assez précaire puisque les décisions 
de la commission des finances l'ont renrs 
rapidement en cause. 


J'indiquerai donc maintenant, si vous 
le voulez bien, quelles ont été les préoc- 
cupations essentielles des commissaires 
M. R. P. à la commission des finances, 
lors de l'examen du projet de loi. 


Nous avions décidé qu’il convenait 09 
diminuer le total des crédits demandés 
par le Gouvernement d’un chiffre mini 
mum de 80 milliards de francs, étant en- 
tendu que ce chiffre minimum serait lar- 
gement mp si possible, lors do 
l'examen plus approfondi de la loi des 
maxima et aussi lors de l'étude des 105 
de développement, 


A vrai dire, et je le confesse simple 
ment à l’Assemblée, nous avons élé par 


fois débordés. À certains moments, là 
commission des finances a donné l'im- 


pression d’une sorte de salle d’enchères 
publiques. J1 ne s'agissait plus d'établir 
un maximum de dépenses, mais bien un 
maximum de réduction de dépenses. 


Soyons réalistes: les économies doiveil 
être à la fois effectives et judicieuses. Il 
faut apprécier toutes les conséquentts 
des décisions prises dans ce domaine. 

Les observateurs politiques extérieus 
au Parlement se s'y sont pas trompés € 
il est curieux de constater que ceux-A 
mêmes qui sont le plus partisans de 1 
réduction du train de vie de l'Etat non 
pas ménagé leurs critiques aux travali 
de la commission. 

J'invoquerai seulement jei J'opinni 
d'un radical-socialiste, ancien rapporteu 
rap du budget au Sénat, qui éci 
ans un journal les phrases suivantes: 


« Une humeur chagrine nous porterain 
elle malencontreusement à de constantes 
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io 
entiques ? Nous nous élevons contre ja 
lsthore budgétaire, contre la fiscalité dé- 
Lordante, nous demandons pitié pour Jes 
contribuables épuisés et pourtant, dans le 
meme temps, nous nous abstenons de 
yreser des couronnes lorsque les com- 
miscaires, animés d’une vertueuse émuüla- 
tion, élaguent avec autant de hâte que de 
visueur dans l'épaisseur des halliers hud- 
gélaires. 

« À Ja vérité, notre alarme persiste 
are que nous redoutons que ces saignées 
dire le projet gouvernemerital soient failes 
su petit bonheur et qu'il y ait là plus 
d'upparence et de trompe-l'œil que de 
réalité, 

« Nous connaissons le procédé décevant, 
temporairement spectaculaire, qui consiste 
à diminuer des dépenses obligatoires qui, 
en cours d'année, réapparaissent sous 
forme de crédits additionnels. » 


Pour qui connaît l'autorité qu'avait au 
Sénat M. Abel Gardey, ces lignes méritent 
d'être méditées. 


M. le président de la commission. Nous 
avous d'excellents prédécesseurs, 


M. Pierre Abelin. Telles qu'elles ont été 
cifirées les réductions de crédits opérées 
par la commission des finances nous pa- 
rassent cependant, dans l’ensemble, 
acceptables par le Gouvernement. 


\otre action a été parfois gênée par 
l'insuffisance de la documentation dont 
nous disposions; c'est ainsi que nous 
n'avions pas de renseignements assez pré- 
as sur l'effet des subventions et sur les 
conscquences de leur suppression. Nous 
ne sommes pas assez renseignés sur 
d'assez nofnbreux crédits d'équipement. 
Aucune indication valable ne nous à té 
donnee, par exemple, sur la reconstitution 
: La ic marchande et de la flotille 
> pêche, 


le ne parle pas des crédits d'équipe- 
meut milhtaire qui se chiffrent. dit-ou, à 
10 milliards. Je ne suis pas sûr que le 
Gouvernement lui-même ait eu le ‘temps 
d'examiner la ventilation de ces 70 mil- 
larus, 


Rien de positif ne nous a encore été 
dit sur les économies que le Gouvernement 
entend faire pour sa part dans les services 
départementaux. 


Le rapport des préfets, inspecteurs régio- 
naux, qui date de plus d’un an, risque 
d'étre démodé avant d’avoir reçu un début 
d'application. Ce rapport n’est certaine- 
lent pas destiné aux archives du minis- 
îère de l’intérieur. Il y a là une lenteur 
dans l'action gouvernementale que nous 
he nous expliquons pas, et qui méritera 
des précisions lorsque le ministre des 
fninces ou le secrétaire d'Etat aux finan- 
es répondront au nom du Gouvernement. 


Je féliciterai au contraire M. le ministre 
des finances et M. le secrélaire d'Etat aux 
liuances d’avoir constitué des commis- 
slons départementales d'économie. Il est 
bon que, dans chaque département, et 
pour les raisons mêmes qui sont indi- 
ques par M, Abel Gardey, des personna- 
l1eS compétentes extérieures à l'adminis- 
“ation et au Parlement donnent leur avis 
sur les suppressions de services qu'il est 
Possible d'effectuer. 


\ l'examen des premiers travaux de la 
‘orumission d'économies du département 
de la Vienne, je constate que l'opinion 
‘les personnalités consultées est très vol- 


s 


Par les inspecteurs régionaux de l'adm)- 
Histt ibon. 


e de celle émise il y a plus d'un an: 





Les membres des commissions d'écono- 
mies réclament une eoordination meil- 
leure des services techniques et leur hié- 
rarchisation. 


C'est ainsi que l'ensemble des services 
de l’agriculture, en dehors du génie rural, 
devraient être placés sous l'autorité d'un 
seul directeur. Les services d'assistance 
devraient être placés sous un contrô'e 
unique afin d'éviter les abus que per- 
mettent actuellement la multiplicité et la 
variété des concours accordés à ce, titre. 
Les services techniques devraient être 
dégagés des tâches purement administra- 
tives, qui incomberaient, comme par Île 
assé, aux services compétents des pré- 
ectures. Le préfet deviendrait, en prin- 
cipe, le seul ordonnateur secondaire. Les 
services régionaux, tels que la direction 
régionale de l'O. N. I. €. dont on parle 
me ag si longtemps et la direction régio- 
nale des sports devraient disparaitre. 


J'ai déjà eu l’occasion d'exprimer, au 
début de l’année, des vues semblables à 
l'Assemblée. Nous n'avons pas été suivis 
jusqu'à maintenant. Les membres des 
commissions départementales d'économies 
seront-ils mieux écoutés que nous ? 


Vous le voyez, monsieur le ministre, ce 
n'est pas tant l'importance de vos chiffres 
de crédits qui est en cause que le fait 
que certaines réformes désirées par l'opi- 
nion, souhaitées par le Parlement, dont 
le bien-fondé est reconnu depuis plus 
d'un an, ne sont pas encore appliquées. 


J'en arrive. maintenant à l'examen plis 
détaillé de certaines réductions de crédits. 

En dehors des économies faites sur ies 
crédits de gestion des ministères, nous 
avons réduit de 3 milliards de francs les 
crédits d'équipement civil inscrits am bud- 
get ordinaire en demandant que cetle ré- 
duction 'n'affecte pas les constructions 
scolaires et les travaux d'équipement 
rural. 

Il conviendra que les services d'archi- 
tecture limitent leurs initiatives et modè- 
rent leur zèle. « Pas de zèle! » disait Tal- 
leyrand. Que les architectes, dont je re- 
connais bien volontiers la compétence 
technique, se mettent sur ce point à l’école 
des diplomates! 


On pourrait citer l'exemple de bâtiments 
publics qui ont élé transformés et em- 
bellis non loin d'ici. Ces travaux étaient- 
ils bien nécessaires ? 

Nous avons rédut de 25 milliards de 
francs les crédits de subvention. Nous tou 
chons là un problème assez grave qui mel 
en cause la responsabilité des gouverne- 
ments successifs, Il est banal de 2 crie 
que des économies peuvent ètre daites 
dans la gestion de certaines entreprises 
nalionales. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports nous à promis, pour sa part, 
une réduction de 10 milliards de franes 
dans la gestion de la Société nationale des 
chemins de fer francais. Si certains statuts 
du personnel sont abusifs — je pense à 
quelques di<positions du statut des mi- 
peurs, du personnel de &az de France et 
d’Electricité de France, de la Société na- 
tionale des chemins de fer français — il 
faudrait porler remède à ces abus. Nous 
adjurons le Gouvernement, en particuler 
M. le ministre de l'industrie et du com- 
nerce et aussi M. le ministre des travaux 
publics et des transports, de prendre en 
ce domaine leurs responsabilités. 

Pourquoi n’a-t-on pas agi plus tôt, puis- 
que, dans ce domaine d'action, des criti- 
ques ont été failes qui paraissent fort 


justifiées et perlinèntes ? 


Les crédits militaires, chiffrés à 420 mil- 
liards de francs, ne sont peut-être pas trop 
élevés, compte tenu des dépenses méces- 
sitées pañ les opérations en Indochine, 
‘Mais on doit noter que les budgets mili- 
taires deviennent de plus en plus une 
sorte de chasse gardée dans liquelle je 
Parlement pénètre. avec difficulté, Le gar- 
dien de ce domaine réservé et coûteux 
est M. le ministre de la défense nationa:e, 
assisté de secrétaires d'Etat à compétence 
présentement fort réduite. 


L'article 39 du projet de loi prévoit que, 
dans la limite de 420 milliards de francs 
de crédits militaires, « des décrets pris en 
conseil des ministres sur les rapports des 
ministres de la défense nationale et des 
finances pourront procéder à toutes annu- 
lations et transferts de crédits de paye- 
ment ou d'autorisations de programme... », 


Cette disposition est incompatib'e avec 
les règles traditionnelles du contrôle par- 
lementaire et elle ne se justifie que par 
le souci hautement manifesté d'aménager 
au plus juste la répartition des crédits. 

Mais la responsabilité du ministre en 
est très lourdement accrue sans que soit 
dégagée pour autant ceile du Parlement. 


Lorsque nous quittons la rue Saint-Domi- 
aique pour gagner la rue Martignac, la 
défense nationale pour le commissariat au 
plan, nous ne franchissons pas ce qu'on 
pourrait appeler, selon l'expression main- 
tenant bien connue, « le rideau de fer ». 


Le commissariat au plan est une autre 
maison laborieuse, mais secrète, L'Assem- 
blée nationale lui sera cependant recon- 
naissante de lavoir mise un peu davan- 
tage cette année dans le secret de nos 
programmes d'équipement et lui saura gré 
de n'avoir pas confondu plus longtemps 
Parlement et cour des comptes, aulorisa- 
tion d'engager des dépenses et avis donnés 
cur la gestion des ordonnateurs. (Applau- 
dissements au centre.) 


Encore est-il que, même avec la procé- 
dure suivie cette année, nous ne devons 
pas nous illusionner sur la portée de notre 
contrôle. 


En effet. lorsque nous examinons le dé- 
tail des opérations qui nous est commu 
niqué, nous nous apercevons que presque 
tous les travaux sont des travaux en cours. 
C'est une expression vague que celle de 
« travaux en cours ». S'agit-il de travaux 
en voie d'achèvement, de travaux large- 
ment avancés ou de travaux simplement 
préparés ? L'expression empioyée est dans 
tous les cas la mème, c'est-à-dire inintel- 
hgible. 

Les réductions décidées par la commis- 
sion des finances obligesont, d'une part, 
à augmenter le concours des établhisse- 
ments bancaires à certains emprunteurs, 
disposition assez logique, dans la mesure 
où les travaux sont plus avancés et leur 
rentabilité plus grande. Nous n’admettons 
pas encore la nécessité de rembourser 
cette année, à concurrence de 25 millaeds 
de francs, des prèts bancaires consentis 
à moven terme en 1947. 

Elles obigeront, d'autre part, à limiter 
certaines opérations, qu'il s'agisse des 
houillères du Centre on des houwiilères lur- 
raines, de travaux effectués hors de la 
métropole, de !a fabrication de tracteurs, 
que sais-je encore ?.… 

Je ne veux pas énumérer tous les points 
qui ont retenu notre attention. Mais qu'on 
ne nous dise pas qu'une réduetion de 
quelques milliards sur un ensemble de 
travaux de 900 milliards de franes sera (de 





nature à entraine une stagnation des 
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affaires où une diminution marquée de 
l'activité économique! 


I ne s'agit pas d’ailleurs de suppression 
des travaux. Il peut s'agir d'un certain 
étalement des travaux. (Très bien! très 
bien! au centre.) 


L 
Si le baron Haussmann n'avait pas fait 


la trouée des grands boulevards à la fin 
du siècle dernier — gräces lui soient ren- 
dueS d’avoir si bien travail'é! — certains 
planistes viendraient nous dire que, faute 
de réaiiser présentement ces intéressants 
travaux, le p'ein emploi de la main-d'œu- 
vre ne saurait être assuré. (Sourires.) 


Le chiffre des crédits affectés à l'équi- 
pement demeurera élevé, sans aucune 
correspondance avec les 10 milliards de 
francs que M, André Tardieu proposait à 
Ja Chambre pour lutter contre le chô- 
image ct assurer lé développement écono- 
rique du pays. 


M. Coudray fera connaitre à l’Assem- 
Lbée la pensée du groupe du mouvement 
républicain populaire sur les crédits de re- 
construction. 

Me limitant à l'équipement, et pour qu'il 
n'y ait pas confusion, je vous dirai que 
nous approuvons, dans l’ensemb'e, ce qui 
a été accompli depuis plusieurs années 

direction clairvovante et coura- 
le M. le commissaire général au 


se 
rl etre 

£ } 
FOUS 14 
geuse { 


pl 11). 


Mais nous pensons que le Parlement 
doit être saisi, en temps voulu, des pro- 
grammes de travaux, de manière à fixer 
Jui-mème le chiffre des dépenses et à ne 
pas être lié, comme il l’a été depuis trois 
ans, par des décisions prises en dehors de 
jui. (Applaudissements au centre et Sur 


quelque: bancs 7 gauche.) 


Celte observation, monsieur le ministre, 
vaut non seulement pour l'année 1950, 
uiais plus encore peut-être pour l’année 
1951 et pour les années suivantes. Car, 
ce domaine, il faut que les proposi- 
ent faites assez tôt et que les dé- 
interviennent en temps utile, 


Il est plus facile d'examiner les receties 
d'étudier les dépenses. 


J'ai déjà dit que nous étions hostiles 
à la plupart des impôts proposés par le 
Gouvernement. Je n'y reviens pas. Je me 
permets seulement d’insister sur notre 
volonté résolue de voir intensifier la Jutte 
contre la fraude fiscale. 


Les précédents, monsieur le ministre, 
nous font penser qu'il convient, sur ce 
point, de reviser les méthodes. L'inves- 
aire de la situation financière de ja 
Vrance que vous venez de publier nous 
rappelle que les commissions départemen- 
tales de taxation prévues par une loi.de 
1916 ont été supprimées, avant même 
d'ètre entrées en fonctions, par une loi 
de 1918 qui prévoyait, de son côté, l’éta- 
blissement du casier fiscal. 


üh 


Le seul malheur est que les décrets d'ap- 
plication n'ont jamais été promulgués et 
que j'on nous parle encore de commis- 
sions extra-narlementaires qui se réuni- 
ront dans un court délai et qui devront 
déposer de nouveaux rapports. 


I! me semble qu'il y ait une timidité 
de la part des services de la rue de 
Rivoli, dont j'apprécie le travail opi- 
niätre, mais dont l'esprit critique se dé- 
veloppe dès qu'il s’agit de la fraude fis- 
cale. 

A vrai dire, cette timidité n'est pas 
limitée au domaine de la fraude fiscale, 
puisqu'il sembie que les mêmes services 





n'estiment pas possible une amélioration 
substantielle de la fiscalité directe. 


Faute d'établir une meilleure fiscalité 
directe, on en revient à des notions ré- 
putées plus réalistes et plus modernes 
telles que la majoration, emandée chaque 
année, des principales taxes indirectes. 


Or, cette majoration des taxes indirec- 


tes, lorsqu'elle s'effectue de manière 
répélée, est elle-même génératrice de 
fraudes. 


Nous n'estimons pas, pour notre part, 
que l’administration chargée de prévenir 
et de° réprimer la fraude se résigne à 
n'en déceler qu'une part trop peu éten- 
due (Applaudissements au centre et à 
gauche), comme les gendarmes de cer- 
lains opéras-comiques abandonnent une 
zone d'action à des brigands dignes de res- 
pect parce que très aguerris. (À pplaudisse- 
ments au centre.) 


Pour éviter l'établissement d'impôts 
critiquables dans leur principe ou dans 
la trop large application qui en est faite, 
les représentants du groupe du mouve- 
ment républicain populaire à la commis- 
sion des finances ont courageusement 
accepté la mise en vigueur de deux 


“impôts. 


Hs ont accepté, en premier lieu, l'inté- 
gralité des acomptes provisionnels à ver- 
ser par les sociétés, mesure déjà prise par 
le Gouvernement en application du décret 
du 9 décembre 1%8 portant réforme 
fiscale. 


Nous connaissons bien les inconvénients 
de ce système qui fait payer à certaines 
sociétés trois fois et demie lé montant de 
leurs impôts au cours du même exercice 
lorsque leur exercice comptable, monsieur 
le ministre, se termine au début d'une 
année, par exemple le 31 janvier. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Voulez-vous me permettre d'apporter une 
précision, monsieur Abelin ? 


M. Pierre Abelin. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Je ne voudrais pas interrompre Jongus: 
ment votre exposé si intéressant. Je me 
permets simplement de rappeler qu'à la 
cominission des finances nous avons 
déclaré que nous prendrions certaines me- 
sures d'aménagement en faveur des so- 
ciétés qui se tiouvent dans un cas comme 
celui que vous venez de citer. 


Ce cas est, du reste, assez rare. En géné- 
ral, les exercices sociaux s'étendent sur 
une année pleine et l'augmentation d’im- 
pôt est loin d'être de Flordre que vous 
avez indiqué. 


M. Pierre Abelin. Je vous remercie de 
ces assurances qui seront certainement 
bien accueillies parce qu'équitables. 


Ce système constitue néanmoins une loi 
dure. Nous déplorons d’avoir à nous y 
plier, mais, dans certaines circonstances, 
« nécessité fait loi » 

En deuxième lieu, nous avons accepté 
de voter l’article additionnel proposé par 
M. Eugène Rigal, tendant à instituer, pour 
l'exercice clos en 1949, la réévaluation 
obligatoire des bilans des sociétés. 

M. Eugène Rigal vous parlera lui-même 
en détail, mieux que je ne saurais le faire, 
des dispositions qu'il préconise. 

Dans notre esprit, cette mesure consti- 
tue à certains égards un assainissement, 
Elle n’a pas une portée étroitement fiscale, 
Les sociétés elles-mêmes ont avantage à 





. . Te eg 
ce que leur situation apparaisse plus clai 
rement. Elles éviteraient ainsi de nom 
breux malentendus avec le fise et sépare 
gneraient bien des critiques. Des bénéfices 
jugés trop importants apparaîtraient beau. 
coup plus modestes une fois rapprochés du 
‘apilal social réévalné. 

J'ajoute que seule serait obligatoire la 
réévaluation des actifs imposée, sauf chan. 
ement, à 1 p. 100, et que demenrerait 
acultative l’incorporation au capitai. 


Dans le cas où cette incorporation aurait 
lieu, le total des deux impositions n’excé. 
derait pas pour 1950 le taux présentement 
en vigueur de 3 100. H convient de 
souligner d’ailleurs qu’en 1941 sauf erreur 
l'impôt sur l'incorporation des réserves 
au capital atteignait 15 p. 100. 

D'autres impôts ont été examinés par 
la eommission afin de couvrir l'excédent 
des dépenses de la défense nationale et les 
crédits complémentaires en faveur des vie. 
times de là guerre et des anciens com- 
battants. Au total, nous chiffrons les cré. 
dits à engager dans ces conditions, à 
20 milliards de francs environ. 


EH s’agit d’un demi point supplémentaire 
sur la taxe à là production et d’un impôt 
très réduit et mieux aménagé sur les trans. 
ports routiers. 

Il n'existe bien entendu aucune litison 
juridique ou logique entre les dépenses de 
défense nationale et les crédits afférents 
aux victimes de la guerre d’une part, et 
des impôts tels que le demi point sur la 
taxe à la production où un impôt aménagé 
sur les transports routiers d'autre part, 
Nous nous trouvons là simplement devant 
une situation de fait 


Pour équilibrer le budget sur la hase 
des chiffres retenus par la commission des 
finances, nous avons le choix, pensons 
nous, entre trois procédés. 


Prem.ère solution : Augmentation d'un 
demi-point de Ja taxe à Ja produelion et 
une contribution modérée demandée aux 
transporteurs routiers. 

Deuxième solution: Diminution supplé- 
mentaire des subventions qui, très proba- 
blement, portera sur Ja Société nationale 
des chemins de fer français — et il faudra 
que M. le ministre des finances nous in- 
dique les répercussions exactes que ces 
suppressions de subvention auront sur les 
tarifs et les prix —, une légère réduction 
des crédits de défense nationale à laqueile, 
pour ma part, je n’ewtends nullement pro- 
céder par prinçipe — mais, si nous ne dis 
posons pas des ressources nécessaires pour 
équilibrer le budget, il faut bien s'attaquer 
à tous les pestes et, je le dis très nelle- 
ment, parlant cette fois-ci en mon nom 
personnel, Ja défense nationale méritera 
un examen très approfondi et une très 
faible réduction supplémentaire du bud- 
get des investissements, 


Evofin, troisième solution : Une majura- 
tion de ce que M. le ministre des finances 
appelle, dans un langage un peu hermé- 
tique, l'impasse, e’est-à-dire le chiffre des 
ressources qu'il est possible d'attendre, 
pour l'exercice 1930, des emprunts publics 
extérieurs où intérieurs, 


M. le ministre des finances a chiffré à 
155 milliards de francs les ressources à 


attendre d'emprunts publics pour 1990. 
Certains jugent cette évaluation insufli 


sante, tout en reconnaissant qu'il sera dit- 
ficile d'émettre en 1950 un emprunt nato- 
nal du type de celui dont l'émission à si 
bien réussi en 1919. I convient donc d'eva- 
luer de manière aussi précise que possible 
l'épargne disposée à <' 


le montant de 
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ir en emprunts publies de divers S'il existe des amis des lois, les amis | Nous vous demandons néanmoins de te- 
Duel des impôts sont rares. Que M. Daladier ee le plus grand compte des mg 
5 ds PART 4 veuille bien s’en persuader, nous ne som- | la commission des finances, qui sont plus 
Sur ce D EPL ES SRgues qui mes pas plus que lui amis de la fiscalité. | mûries qu’on ne le dit parfois. 

’attenu Î 


pat issent toujours penser que le rélablis- 
ment de la confiance par un Gouverne- 
ment différent pourrait, d'un seul coup, 
developper les investissements et diminuer 


1 


Je. srandes difficultés que rencontre l'Etat. 
M. Roger Dusseaulx. Certainement. 


M. Pierre Abelin. Je voudrais citer ici, 
monsieur  Dusseaulx, l'opinion d’un 
hornume qui est délégué général de la fédé- 
paiun des porteurs de valeurs mobilières 
et qui vient de prononcer une fort intéres- 
sunte conférence à la société d'économie 
poltique. I s'agit de M. Jean Compeyrot. 


M. Compeyrot affirme que « la généra- 
tion nouvelle épargne autant que la géné- 
ration ancienne, et peut-être davantage, 
pe qu'elle est beaucoup plus ordonnée, 
ma qu'elle ne se soucie pas de la rente 
et que le bien de jouissance et d'utilité 
le seul qui attire ». 

|| analvse, notamment, l’état d'esprit du 
cuitivateur. 

L'objectif n'est pius, déciare-t-il, de 
s'ourichir par des placements mobiliers 
susceptibles de produire une rente — les 
{ounls russes auxquels soustrivait mon 
granl-père — disons le mot: par des pla- 
ceucnts capitalistes. » 


est 


M. Frédéric-Dupont. Pas même par des 
pl'.ements en fonds d'Etat français ! 


M. Pierre Abelin. « ll s’agit essentiel- 
lenent d'obtenir la plus grande commo- 
dite de travail ou d'acquérir les biens dont 
ou jouit dans une vie active et paisible. 


L'agriculteur est plus disposé à ache- 
er un tracteur qu'à souserire à des fonds 
D bit s.n 


M. Charles Earangé, rapporteur général. 
lre- bien! 


M. Pierre Abelin. C'est ce qu'on peut 
appeler, non pas de l’économie politique, 
ln, selon l'expression employée par 
M. Compeyrot lui-même, de l « économie 
hilurelle »; c’est l’évoluiion de l’économie 
naturelle. (Très bien! très Lien! au centre.) 


M. Compeyrat constate Ja fièvre de cons- 
tuclion, de réparation et d'équipement 
inuviduel que représentent une masse 
enorme d'irwes'issements, Ja généralisa- 
üon de l'autofinancement, sorte d’éjargne 
de l'entreprise en vue de renouveler l'ou- 
lilixe dans les délais réduits où il se 
Louve démodé et de rendement insufti- 
ui!. Selon ni, l'évolution de l'économie 
poilique agit dans le même sens que l’évo- 
lulion de l'économie naturelle et toute la 
Capacité de placement pour 1950 serait 
ll absorbée par les démardes de capi- 
aux de 1949. 


\ là lumière de ces péuétranites obser- 
Valions, nous estimons qu'il convient 
d'elre prudents dans lévaluation des pos- 
Dés d'emprunt publie. 


l'exclus donc la troisième des solutions 
que J'ai énuméites il y a un instant: 
l'‘igimentation de l'impasse — et je re- 
Jouidrai, sur ce point, M. le ministre des 
luainces, Entre les deux autres solutions: 
Intjoration des taxes ou diminulion sup- 
P''mentaire de certaines dépenses, je dis 
es netlement à M. le ministre des finan- 
tes el à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
tes, que dans toute la mesure du possible, 
ous préférons, comme les autres, une ré- 
icton ces u{cpenses. 





Vous aurez donc, monsieur le ministre, 
à {ra de manière complète à l'As- 
Semblée les conséquences de la solution 
227 adoptera pour parfaire l’équilibre 
u budget, tel qu'il est sorti des délibéra- 


k rations de la commission des finances. 


Si quelques-uns ont jugé nos décisions 
trop lentes nous répondrons que le pro- 
blème était assez complexe pour mériter 
quelques jours de réflexion. C'est pour- 
quoi nous avons voté le texte de Ja com- 
mision des finances, bien qu'il fasse res: 
sortir un déséquilibre initial de près de 
30 milliards de francs, ce qui a motivé le 
départ temporaire de M. le rapporteur gé- 
néral de la commission des finances, au- 
quel tous les membres de cette conmis- 
sion rendent hommage. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernément s'associe à cet hommage. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Me permetlez-vous de vous interrompre, 
mon<ieur Abelin ? 


M. Pierre Abelin. Volontiers, 


M. Charles Barangé, rapporleur général. 
Vous venez de faire une référence, que 
je sais toute amicale, à la décision que 
j'ai prise il y a quelques jours et que 
je maintiens. J'aurai peut-être l'occasion, 
au cours de ce débat, d'en expliquer en 
détail les motifs. 


Mais je tiens à indiquer tout de suite à 
l'Assemblée combien je suis heureux 
d'avoir pris cette décision si elle peut per- 
meitre de placer l’Assemblée et le Gou- 
vernement devant ces deux impératifs ca- 
tégoriques qui.sont à la base de la con- 
fiance de la nation: réduire le train de vie 
de l'Etat par des économies importantes, 
mais réelles et non point illusoires et in- 
certaines (Applaudissements au centre, à 
gauche et sur quelques bancs à droite 
assurer, comme dans tous les ménages 











bourgeois, l'équilibre sincère et honnôûte | 


des recettes et des dépenses. 


J'espère que l'Assemblée aura le souve- 
nir très précis degces deux impératifs ca- 
tégor'ques pendant ces journées au cours 
desquelles elle va donner un budget à la 
Nation. (Applaudissements au centre, à 
gauche el sur diver: bancs à droile.) 


M. Pierre Abelin. Je me permets, en 
terminant et dans le même sens que 
M. Barangé, mais plus modestement, de 
faire appel à mes collègues: 


Nous devons être sensibles aux justes 
réactions de opinion publique, mais 
nous ne devons pas nous laisser influen- 
cer par ceux qui, à la fois, critiquent les 
institutions parlementaires et aspirent à 


C'est sur la base des études de cette 
commission qu'un travail effectué en 
commun à l'Assemb'ée permettra de don- 
ner à la France un budget dans les délais 
utiles. (Vifs applaudissements au centre 
et sur divers Lancs à gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Lamps. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, 
nous avons repris aujourd hui ua debat 
qui, normalement, n'aurait jamais dû 
être interrompu. La majorité et le Gou- 
vernement offrent vraiment un triste 
spectacle actuellement. 


Dans quelle situation trouvons- 


nous ? 


nous 


Le Gouvernement, qui ne veut pas du 
débat budgétaire, présente un projet de 
loi de finances. La majorité gouvernemen- 
tale, qui est d'accord avec son gouverne- 
ment pour éviter l'examen des dépenses, 
se décare en désaccord avec Jui quant au 
texte gouvernemental. 


Le Gouvernement et sa majorité com- 
premnent cependant l'un et l’autre des dé- 
putés appartenant aux mêmes partis. 


Lundi, le groupe communiste proposait 
de poursuivre la discussion générale; la 
majorité décida d'attendre de nouvelles 
proposilions qui sont arrivées hier mardi 
à la commission. Ce que voyant, la même 
majorité a décidé de maintenir sa première 
position et de poursuivre maintehant la 
discussion générale. 


Tout cela-traduit un profond désarroi 
résu.tant de la vague de mécontentement 
qui se lève dans le pays. Le peuple ne 
veut pas de nouveaux impôts, sachant à 
quoi vous les deslinez. Il sait aussi que 
le prétendu désaccord avec je Gouverne- 
ment n'existe qu'en façade et qu'il y a 
sur le fond accord total quant à la poli- 
tique de préparation à la guerre que pour- 
suit le Gouvernement. Le désaccord ne 
porle que sur :es moyens d'en faire ac- 
ceplter les conséquences aux masses laho- 
rieuses. \pplaudissements à l'erlrême 
quuche.) 


Le peuple refuse absoiument de se lais- 


| ser chtrainer dans cette voie, quels que 
| soient les movens employés. 


La sitnation actuelle résulte du fait que 


| vous n'èles pas très fiers de votre poli- 


tique. Mourements divers. Gouverne- 


| ment et majorité se sont, en effet, mis 


| * 
d accord 


pour étouffer Je 
politique de 


débat budgé- 


taire. La préparalion à la 


| gue’re à besoin de mystère, voilà pour- 


nous remplacer au Parlement (Applaudis- 


sements au centre), par 
flattant passions et 
toutes les promesses 


CeUX qui, 
rancœurs, faisant 
et prenant par 


avance tous ies engagements, déclarent | 


dans le même temps que les représentants 


du peuple ont peur du peuple. (Applau- : 


dissements au centre.) 


sent aussi que nous songeons trop à no- | 


tre réélection. 


Nous sommes disposés comme vous, 


monsieur le ministre des finances, mon- ! 


sieur le secrétaire d'Etat aux finances, 
à prendre nos responsabililés et nous 
apprécions lampleur de votre effort. 


. pee À | nouvei.es, eile accorde, par l'article 39 
Voulant précipiter les élections, ils di- | 


quoi nous n'examinons pas en détail 
le budget des dépenses comme le vou- 
draient à la fois la logique et La tradition 
républicaine. 

Malgré les promesses faites l'an dernier, 
c'est donc encore une loi des maxima qui 
nous est présentée, mais aggravée par 
rapport à la précédente, 


En effet, parmi d'autres dispositions 


les pleins pouvoirs au ministre de la dé- 
fense nationale pour l'utilisation des cré- 
dits de son département, 

Ainsi que le montrera un de nos col- 
lègues, c'est toute l’organisation de l'ar- 
mée qui échappe en fait au contrôle du 
Parlement. Queile meilleure démonstration 


de la voie dans laquelie s'engage le Gou- 
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vernement et quelle meilleure preuve que 
le peuple a des raisons légitimes d'inquié- 
ltude et de colère! 

Dans quel cadre se situent les dépenses 
que nous n'ekaminons pas en détail ? 

995 milliards de franes pour le fonction- 
nement des services civils si on y inclut 
les 93 milliards de charges communes aux 


budgets civil et mihtaire, 145 milliards 
pour la reconstruction et l'équipement des | 
services civils, 333 milliards pour la répa- 


LI 

in des dommages de guerre, 405 mil- 
liards pour les dépenses d'investissement, 
soit un total de 1.880 milliards, auxquels 
viennent s'ajouter pour 420 milliards .65 
dépenses mmililairés officielles. 


Le Gouvernement nous demande donc 


un total de crédits s'élevant à 2 300 mil- 
liards de francs. Ce qui frappe, c'est l'im- 
art n " lérabe i récit _ 
porianc( CONSIOCraRit des crédits MA 
aires. 


A droile. Et en Russie ? 


M. René Lamps. D'autres monlreront que 
milliards de miiilaires 
le correspendre à la réalité. 


les 4%) dépenses 


nn É 
SOI 201 


M. Henri Teitgen. Quelle est la 
tion des crédits militaires en U. R. 


propor- 
Me le : 


M. René Lamps. Je veux, pour ma part, 
m'en lenir aux chiffres officiels, mais, 
même sur cette base, Ie budget militaire 
est de loin le pus important et le sinistré 
conslalera avec amertume qu'on dépense 
plus pour la guerre que pour 
des maisons. {pplaudissements ä 
lréone gauche.) 


l'ex- 


Sur un total de 2,300 milliards de franes, 
le budget militaire officiel vient æn tête 
avec plus de 18 p. 100; le budget de l'agri- 
cuilure, v compris es investissemernts,mne 
représeule que moins de 3 p. 100 du total; 
celui des anciens combatlants, Moins de 
2 p. 100: celui de l'éducation nationaie, 
vV compris la recon<truction et l'équipe- 
ment, moins de 7 p. 100: celui de la samté 
publique, { et demi p. 1440, Le budget de 
la reconstruction, lu, ne comprend que 
15 p. 100 du total. 


out cela n'est pas dù au hasard, On ne 
peut, à da fois, consacrer des milliards pour 
la guerre el développer les activités paci- 
fiyues. 


l'inquiétude et Ja co- 
dans 1e pays. 


Voilà qui explique 
Jése qu: montent 


Pour recevair les 230 milliards de francs 
du plan Marshal, dont M. Petsche à dail- 
jeurs dit que l'octroi dépendait des efforts 
accomplis, 1 vous faut avoir on budget 
démesuré, entreténir une police 
développer linstallation, coû- 
teuse ele auss!, des bases stratégiques de 
sure amét'icain. \pplaudisse- 
nents à l’extréme gauche. Inderruplions 


| * 
ue £gucrre 


{ oût use, 
3 inpeT la 


a“ druile. 


Mais cela vous oblige aussi à repousser 
les légitimes ions de l’ensemble 
du pays qui iravail.e et qui soufire. On 

ie des milliards pour Ja guerre au 
Viet Nam. mais on he donne pas satisfac- 
lion aux anciens combattants, aux mutilés, 
us veuves dont votre politique augmente 
cependant le nombre, ni aux combattants 


prisonniers de guerre 


" " | t 
EVER 


Les quatre milliards promis hier par le 
rnervent, encore qu'aucun texte n'ait 
ce sujet, pcrmetllront-s de re- 
valoriser Ja rétraite d' 
evpenmient lésinera-t-il encowe Jlong- 
teunps sur les pensions des victimes de la 
“ucrre ou respectlera-t-1 le rapport constant 

e traitement brut de ;'huisäer de 
de tminisière et la pension 


nhivt 


lé fourni à 


au \ 


premicre Classe 


reconstruire | 


combattant ? Le. 


| du mutilé à 100 p. 100 ? Nous en doutons, 
| car Jes économies ne sont pas réalisées sur 
| la guerre, elles Je sont sur les victimes. 
| Rien n’est prévu pour je payement du pé- 
| cnle des prisonniers de guerre, pas plus 
| que pour le navement des primes de capti- 
Ivité, Les promesses n'on pas manqué, là 
non plus. 


|. Le Gouvernement réalise également des 
| économies sur les fonctionnaires et retrai- 
| tés. En reélardant le plus possible le rec.us- 
| sement et la péréquation des retraites, il 
réalise non seulement une éconagmie en va- 
leur absolue, maïs il commet une sorte 
d'escroquerie puisqu'i; est certain de paver 
sa dette en monnaie dépréciée, donc de 
payer moins qu'il ne doit, 


Le reclassement sera chose faite en 1950, 


; a déclaré à la radio M. le président du con- 
la réalité est lout autre. Par une 
sorte de gymnastique arithmétique, on à. 


sil. Or, 


bexné les fonctionnaires. Les deux der- 
nières tranches du reclassement sent bla- 
quées et le total fractionné en trois par- 
lies. Le premier tiers du reclassement res- 
tant à réaliser sera effectué au 1% janvier 
| 1950, lg deuxième tiers an f* juilet 1950, 
lle troisième tiers au 1% janvier 1951. Mais 
Ja réalisation du deuxième tiers est subor- 
donnée à une politique d'économies. Aulre- 
| ment dit, les fonctionnaires peuvent atlen- 
dre longtemps. (Très bien! très bien! à 
l'erlréme gauche.) 

Les retraités sttendront également long- 
temps, car [a péréquation est réalisée avec 
une lenteur calculée. 


Et que dire de la reconstruction des éco- 
les ? L'an derrier, de ministre de l’éduca- 
lion nationale considérait comme un haut 
| Lait d'armes la construction de cinq écoles 
| en un an par département. L faudrait au 
‘moins 70 nulliards de francs pour 1930, rien 
| que pour l'enseignement du premier degré. 
| 
| 
1 


On en accorde 26 pour tous les ordres d'en- 
| seignement, Mais on dépense des milliards 
| pour la guerne. 


| Onand, à la commission des füranres, la 
| majorité a donné ses coups de hache dans 
les dépenses, nous avons proposé que ces 
économies soent reportées sur :eS COnS- 
{ructions scolaires. Nous n'avons malheu- 
reusement pas été suivis. 


Si l’on passe dans le domaine de la re- 
construction on constate que M. le mi- 
nistre de la reconstru@ton semble avoir, 
lui aussi, des ambitCons extrêmement mo- 
destes, N a consiiéré comme un résu:at 
| très: appréciable la construction en 1949, 

pour toute Ja France, de 45.000 à 50.00€ l0- 
| sements, et il espère porter ce chiffre en 

19,0, entre 60.000 et 70.000. 





Non seulement cela est très inférieur aux 
besoins, mais M. le ministre de la recons- 
truction ne rège pas le problème de la 
crise du logement, en ce qui concerne, no- 
lamment, les locataires sinistrés. Pour ces 
derniers, il faudrait encourager la cons- 
 truction d'habitations populaires à bas prix 

et à loyers modestes. 


Or, non seulement M. le ministre de la 
reconstruction ne veut pas entendre par:er 
de lovers. modestes — il veut même ne 
plus utiliser l'expression « habilations à 
bon marché ».— mais lés crédits mis à la 
disposition des municipalilés pour la cons- 
truction d'habitations à bon marché n'at- 
leindront, en 150, que 21 milliards de 
francs, soit moins de { p. +00 de l’ensemble 
des dépenses ; ils seront en dimiaution par 
rapport à 1939. 


Le problème An logement reste donc en- 
Uer et avec lui les taudis, les fovers de 
tuberculose, les quartiers de la mort lente, 

| ceux dont ne parle pas M. David Rousset 





“qui sait si bien calommier J'Union sovic. 
tique. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 


Nous sommes loin, en France, des récul. 
lats obtenus dans le pays du socialisme 
triomphant et dans les démoeraties pop. 
laires. Là-bas, on consacre des crédits 
énormes à l'habitat populaire. | 


M. Marcel Poimbœuf. JLes 
concentration ! 


M. René Lamps, ce qui a fait dire À 
lons ceux qui sont allés R-bas que les 
maisons jaïlhssent littéralement de 1erre, 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 4 
Exclamaätions et rires sur divers bancs. 


En Uuion soviélique, les ruines de la 
guerre sont réparées à l'heure présente 
dans une proportion supérieure à 80 p. lou, 
En Pologne, dans la seule ville de Var<o- 
vie, on achève Ja construction de 120.000 
Jogements ouvriers, plus qu'il n’en a été 
construit pour lx France entière depurs 
la libération, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


camps dé 


On peut mesurer à ces résullats toute la 
différence qui existe entre le régime capi- 
taliste avec sa politique de guerre et le 
socialisme avec sa ds de paix. 1p- 
plaudissements sur les mêmes bancs. 


En France les sinistrés désireraïent pour 
1950 au moins 100 milliards de francs de 
crédits de plus. C’est une revendication lé. 
gilime que nons avons soutenue à la com- 
mission des finances en demandant que 
ces crédits soient prélevés sur les budgets 
de guerre, La majorité, à ce propes on 
plus, ne nous a pas suivis. 


I faut souligner la part ridicule attri- 
buée aux sinistrés mobiliers: 12 milliards 
de francs, a dit M. Claudius-Petit, 


Quand on sait que, dans les dépir'e- 
ments du Nord de la France, la grande 
majorité des familles font partie de cette 
catégorie de sinistrés, on mesure l’insufti- 
sante de ces crédits. I est vrai que 
M. Claudius-Petit conseille aux sinistrés de 
se contenter de quelques caisses en guise 
de meubles! 


Le maiheur., c'est que cette situation ris- 
que de se prolonger longtemps, au ryllhune 
actuel, puisque le tolal des dommages mo- 
biliers est évalué à 670 milliards de 
francs. 

Voilà ce que né dit pas oon plus M. l- 
vid Rousset qui ferait bien de mesurer la 
misère dans laquelle vivent la plupart des 
familles ouvrières, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Voila le cas fait par le Gouvernement 
des légilimes revendications des masses 
laborieuses ! 


Et je n'ai pas parlé de l'allocation tem- 
poraire aux vieux travailleurs auxquels on 
refuse 3.000 francs par mois — le budset 
de la guerre a besoin de milliards — ni 
des allocations familiales agricoles, ni de 
la protection de la femme et de l'enfant. 


« Budget de rigueur », a déclaré M. Geor- 
ges Bidault, Oui, mais la rigueur est pour 
ceux qui souffrent; les égards sopt pour 
les socittés capitalistes qui réalisent de 
gros bénéfices grâce à la politique gouver- 
uementale. | 

Les hénéfices des sociétés sont. passts, 
en eflet, de 121 milliards de francs en 
1917 à plus de 400 milliards de francs en 
1918. Les égards sont pour les spécula- 
teurs, pour les déserteurs du franc, aux 
quels M. Georges Bidauit s’est glorifié. de- 
vant la commission des finances, d'offrf 
l'amaistie pleine et entière. 
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q'ai parlé des dépenses, mais les recet- 
1: aggravent encore les conditions d’exis- 
touce des masses laborieuses. 

l'our faire face aux dépenses militaires, 
ji Gouvernement veut faire appel à l'im- 
not, et dans ce domaine, on ne peut pas 
dire qu'il fasse preuve de beaucoup d’ima- 
gination, 

Nous avons déjà dit ce que nous pen- 
<jous des mesures prises il y a un an, ct 
nctituant, sous le nom de does. 
un prélèvement Queuille qui fut aussi mor- 
«1 pour les classes moyennes que le plan 
Maver. 

Le Gouvernement, soutenu Es sa majo- 
12, reconduit ces mesures. IL propose en 
«re près de 200 milliards de francs d’im- 
pots nouveaux. L'effort est porté tout ma- 
tarclement sur les impôts directs ou sur 

: taxes qui, par leur répercussion sur les 
rix, peuvent êlre assiniles aux impôts 
indirects. 

Les impôts indirects offrent en effet un 
double avantage, D'abord, ils sont invi- 
«ibles, ensuite, ils constituent un excel- 

t moyen d'exploiter davantage les tra- 

illeurs, car ils se répercutent sur les 
rix à la consommation et, en définitive, 
«e sont les masses laborieuses qui en sup- 

“tent tout le poids. 


1; constituent le tvpe même des impôts 
isse, en frappant proportionnellement 

pauvre plus que le riche. 

ur, le Gouvernement, dans son projel 

ame dans sa lettre rectificative, veut 

ter la taxe à la production de 12 et demi 

(et demi pour cent. Il n'est pas inutie 
rappeler que celle taxe se répercute à 
ns ies échelons de la production et des 
‘changes et constitue par conséquent un 
‘nent important de hausse des prix. 

Le Gouvernement voulait augmenter de 
p. 100 Ja taxe sur les transactions, au- 
facteur de vie chère; la taxe sur les 

insports routiers, à laquelle il tient 

“aucoup, se retrouverait en définitive 

dans le prix des produits transportés, et 

«st le consommateur qui en ferait les 


[! en est de même de la taxe sur les 
res, répereutée dans les prix par les 
Cat les, 


Gouvernement, qui ne manque par- 

‘ pas d'humour, affirme dans son ar- 

cle 44 que les majorations d'impôts résul- 

lot des dispositions de la présente loi ne 

rront en aucun cas être incluses dans 
s prix. 


Gr, jusqu'à présent, ces taxes n'exis- 
ent pas, mais les prix n'ont cessé de 
‘ter, passant de l'indice 171% en juillet, 
192 en août, à 1826 en septembre, à 18S4 
: octobre et à 1912 en novembre. 


(lue se passera-t-il si les taxes sont vo- 
s, et comment peut-on prétendre séricu- 
cment que les prix ne rebondiront pas 
core, aggravant très sérieusement les 


iicultés de la classe ouvrière ? 


lsqu'à présent, sous la poussée des tra- 
lleurs, la commission n'a pas suivi le 
uvernement, mais ce dernier renouvelle 
propositions. Il ne faut pas s’en éton 
er, Car sa politique consiste à favoriser 
‘s grosses sociétés capitalistes au détri- 
icnt des travailleurs, qui font seuls les 
15 de la préparation à la guerre. 


Sur les 191 milliards de francs de res- 
°ources fiscales nouvelles prévues pour 
00, {27 milliards de francs, soit 66,5 
. 100, peuvent être considérés comme im- 
bols indirects, Au total, pour le prochain 
‘ercice, sur un chiffre global de reccttes 





fiscales de 1.609 milliards de francs, 1.097 
milliards de franes, soit 68 p. 100, sont des 
impôts de consommation. 


Voilà ce qui effraye la majorité et pour- 
quoi, devant le mécontentement popu- 
laire, elle a refusé jusqu'à présent de 
s'engager dans cette voie. 


Cependant, elle n'a pas voulu toucher 
aux crédits militaires, sur lesquels il est 
ourtant possible de réaliser 200 milliards 
e francs d'économies, Elle à done choisi 
une autre voie aussi dangereuse que celle 
dans laquelle le Gouvernement voudrait 
l'engager: elle a taillé à tort et à travers 
dans les budgets de dépenses. 


On pourrait sans doute, sur certains de 
ces budgets, faire des économies; encore 
faudrait-il, pour cela, examiner les dé- 
penses en détail. Mais c'est précisément 
ce que vous ne voulez pas. Et comme 18 
majorité tient absolument à ne pas dimi- 
nuer les dépenses militaires, elle s’est re- 
tournée, par une voie oblique, contre les 
travailleurs: 9 milliards de francs -sont 
supprimés sur les crédits destinés à in- 
demuiser les chômeurs partiels. La majo- 
rité a, en effet, décrété, à la suite du Gou- 
vernement, qu'il n’y aurait pas de crise 
en 1950, Elle supprime 25 milliards de 
francs sur les subventions, principale- 
ment au détriment de la S. N. C.F. 


La conséquence directe, c’est l'augmen- 
tation des tarifs de chemins de fer : 
35 p. 100 pour les voyageurs, 20 p. 100 
pour les marchandises, a déclaré M. Mau- 
rice-Petsche à l’Assemblée, et la hausse 
envisagée devant la commission des tinan- 
ces était bien supérieure. 

C'est non seulement pour tous une 
perspective de hausse des prix, mais c'est 
aussi la certitude d'un licenciement de 
cheminots par suite de la réduction du 
trafic. 

La majorité supprime, eu outre, 13 mil- 
lisrds de francs sur les crédits de fonc- 
tionnenxent des services civils, suppres- 
sion qui arrélera tout recrutement, no- 
tarmiment pour l'éducation nationale, et 
obligera à licencier 12.000 fonctionnaires 
titulaires et 25.000 auxiliaires. 

Eofin, elle supprime 30 milliards de 
francs sur les crédits d'investissement, ce 
qui empêchera toute opération nouvelle, 
arrètera certaines opérations en cours et, 
de ce fait, réduira au chômage un nom- 
bre important d'ouvriers. 

Au chapitre des recettes, elle a décrété 
que la lutte contre la fraude fiscale rap- 
porterait 20 milliards de plus que les pré- 
visions gouvernementales, ce qui relève 
de la plus pure fantaisie et rejoint, sur ce 
terrain, les propositions gouvernemen- 
tales. 


Le ministre des finances n’a-t-il pas dé- 
crété, en effet, que, par suite de l’aug- 
mentation de la production, les rentrées 
fiscales de 1930 se trouveraient majorées 
de près de 150 milliards de francs ? 


I y à ainsi un point commun entre les 
deux propositions: Elles ne correspou- 
dent, ni l’une, ni l’autre, à la réalité. 
Elies réalisent, ou à peu près, l'équilibre. 
raais seulement sur le papier, la Ccommis- 
sion admettant un déficit de plus de 20 
milliards de francs. 

Un deuxième point leur est comraun : 
La charge militaire reste intacte et doit 
être supportée par les travailleurs. Mal- 


gré les efforts des radicaux, de M. Bour- 
gès-Maunoury et de M. Gaillard en parti- 
culier, le peuple se souviendra que cette 
politique est la suite logique et la const- 
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quence directe de celle de la majorité, des 
socialistes aux R. P. F., et notamment 
des ministres radicaux, depuis l’éviction 
PATES cominunistes du Gouverne- 
ment. 


M. Edmond Ginestet. Très bien! 


M. René Lamps. C'est la politique inau- 
gurée par M. René Mayer, encore ministre 
aujourd'hui, poursuivie par M. Queuille, 
encore au Gouvernement, et continuée par 
MM. Maurice-Petsche et Edgar Faure avec 
l'appui du Gouvernement. 


Cette politique est directement opposée 
aux inlérêls des rnasses laborieuses, car 
elle tourne le dos à la paix. 


I est cependant possible d'équilibrer le 
budget tout en donnant satisfaction aux 
légitimes revendications des travailleurs, 
des anciens combattants, des victimes de 
la guerre, des sinistrés, des fonctionnaires 
et de l’ensemble des masses laborieuses 
de notre pays. 

En ce qui nous concerne, nous sommes 
résolument hostiles aux nouveaux impôts 
proposés par le Gouvernement et qui ag- 
graveraient encore les condilions de vie 
de la plupart des Français, 


Nous avons soumis des propositions 
concrètes à la commission des finances, 
C'est ainsi que nous avons proposé de 
réduire de 200 milliards de francs les cré- 
dits militaires, 


M. Maurice Viollette. Qui s'élévcut chez 
les Soviets à 5.000 milliards. 


M. René Lamps. Celle mesure aurail été 
le signe que notre pays s’engageait dans 
une politique de paix et qu'il ea finissait 
avec la guerre au Viet Nam. 

Elle aurait, par la même occasion, mon- 
tré que nous nous engagions dans la voie 
de l'indépendance nationale, que notre 
pays s'écartait du chemin de La guerre 
dans lequel l'engage l'impérialisme amé- 
ricain. Eile aurait, en définitive, donné un 
élan considérable à notre production na- 
tionale et jeté les bases solides d'un véri- 
table équilibre budgétaire, 


Mais la majorité a repoussé cette sage 
proposition. 


Nous avons demandé, sous la signature 
de M. Jacques Duclos, l'établissement d'ua 
impôt exceptionnel sur les superbénéfices 
des sociétés, calculé à raison de 15 p. 100 
pour la tranche de bénéfices comprise en- 
tre zéro et 100 p. 100 d'augmentation du 
bénéfice de référence, le bénéfice de rété- 
rence étant en principe le bénéfice le plus 
élevé imposé en 1947 ou en 1948; 30 p. 
100 sur la tranche comprise entre 100 et 
200 p. 100 d'augmentation; 45 p. 100 pour 
la tranche comprise entre 200 et 200 p. 100 
d'augmentation; 60 p. 100 pour la partie 
du bénéfice supérieure à 300 p. 100 ques 
mentation du bénéfice de référence. Se- 
raient exemptées de cet impôt les sociétés 
dont les bénéfices en 1948 Ctaicnt infé- 
rieurs à 2 millions de francs. 

Ainsi, je prends l'exemple d'une société 
dont les bénéfices imposés en 1948 se sont 
montés à 100 millions, et dont les bénéfices 
imposés en 1949 ont été de 450 millions, 
Elle payerait 15 millions d'impôt excep- 
tionnel pour la tranche de 1949 comprise 
entre 100 et 200 millions; 30 millions poux 
la tranche comprise entre 206 et 300 mil- 
lions ; 45 millions pour la tranche comprise 
entre 306 et 400 millions; 36 millions pour 
la partie supérieure à 400 miilions, soit 
au total 120 millions, alors que le bénéfice 
supplémentaire réalisé en 1949 est de 250 
millions de francs, 
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C'est donc une proposition très modérée 
quand on songe au nombre impression- 
nant de milliards de bénéfices réalisés par 


les sociétés sur la misere des travailleurs. | 


Son adoplion aurait fourni 120 milliards 
au moins au Trésor. 


M. Edgar Faure lui-même a dû convenir 
qu'elle était parfaitement réalisable. Elle 
n'avait à ses yeux qu'un défaut, celui de 
toucher aux bénéfices des sociétés. 
est done d’après lui contraire à la politique 
du Gouvernement, qui favorise les béné- 
fices, 


Le problème ainsi posé est significatif : 
La loi qui nous est présentée est une loi 
de classe qui, tout en assurant aux exploi- 
teurs capitalistes’ des bénéfices apprécia- 
bles, fera retomber sur les travailleurs 
tout le poids de la préparation à la guerre, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vou- 
lez-vous me permeltre de vous interrom- 
pre, monsieur Lamps, puisque vous avez 
lait état de l'opinion que j'ai manifestée 
devant la commission des finances sur 
votre proposition ? 


M. René Lamps. Je 


sieur le ministre. 


vous en prie, mon- 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai 
dit que la proposition de M. Duclos était 


j'ai l'habitude de m’exprimer avee bonne 
foi. J'ai dit, d'autre part, que je n’y élais 
pas favorable pour la double raison sult- 
vante. 


D'une part, cette proposition tendait à 
imposer des bénéfices déjà distribués ou 
investis dans de l'équipement ou de lauto- 
financement, ce qu présentait de graves 
inconvénients. D'autre part, j'estime qu’il 


n'y a pas lieu de pénaliser d'une façon 
aveugle et sans tenir compte des candi- 
tions d'exploitation, l'augmentation de bé- 


nélices qui est souvent le résultat d'un 


accroissement de la productivité. 


L'augmentation des bénéfices - entraine 
normalement l'augmentation des rentrées 
fiscales, et je dis très nettement que je 
suis extrémement satisfait que des contri- 
buables fassent des bénéfices qui 
dans le sens de l'intérêt général puisque, 
pius ils en font, plus nous percevons d’im- 
pots. 

M. Gaston Auguet. Et plus les travail- 
leurs sont exploités. 


M. René Lamps. Vous confirmez, mon- 
cieur le ministre, ce que je viens d’aflir- 
mer, c'est-à-dire que vous encouragez les 
exploiteurs capitalistes au détriment des 
ouvriers, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


j 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
vous ar interrompu courloisement, je 
crois, mais je vous en prie, ne déformez 
pas mes paroles d’une facon aussi ridicule. 
(Erelamations à l'extrême gauche.) 


M. René Lamps. La majorité, des socia- 
listes au R. P, F., a admis votre point de 
vue et repoussé notre proposition. 


Vons faisons en outre observer que le 
Gouvernement est bien modéré quand il 
estime que la confiscation des profits illi- 
cites rapportera huit milliards de franes 
en 1950. Ce serait, d’après M. Maurice- 
Petsche, le résultat de transactions. 

On transige done avec ceux qui ont bé- 
de l'occupation hitlérienne, alors 


noie 


qu'il reste encore au moins 100 milliards 
à récupérer au titre de Ja confiscation des 
profits illicites, 


vont | 


Elle | 


La proposition communiste permettrait 
de trouver plus de 400 milliards, Nom seu- 
| lement le déficit serait comblé, mais ces 
ressources supplémentaires permettraient 
également de donner satisfaction aux re- 
vendications légitimes des masses populai- 
res en faisant payer les riehes et en ins- 
laurant une politique de paix. 


Cela, vous ne le voulez pas. Votre loi 
des maxima est une loi de- préparation à 
la guerre. C’est une loi de misère pour 
les travailleurs et d’asphyxie pour léco- 
nomie du pays. Voilà pourquoi elle ren- 
contre l'hostilité de toutes les couches de 
la population laborieuse. C'est ce qui vous 
fait peur et explique votré désarroi. 


La poussée populaire a déjà rendu les 
choses très difficiles pour vous. En dé- 
veloppant son action unie, dont le sue- 
cès s'est déjà manifesté, le peuple fran- 
cais saura en définitive imposer une po:i- 
tique totalement différente qui fasse droit 
à ses légitimes revendications, une poli- 
lique qui ne peut être conduite que par 
un gouvernement de paix et d’indépen- 
dance nationale. (Applaudissements à lex. 
trème gauche.) 


Mme la présidente. La 


parole est à 
M. Dusseaulx. 


M. Roger Dusseauix. 





| 
| pour 


Mesdamer, mes- 


| Duc | Sieurs, enfin commence en séance publi- 
réalisable parce que c'est la vérité, et que | 


que la diseussion de la loi de finances 
1950, el nous sommes obligés de 
constater qu'il ne nous reste que bien peu 
le temps avant le 31 décembre pour la 
mener à bien, surtout si nous songeons 
que le Conseil de la Répubiique doit, 
après nous, examiaer les textes. 


Il est vrai que ses avis sont rarement 
écoutés, qu'on rejette souvent très rapide- 
ment ses propositions; mais je crois que 
sur ce projet, tout de mère, ses avis se- 
ront tres importants et j'espère que l’As- 
semblée, cette-foi ci, en tiendra compte. 


Pour aller plus vite, on a organisé le 
débat et limité le temps de parole et 
fait adopter la procédure d'urgence. 

Je voudrais faire observer à ce sujet 
que les petits groupes de l'opposition sont 
désavantagés par un système qui répar- 
tit le temps de paroie proportionnellement 
à l'importance des groupes. 


Les groupes très importants de la ma- 
iorilé disposent d'un long temps de pa- 
vole pour venir à l'aide du Gouverne- 
ment, qui a lui-même largement le temps 
d’expiiquer ses propositions, tandis que 
ceux qui voudraient passer au crible les 
textes qui nous sont soumis sont au con- 
traire très dépourvus, 

La partie n’est donc pas égale, 


Nous avons déjà perdu beaucoup de 





temps, tout d’abord parce que le Gouver- 
nement à déposé tardivement eson projet 
de budget. 

Nous n'avons même pas encore tous les 
textes ni tous les états de développement. 
Si nous avons été saisis d’un texte géné- 
ral, nous avons reçu très tard les pro- 
jets détaillés, et n'avons pu, par consé- 
quent, étudier le projet de buriget que 
dans ses grandes lignes. 
peu de temps que nous avons 


Il y à 
textes de développe- 


reçu certains des 


| ment qui éelairent le projet et il faut 


| bien 


dire’ que mous n'en avons encore 


examiné que les lignes générales, 


La commission, de son côté, a fait per- 


| 
| 
| 
| dre du temps à l’Assemblée. Nous y avons 


vu les groupes de la majorité s'opposer 
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quelquefois assez âprement, Nous avong 
vu les travaux arrêtés par la majorité 
elle-même sans que lopposition y soit 
our rien. Nous avons vu y 
intervenir sur le même sujet parce qu'on 
essayait de reprendre des positigns jugées 
d'abord aventurées et, en dé tive, la 
commission n'a pu parvenir à un équili- 
bre, même fletif, du budget. Notons, d'ail 
leurs, que certaines évaluations sont assez 
affroximatives., et la commission à ahondé 
par Jà dans le sens du Gouvernement, 
dont les chiffres n’'apparaissaient pas non 
plus très précis. 


M. le secrétaire d'Etat aux finanses. Les 
chiffres sont toujours précis. 


M. Roger Dusseaulx. On nous presse 
maintenant en insistant sur la nécessité 
d'avoir un budget pour le 4% janvier, 
Nombre de nos collègues Font fait, après 
le Gouvernement. 


Vous aurez neut-être, monsieur le mi. 
nistre, la possibilité de payer les fone- 
lionnaires au {+ janvier; vous aurez peut- 
être la possibilité légale de percevoir les 
impôts, mais vous n'aurez pas un budget, 
La loi que nous votons n’est pas un budget 
au sens vrai du mot, et il ne faut pas que 
ni le pays ni le Pariement vivent sur cette 
illusion d'un budget qui, en fait, n'en est 
pas un. 


Tout se passe comme si l’on donnait un 
chèque en blanc au Gouvernement. C'est 
l’extens'on à la loi de finances, dont l'exa- 
men constitue la tâche maïñtresse de la vie 
parlementaire, du système des décrets- 
lois, 

Le vote du budget n’est plus alors une 
question financière. Le bullet n’est même 
pas, comme l'indique M. le rapporteur 
général dans son étude préliminaire aux 
travaux de la commission des finances, 
un instrument économique et social. Il 
pose-exclusivement un problème politique, 


Si vous avez confiance en moi, dit le 
Gouvernement, votez les sommes énormes 
— plus de 1.000 milliards d'un coup — 
que je vous demande, 


Et puis, c’est tout. On ne peut même 
pas dire, comme certains le demandent 
parfois, que les chiffres traduisent une 
politique économ'que. 


En effet, qui pourrait affirmer que nous 
avons une politique économique, en 
dehors de quelques grandes déclarations, 
quelquefois ministérielles, d’ailleurs tou- 
jours les mêmes, et tonjours imprécises ? 


On nous dit encore: Vous votez des 
maxima; c'est une garantie. 

Mais un budget est toujours une série 
de maxima… 


L] 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Alors ? 


M. Roger Dussaulx. ...mais par chapitre, 
et non pas pour un ensemble, ni pour 
un total qui atteint 2.300 milliards. 


On ajoute: A l’intérieur de cette loi de 
finances, vous pourrez ultérieurement tra- 
vailler, aménager. 


Cela n'est- pas très sérieux. L'exemple 
de l’année 1949 nous donne des indications 
à ce sujet et nous montre que ce procédé 
est difficile sinon impossible, Dans tous 
les cas, il est nuisible à la bonne marche 
des services. 


N suffit en eflet de rappeler qu'en 1919 
30 p. 100 des crédits n’ont été débloques 
qu'au mois d'octobre. 


plusieurs votes . 
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En fait, c’est la maison à l'envers. La 
Joi de finances, qui devrait être la consé- 
uence du vote du budget, n'est qu'un 
vœu au départ. Et dans ces conditions, 
nous n'avons pas un véritable budget. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vou- 
Jez-vous me permeître «de vous inter- 
rurupre, monsieur Dusseaulkx ? 


M. Roger Dusseaulx, Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Voys 
parez de sérieux. Mais il faudrait tout de 
mème être sérieux des deux côtés. 


Vous vous élevez contre la dJoi des 
maxima. Mais vous avez eu dès le début 
à votre disposition une documentation très 
détaillée, beaucoup plus détaillée peut- 
étre sur certains points-que celle fournie 
Jors des exercices précédents. 


D'autre part, vous avez voté le budget 
de 1949. 


M. Roger Dusseaulx. Pas moi, monsieur 
le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Parlement Ja volé. Quant à vous, mon- 
sieur Dusseaulx, vous avez «contribué à 
son contrôle, puisque vous faisiez déjà 
l'honneur à da commission des finances 
de participer à ses travaux. 


Vous avez donc comme base le budget 
de 1919 et vous possédez tous les rensei- 
ganements vous permettant d'évaluer les 
variations des chiffres depuis 1949. 


Cela donne déjà une indication sérieuse, 
avant l'examen de détail de tous les cha- 
pitres. 

Je désirerais que vous reconnaissiez au 
moins que le Gouvernement à fait un 
eflort très sérieux — selon votre propre 
€xp 
sion et à l’Assemblée, non pas des chiffres 
de centaines de milliards, mais toute la 
documentation et tous des détails néces- 
saires pour apprécier l'évolution des 
masses budgétaires d’un exercice à l’autre. 


M. le président de la commission. F1 
reconnaîtrez que la commission des 
Hrinces a fait le même effort de célérité, 


M. Roger Dusseaulx. La commission des 
‘s s’est eans doute hâtée pour aous 
jaire parvenir son avis sur les états de 
| prement. 


ais ces états 
Sont qu'approches, 


À 


de développement ne 


iulre part, si nous avons examiné leur 
Conlexture, nous me les avons pas diseu- 


té t nous n'avons pas été appelés à nous 
prononcer. 

\ ce sens, la loi de finances n'est 
Q'une loi a priori, puisque, ensuile, nous 


reprendre le détail dans des 
lus compet que les états po- 


{ ons en 
) sp 
hiés que vous nous avez adressés, 


1r 

117 
7 
l 


\ la vérite, c’est ce détail que nous au- 


T'ons dû examiner, la loi des maxima ne 
trvant être, en bonne orthodoxie finan- 
cere, qu'une loi de finances. 


\ ce sujet, je me permets de vous signa- 
iU passage que la commission des fi- 
nces à demandé au Gonuvermement qu'il 
bien apporter à l'Assemblée natio- 


] 


Niue et à la sous-commission chargée 
ftlasir la loi organique sur la présenta- 
00 tu budget, sous-commission que j'ai 

nneur de présider. le texte qu'elle at- 
Celui-ci a été élaboré par une com- 
a M présidée par d'éminents juristes, 


pression — pour donner à la commis- 





m6 a déposé ses conclysions dès le mois 
e juillet dernier. 

e texte pourrait éclairer nos débats 
budgétaires, un s'agisse d’un budget de 
programme, d'un budget s'étendant sur 
plusieurs années ou d'une réduction du 
nombre des chapitres, cermmme dans un 
certain nombre de budgets étrangers. 
Tout ceia est possible. 


Mais quelle que soit la forme que nous 
domneroens à mes budgels dans l'avenir, 
nous devons pouvoir les discuter en détail, 
et non pas nous prononcer seulement sur 
des chiffres globaux. (Applaudissements 
sur cerlains bancs à gauche et à droite.) 


M. René Capitent. Très bien! 


M. Roger Dusseaulx. Vous mous dites, 
monsieur le secrétaire d'Etat, que ce bud- 
get n'est, au fond, que la reconduction 
d'un certain nombre de crédits qui 
ont été votés par. l'Assemblée nationale 
l'année dernière. 

Cette déclaration est peut-être, dans vo- 
tre esprit, faite pour nous rassurer, Mais 
nous ne sommes pas du tout d'accord sur 
cette reconduction, pas plus que sur cer- 
tains crédits qui ont été votés rapidement 
l’année dernière. 


Nous voudrions savoir, par exemple, ce 
que vous avez fait en ce qui concerne la | 


vefonte des services civils. 
Nous voudrions savoir quelle est l’uti- 
lisation des crédits militaires. 


Nous voudrions connaître V2:r0 
d'investissements. 

Nou: attendons tonjours cette jai sur le 
plan Monnet que l’on nous promet de six 
mois en six mois à l'occasion de tous es 
débats financiers ou économiques de FPAs- 
eemblée. 

Nous voudrions connaitre — nous jes 
avions demandés déjà au cours de l'année 
1949 — les plans de réorgansation de 
grandes entreprises nationalistes, la S. À. 
C. F., par exemple. 

Car on entend dire et on it dans les 
journaux qu'il existerait un plan d'éco- 
nomies communiqué par la S. N. C. HE 
au Gouvernement, Mais la Commission 


les finances n'en à aucune connais 


face 


sance, 


Nous ne sommes pas ord non pus 


sur 'e décret de réforme fiscale de fin 

1948. Nous n’en avons discuté que très 
. Leon 1 sine : fn u 

peu dames 1e COUrTS AC 4 alice. 


nous avez dit récemment, mon- 
rétuire d'Elat, que le Gouver- 
nement était à ia disposition de l’Assem- 
blée pour er discuter. Mais vous avez 
ajouté: Je crains que d'ici le 31 dé- 
cerpbre, ce ne soit pas possible, car Ja 


discussion du budget est plus urgen 


Vous 


sieur le se 


Mais comme vous ‘ncorporez les dispo- 
sions de la réforme fiscale dans le hud- 
gel, c'est dire qu'en votant le 
- " 1 a + } { Prr 
nous votons du mème coup ia rélorm 


: ñ 
iISCaie, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Comme vous se voterez ni l’un ni l’autre, 
ceia ne vous gêne pas. 


M. Roger Dusseaulx. Nons ne éommes 


en tout cas pas d'accard sur cette ré- 
forme fiscale dont uous n'avons jamais 
liscuté. 

X MS SAammes pas ] 1 } ] non 7) > 
sur le nouveau prix de l'essence ‘dont 
üennent romple les recettes budgétaires 





pan | Maine la réalisation d'économies. 











La seconduction, pour nous, n'est qu'un 
artifice et me peut, en aucune matière 
nous rassurer. 

Je voudrais examiner maintenant quel- 
ques aspects de ce budget. 


Notez au passage que nous discutons un 
texte dont nous ne savons pas exactement 
ce qu'il est. Est-ce le projet de budget 
primitif du Gouvernement ? Est-ce le pro- 
jet de budget établi par la commission 
des finances ? S'agit-il des textes qui ré- 
stiteraent d'une adontion éventuel.e, par 
l’Accemblée, des suggestions faites h'er 
par le Gouvernement à la commission des 
finances ? Nous n’en savons rien. 


La seuie chose que non: sachions, c'est 
que ‘e budget de 1950 est un budget .re- 
cord. Il &e chiffre à 2.300 milliards de 
francs, éoit 300 milliards de plus qu’en 
1949. 


Je n'ai pas le temp<, dans le court délai 
qui m'est imparti. d'examiner en détail. 
même ;es grandes masses du budget. Man 
collègue M. Palewski complètera mon 
intervention sur un certain nombre de 
points particuliers. 


Je remarque seulement que ces grandes 
masses sont toutes en augmentation. 
Elles sont en augmentation même en ce 
qui concerne les servites civils. 


Et cependant, je me souviens encore 
des déclarations faites par M. Petsche, 
membre de la commission des finances. 
H se montrait sévère pour les services 
civils de l'Etat et demandait dans ce do- 


M. le rapporteur généra!, de son côté, 
soulignait tout à l'heure la mécessité de 
faire des économies. 

A tout le moins, c'est une reconduction, 
avec ce qu'on appelle « les augmenta- 


tions inéluctabhles ». ani nots est vwro- 
posée pour les dépenses des services 
civils 


On peut don dire qu’il y a là une ten- 
dance à l’augmentation. 


M. le Secrétaire d'Etat aux finances. LA 
i la permission 


encore je vous demander: 


interrompre. 
M. Roger Dusscauix, Je vous en pri 


secrétaire C’Etat aux finances. 
El est inexact de dirx que les dépenses 
civiles normales sorit 


en voie d'augmen- 
tntion., Au contraire. 


M. Petsche, avec mon modeste concours, 
a tenu les promesses que pouvait faire au- 
gurer de lui sa carrière de membre de la 
Co S 1 des Î * 

LL a fait preuve d' prit de stricte 
économie dans la gestion du ] et 
du matériel, à telle enseics qu s 
crédits, nous avons réalisé 4 le bu L 
de 1950 sept milliards d'économies par 
rapport au budget de 1949. 

Je f d'ailleurs observer que, « ra i- 
rement à ce qu'on pense souvent, les dé- 
penses que p DH et de matériel des 
services de l'Etat ne constituent p la 


partie la plus noporiante du budget. Elle 


représ ntent un pet ph & de 45 p. 4 (w 

Les critiques q n 1 faites a 
sujet sont donc tre exagt 

Sit tait } { L € € [1 
lion, c'est erl té I . 
sement des {0 lé ] 

c " . y $ 
M. Roger Dusseaulx. l'as extIusIVCInent, 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. Là ’ nous avons, dans les services de l'Etat, 


‘çuestion est donc très simple. Il n’est pas 
besoin d'examiner de nombreux chapitres 
pour exprimer votre sentiment. Il suffit 


que vous nous disiez tout à l'heure si 
vous vous opposez au reclassement des 


fonctionnaires, C'est Ja seuie possibilité 
que vous ayez de diminuer le montant des 
crédits de personnel, (Applaudissements 
à gauche el au centre.) 

n'avons 


M. Roger Dusseaulx. Nous pas, 


dans cette diseussion générale, à entrer 


dans le détail des chiffres. (Erciamations 
au centre.) En tout cas, d’après le. rap- 
port de Ja rommission des finances cet les 
états qui nous, sont fournis, si vous 
comptez sur sept milliards d'économies, 
c’est après les prévisions inéluctables 
l’'augmentations, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
M'excuse, inonsieur Dusseauix, mais ii ne 
s’agit pas de prévisions d’augmentations. 
Il s'agit de réductions 
de l'an dernier, Ces réductions sont Île 
fruit d’un travail assidu, je vous prie de 
le croire, Le résultat vous paraît peut- 
ctre ridicule. 

M. Roger Dusseaulx. Non. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 1] 
vous le paraîtrait beaucoup moins si vous 
aviez fait ce travail poste par poste ou 
chapitre par chapitre. 

‘pt milliards un 
figurant au bud 


Nous avons réduit de 
certain nombre de crédits 
ct de l’an dernier, 

C’est là un premier effort de compres- 
ion, que nous nous proposons de €conii- 
termes du plan de com 


nue dans le 


Dr'essSiOoNn., 


li n'y a, je le répète, aucune augmen- 
tation, Nous avons opéré une réduction 
‘certaine et révile, peu importante sans 
loute, mais cependant indicative, des dc- 
peuses de personnel ct de matériel. 

\ucune autre interprétation ne sera 
aAtMNIse di NOUS; Cal elle ne serait pas 
conforme à ja vérilé, 

M. Roger Dusseaulx. Si vous le voulez 


bien, je ne continuerai pas à polémiquer 


effectives de dé- | 
penses régulièrement inscrites an budget 


ee me 








un tiers de fonctionnaires de plus qu’en 
1938. 

Est-ce que les rôles vraiment utiles de 
J'Etat se sont accrus dans la même pro- 
portion ? 


A la vérité, l’Elat doit limiter sès fonc- 
tions, Et vous devriez, non pas rechercher 
des économies de détail, mais entrepren- 
dre une réorganisation d’ensembk, qui 
faciliterait alors le reclassement des fone- 
tionnaires et sans doute leur tâche, Voilà 
où les vraies économies doivent être re- 
cherchées. 


Or, la réorganisalion des services, lors- 
ane vous Ja tentez, n’est encore que 
timide, Bien souvent, elle ne procède pas 
des vues d'ensemble qui seraient néces- 
saires, 

Ce projet de budget contient par ai- 
leurs des impôls nouveaux, 


J'ai entendu, tant en commission qu'à 
l’Assemblée, citer des chiffres fort diffé 
renis, 

Dans son rapport, placé en excrgue de 
celui de Ja commission des finances, 
M. Barangé chiffre ces impôts nouveaux 
à 156 milliards de franes, 


M. Petsche a déclaré hier qu'il y en 
avait pour 180 milliards. 


M. Guyon, président de la commission 
des finances, à indiqué, de son côté, que 
ces impôts nouveaux se mmontaient à 
191 milliards de franes. 


Mème si l'on tient compile Qu chiffre le 
plus bas, 156 milliards, il faut y ajouter 
les 140 milliards qui représemiaient en 
1949 les décimes, et qui constituaient des 
impôts nouveaux de l'an dernier. 


finances. 
pas des 


M. le secrétaire d'Etat aux 
Cette année, ee ne sont donc 
ipôls nouveaux, 


M. Roger Dusseaulx. N'oublions pas que 
la reconduction d'impôts, dont vous par- 
lez, porte également sur les hnpôts excep- 
tionnels de l’année précédente, En fait, 
ajoutez aux 156 milliards d'impôts nou- 
veaux, les 140 milliards d'impôts excep- 
üonnels de l'an dernier, et vous aboutirez 
à 296 milliards d'impôts nouveaux ou €x- 


| ceptionnels, 


ur ce point. (Erelamations et rires au 
centre.) Lorsque nous examinerons Far- | 
licie du budget qui prévoil les dépenses 


pour les services civils, je vous montrerai 
Œu Votre raisonnement est peut-être 
exact, mais que le Gouvernement à une 
facon de présenter les choses qui permet 


de faire croire à des ceonomies qui ne 


C'est beauconp trop. 
M. Queuille, président du Gouvernement 


| précédent et vice-président du Gouverne- 
| ment actuel, avait cependant déclaré, pen- 


ont qu'apparentes, Mouvements divers 
ati centre, 
M. André-François Monteil. les - vous | 
contre la troisiéme tranche du 


pou] 11 


lassement ? 


M. Roger Dusseaulx. \ous nous parlez 


d'un plan d'économies, et vous chiffrez 
elles-ci à 79 milliards de francs, 
Mais vous ics calculez d’une facon 


assez curicuse, En fait, ces économies 
portent sur 1939 et 1950, et vous reportez 
<ur Je budget de 1951 25 milliards d’éco- 
homies que vous feriez en4950, En réalité, 
vous réaliscrez, en 1950. 25 milliards seu 
lement d'économies, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cela 


fait tout de-même 7 milliards de francs 
qui ne seront pas payés par l'Elat, 

M. Roger Dusseaulx: Quels que soient 
os cflorts, il n'en reste pas moins que 


dant les vacances parlementaires, dans un 
discours prononcé lors d’une manifesta- 
tion dont j'ai perdu le souvenir exact, 
qu'il n'y aurait pas d'impôts nouveaux, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
m'exeuse de vous interrompre à nouveau, 
ais j'y suis obligé puisque vous mettez 
en cause le président Queuille, 

H ne peut pas y avoir de doute sur la 
loyauté parfaite des déclarations qu'il à 
faites, 

I s'agissait d'un cas particulier, Quand, 
l'année dernière, nous avons volé la loi 
des maxima, il avait été dit que, si on ne 
réussissait pas l'emprunt, on serait obligé 
de faire appel à des ressources fiscales. 

Etant donné la réussite de lemprunt, 
M. Queuille a déclaré à plusieurs reprises 
que Je financement des dépenses ordi- 
paires et d'investissement pour 1949 pour- 
rait se faire sans nouvel appel à ja lisca- 
lité. 

Mais M. Queuilie ne s'est pas engagé 
pour Je budget 1950, pas plus que nous ne 


pouvons nous engager pour 1954. (Ana. 
dissements au centre.) (Applau 


M. Roger Dusseaulx. Votre raisonneme: LU 
se tient peut-être. Il n’en reste pas moins 
que le budget 1950 est bien le réeultat du 
bilan de l’année 1949 et que, dans ue 
certaine mesure, le Gouvernement qui » 
précédé celui de M. Bidault est responsable 
des nouveaux impôts demandés au pays, 


C'est l'observation que je formulerai 3 
W'opos de la déclaration de M. Queuille, 


Sur le travail de la commission 
finances, il y aurait beaucoup à dire, 


Elle à repoussé un certain nombre de 
dispositions du projet gouvernemental. Ft 
l’on peut se demander si le Gouvernement 
les reprendra, 

IL sefait intéressant que le Gouverne 
ment nous fasse connaître ses intentions 
ce sujet, 


deg 


> 


La commission des finances a, jar 
exempie, supprimé l'impôt eur les tan: 
ports routiers. 

Je pense, en effet, que cet impôt était 
mauvais, H pénalisait la route, Par ‘il 
leurs, il constituait une atteinte certaine 
au droit de propriété, que nous avons 
garanti dans la Constitution, en demandant 
aux entreprises routières de racheter, «a 
quelque sorte, le fonds de commeres 
qu'elles ont constitué, pour avoir le droit 
d'exploiter, 

Le projet gouvernemental prévoyait éga. 
lement une taxe sur la vente des voitur:s 
d'oscasion, que !a comunission à 7c- 
poussée, 

Je craindrais, si le Gouvernement !1 
prenait, que les voitures d'oceasion 
quittent Je circuit normal des revendeu 
our entrer dans le circuit clandestin 
‘impôt ne serait certainement point perçu, 


ss © 5% 


La commission a également repoussé 
l'impôt sur les bénéfices non distribué:, 

Cet impôt avait un caractère rétroaclif, 
ce que l'on déplore si souvent, 

Il frappait de plus les gestions sages, 
celles qui ont constitué des réserves 01 
vue d'investissements ultérieurs, En d'au- 
tres termes, il frappait les bonnes entre- 
prises et donnait en quelque sorte un° 
prime aux entreprises déficitaires où nil 
L gérces, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
n'était pas un impôt rétroactif, mons: 
Dusseauix ; ii ne s’appliquait qu’à parti 
cet exercice, 


M. Roger Dusseaulx. [a commission 
a encore repoussé la majoration de lin 


pe Tai . 
sur lés salaires, 


I ne s’agit d’ailleurs plus d’un véritahi> 
impôt sur les salaires, puisque le princih: 
en a été abandouné par le décret de re- 
forme fiscale, Cette disposition n'a dait- 
leurs jamais été discutée par l’Assemiblee. 

Quant à moi, elle me parait très grav° 
Supprimer la perception, sur le salaire 0° 
l'ouvrier, d’un impôt qui représente :: 
participation aux charges communes de à 
nation, pour le mettre à la charge exti 
sive de l’entreprise me parait une errcu’. 


Il est bon, en effet, que tous les citoyen: 
| connaissent le poids de l'impôt. D'auf 
part, si vous faites supporter par l'entie- 
prise l'impôt sur les éalaires, vous p2i 
rez l'augmenter, comme vous nous le pr 
posez aujourd'hui, Mais les salariés 1e 
supporteront plus la charge de eette aux" 
|mentation, Vous transformez ainsi 
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imnôt sur les salaires en un impôt diree ! 
sur les affaires, 


cette question aurait dù être discutés 
ir. On ne s’est pas rendu compte de Fen- 
ture que l'on faisait aux lois fiscales et 
au principe de la participation de tous les 
clovens à l'impôt de la nation. 


Je préférerais que Fon augmente les sa- 
hres, mais qu'ils supportent l'impôt. Le 
problème serait plus eiair. 


Il est mauvais de faire supporter par 
le. ceatreprises un impôt qui s’aceroit an- 
‘u-cement, auquel là nation ne participe 
pli, mais dont elle fait les frais indirec- 
tuent, puisqu'il fait augmenter les prix 
tout en maintenant le salaire de l'ouvrier 
\ un niveau inférieur. (Applaudissemnents 

certains bancs à gauche et à droite.) 


[a commission à aussi repoussé Ja ma- 
juration de la taxe à la. production qui, 
ds les derniers mois de cette année, 
s' j'ai bien compris l'exposé de M. le mi- 

re des finances devant la commission, 

\u Son rendèment sensiblement dimi- 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ab- 
soumet pas. 


M. Roger Busseaulx. Elle à aussi sup- 
primé Ja majoration de la taxe sur les 
trinsactions. ‘ 

[ous ces impôts étaient des éléments in- 

testables de hausse du coût de La vie. 


(ertains de mes collègues ont déjà dé- 
noicé cet articie 44 dont j'ai demandé la 
jonction à la commission, et qui pré- 
vorait que ces impôts ne pourraient avoir 
: répercmssion sur les prix. Cette préten- 
bon n'est pas défendxble «ei Fon veut 
tWnir exclusivement compte des prix éta- 
bis par les entreprises et dans lesquels 
le impôts doivent obligatoirement être 

rporés. ‘ 

\ ce sujet, je fais remarquer que Je rôle 

l'Etat devrait se limiter au contrôle de 
l'incidence de Fimpôt dams les prix taxés 
cl lans les marges quand il ne s'agit plus 

prix taxés. Mais dire que les impôts ne 
se répercuteront pas dans les prix n'est 
qu'un vœu. La commission a donc eu rai- 
son de supprimer cet article. 

le a, par contre, acceplé certaines dis- 
prstions du projet qui jui. était soumis. 
lle a accepté la réforme fiscale 1949. C’est 
re:rettable. Elle a accepté des impôts dont 
l'icidènce sera certaine sur le coût de 
li vie, comme le payement de l’acompte 
sur les sociétés, Cet impôt payé d’avanee, 
s 1: se perpétue plusieurs années, pr'ocu- 
reri à PEtat, pendant quelque temps 
des facilités de trésorerie en rapprochant 
l'epoque de la perception de l'impôt de 
l'instant où il aura pris naissance. Mais 
uiand vous serez arrivé à percevoir l’im- 
bot exactement à ee moment, les facilités 
seront terminées, monsieur le ministre des 
lirninces, et il faudra établir un budget de 
douze mois pour douze mois de recettes et 
Lon pas pour plus de douze mois, comme 
-t-Ule cas avec l’acompte sur les sociétés. 

l'y a Kà un danger pour l'avenir. C’est 
Une méthode évidemment facile, pour le 
Present, mais qui bientôt se retourner2 
(otre ses auteurs et les obligera, en 
l'bsence de ces facilités, à faire preuve 
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sagesse. 
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. Roger Dusseautx. La commission à | 
ment accepté un impôt sur la rééva- | 
on des bilans, 
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C'est, en somme, un impôt sur le ca- 
pilal, et je ne suis pas le premier à le 
qualifier ainsi. Si cet impôt était main- 
tenu, il serait dommageable à l'économie, 
il serait la preuve que nous sommes en- 
core dans une période inflationniste et que 
nous prenons sous forme d'impôt une 
part de l'inflation. 

Je pose la question de savoir si, le jour 
où les bilans seront en baisse au lieu 
d'être en hausse nominale comme actuel- 
lement, on parlera de rendre l'argent. 

Au total, malgré l'aceeptation de ces di- 
verses dispositions, a commission a pré- 
senté un texte en déséquilibre, Lien que 


certaines évalwations de recettes aient été 
è 


majorées. 

En réalité, Je vraÿ travail de remise en 
ordre n'est pas fait. Certaines féodalités 
s'y opposeralent-elles encore ? 

Par ailleurs, votre budget comporte de 
sérieuses ‘ncertitudes. M. le mimistre des 
finances s’est déclaré optimiste à ka eom- 
mission. Je crois qu'en effet, à! a été ap- 
timiste dans l'évaluation de ses recettes. 


IL s'est fondé, d'abord, sur Ja stabilité 
monétaire. Puis, au coûrs d'une seconde 
audition, il a déclaré qne eette stabilité 
n'élait pas encore définitivement acqmise. 
H y a done là une imcertitude. 


Cette incertitude existe aussi quant à 
l'accroissement des rentrées fiscales, qui 
es. un élément des majorations de recet- 
tes que vous nous. sotmettez. Or, l'ac- 
croissement de la produetion est prablé- 
matique. Il l’est-d'autant plus que Je Gou- 
vernerment a lui-même prévu des erédits 
en vue d'alimenter un fonds de chômage 
et que l'indice de la production est en 
baisse. 

M. Petsche nous a dit qu’il était de 132 
en octobre et de 120 seulement en no- 
vembre. C’est là l'arnoree d'une baisse 
qui rend encore plus incerlains les accæois- 
sements de recettes fiscales que vous nous 
soumettez, 

Vous nous dites aussi que vous aceçn- 
tuerez la répression Ge a fraude, ce 
pourquoi, d’ailleurs, vous nous demandez 
des agents supplémentaires. I vaudrait 
mieux s'attaquer à la réforme fiscale cile- 
inème qu'à la fraude. 

I Taut que les impôts soient clairement 
établis et que le contrôle devienne simple, 
Ce ne sera alors plus une question de 
fonctionnaires et vous pourrez réprimer 
la fraude du seul fait que le système sera 
cohérent. 


Vous seriez sans donte bien impiré de 
nous proposer le plus tôt possible un pro- 
jet dé réorganisation fiscale qui ne soit 
pas, comme l'était eelui de la fin de l'an- 
née #98, une parodie de réforme fiseale. 


Il faut aussi compter avec l'incertitude 
de l'emprunt. 130 milliards de franes: tel 
est le maximum qu’on ne saurait dépasser, 
selon M. le ministre des finances, sans 
corhpromettre l'équilibre de la monnaie. 


Nous pensons que cette perspective 
d'emprunt n’est pas Sulfisamment pré- 
cisée. Le Gouvernement ne nous à pas 
dit comment il procédera et quelle sera 
sa politique d’appel à l'emprunt. 


Nous voudrions qu'il nous dise s’il est 
partisan de Femprunt spécialisé, Les Fran- 


| cais, qui sont rélicents, sauf parfois quand 


in leur offre des conditions vraiment ex- 
ceptionnelles comme en 199, pour appor- 
ter leur comcours x une caisse de l'Etat 
dent ils ont le sentiment qu'elle est percée, 
*ecepleraient plus facilement de remplir 





les caisses d'entreprises dont l'objet est 
bien déterminé. A cet égard, des emprunts 
destinés à l'équipement et à la reconstruc- 
tion seraient aisément couverts. 

Cette politique de confiance étant défiuie, 
VOUS pourrez, à mon sens, obtenir, sur le 
plan de l'emprunt, beaucoup plus que 130 
milliards. 

Les emprunts doivent être destinés à des 
travaux de reconstruction et à l'investisse- 
ment. Hs doivent être émis par ceux qui 
utiliseront les sommes souscrites, par 
exemple par les entreprises nationales. 


L'erprunt fait par FEtat ne doit pas 
servir à alimenter les entreprises qui de- 
vraient inspirer suffisamment de confiance 
pour assurer, par des emprunts judicieux, 
l'aisance de leuf trésorerie. Ce problème 
une fois résolu, l'Etat n'aura plus besoin 
de prévoir des subventions qui pèsent si 
lourdement sur son budget et sur sa tré- 
sorerie. 


C'est en s'atlaquant à leur statut, à leur 
organisation, c’est en redonnant confiance 
en leur fonctionnemen: que l'on :pourra 
trouver les fands nécessaires, 

I y à, enfin, une autre çeause d’incer- 
titude..Elle vise les crédits à provenir de 
l'aide Marshall. 

Hier, M. le ministre des finances à rap- 
pelé que, seule, M moité des erédits pré- 
vus au budget À cet effet avait été votée 
par le Congrès américain, Nous espérons 
que l’autre moilié pourra êlre réellement 
inscrite dans nos comptes. Mais, pour Fins- 
tant, l'incertitude demerwre. 

L'aide Marshall représente, malgré cette 
incertitude, 250 milliards de francs, sait 
le dixième de notre budget total, sans 
compter les marchaedises qui nous vies 
nent de surcroît, sans dépenses en dol- 
lars. 

il y à là une facilité, que chacun, d'ail 
leurs, reconnaît, mais qui est bien dange- 
reuse ear elle nous entretient, si nous we 
savons y prendre garde, dans un climat 
qui ne nous permettra peut-être pas d'at- 
teindre en 19532 l'indépcedance souhaitée. 
IL faut, à cette date, pouvoir nous passer 
de l’aide Marmhal!. si précieuse, mais peut- 
être trop facile pour ceux qui établissent 
les dépenses de FEtat, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Les 
considérations intéressantes qme vous ve- 
nez d'expœer sur laide Marshall vous 

rmettent sans doute de comprendre tou! 

prix que le Gouvernement attache à 
voir le budget voté en temps utile et en 
équiiihre. 


M. le président de la commission. Il nc 
faut pas omblier, monsieur Dussean!x, que 
ces 250 milliards représentent Feflort de: 
contribuables américains. 


M. Roger Dusseaulz. Nous ne l'ignorons 
nullement. 


M. Paul Theetten. Quelle est la part 
accordée à l’industrie privée ? 


M. le président de la commission. 2! mil- 


liards de francs. 


M. Jean Catrice. Ponrquoi vons inquiéter, 
monsieur. Theetten, puisque vous n'avez 
9? 


pas accepté l'aide Marshall ? 
M. Pau] Theeïten. Ce n'est pas paree 


que je n'ai pas voté les accords 
: À 


lres qe je re peux ras pose! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J 
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ultérieurement, afin de me pas gêner 
M. Dusseaulx dans son exposé. 


M. Pierre Montel. Je suis prêt à déposer 
une proposition en vue d'inviter le Gou- 
vernegent à déposer dorénavant le projet 
de budget et la loi de finances au plus 
tard le 1 juillet, De la sorle, nous ne 
serons pas en retard pour voter le budget. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Faisons une étape avant le 31 décembre. 
Nous ferons ensuite la seconde que vous 
nous invitez à franchir, 


M. Pierre Montel. Je prends nnte de 
celle réponse.  , 


M. Roger Dueseaulx, Une autre incerti- 
tude réside daus le financement de Ja 
trésorerie au titre des comptes spéciaux, 
qui doit nécessiter encore 100 miiliards 
e francs. 


On peut donc dire que l’ensemble des 
recelltes est évalué approximalivement et 
que, par ailleurs, le budget, eu égard aux 
facultés contributives de la nation, est 
trop lurd. Avec le poids de la sécurité 
sociaie et les charges des collectivités 
locales, c'est près de 50 p. 400 äu revenu 
national qui est affecté à l’ensemble des 
dépenses publiques, 


La méthode que nous utilisons est mau- 
vase. Les impôls nouveaux sont inaccep- 
tables. S'il est vrai que le budget est {e 
reflet de la politique du pays, ce n'est 
pas @ budget-là, ce n’est pas cette pali- 
tique-là que le pays désire. Nous souhai- 
tons que, bientôt, enfin consulté, il puisse 
le dire clairement. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche el à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Frédéric-Dupont, 

M. Frédéric - Dupont, Mesdames, mes- 
sieurs, M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces, dans une de ces formules dont il à 
le secret, disait à la commission, le 9 dé- 
cembre dernier; « Le problème essentiel 
est de favoriser l’emploi des capitaux et 
ile ranimer les marchés ». , 
Nous sommes pleinement d'accord. 
Mais quels marchés ranimer ? 

L'Institut national de statistiques vient 
de déposer un rapport, duquel il résulte 
que la valeur des actions cotées à la 
Bourse, des 1324 sociétés françaises, re- 
présente un total de 911 milliards de 
francs, Or, Te revenu national annuel est 
évalué, par la même source, à 6.000 mil- 
liards de franes. 


Ainsi, la valeur capitalisée de toutes les 
actions colées en Bourse ne représente 
même pas un sixième du revenu annuel 
du pays. Tel est le triste bilan de l’épar- 
gne française. Ce chiffre permet, à lui seul, 
de considérer l’état, non seulement du 
marché boursier, mais de l'épargne. 


Après avoir entendu de si brillantes for- 
iules, je demande donc au Gouvernement 
comment il entend ranimer ces marchés. 


Je ne cacherai pas ma déception devant 
la présentation de ce budget qui restera 
dans l'histoire comme celui qui à crié: 
« haro » sur les sociétés, 

Contre les sociétés, nous sommes tous 


d'accord, Mais je veux rappeler que, der- 
rière ellés, il y a les actionnaires. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Nous sommes d'accord. 





M. Frédéric-Dupont. Je remercie M. le 
he pie d'Etat aux finances de son ac- 
cord. 


Je me demande si vous n'avez pas quel- 
que peu oublié — vous qui, avec raison, 
êtes si soucieux de la démocratie — 
l'existence d’une petite épargne qui se 
comple par des millions d’actionnaires. 
Je voudrais être sûr qu’en érappant les 
sociétés, vous avez pris les précautions 
nécessaires pour ne pas atteindre les 
actionnaires. 


Hier, j'ai entendu avec intérêt M. le 
ministre des finances nous dire avec des 
accents vengeurs: les sociétés seront im- 
posées de 55 milliards Girectement et de 
83 milliards indirectement. Nous allons 
voir, ai-je pensé, comment on épargnera 
les actionnaires. 

En réalité, une loi d’airain pèse sur la 
petite épargne de ce pays: l'Etat, par les 
impôts sur les sociétés et sur les action- 
naires, enlève à ces derniers la plus 
grande partie de leurs dividendes, En 
outre, la politique des conseils d’adminis- 
tration est souvent malheureuse. 


L'actionnaire actuel n’est pas défendu 
contre les conseils d'administration, Un 
chiffre donnera une idée de la part vrai- 
ment très faible que touche l'actionnaire 
dans les bénéfices des grosses sociétés 
dont on se plaît à souligner l'importance : 
la société Péchiney a distribué, l'an der- 
nier, 3.616 millions de franes de salaires 
et a versé 900 millions à l'Etat et 298 mil- 
lions aux actionnaires. 


Vous Je voyez, monsieur le secrétaire 
d'Etat, l'actionnaire n'est pas le grand 


bénéficiaire de ces profits, paraît-il con- 


sidérables. Les actionnaires sont las de 
voir sans cesse publier des bilans avec 
de telles sommes alors qu'ils touchent des 
dividendes de plus en plus réduits. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Me 
permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Frédéric-Dupont. Je vous en prie, 
monsieur le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Une 
certaine communion d'idées existe, sur 
quelques points au moins, entre M. Frédé; 
ric-Dupont et le Gouvernement. . 


Quand le Gouvernement a proposé un 
impôt sur les bénéfices non distribués, il 
a rejoint exactement sa propre pensée. 


M. Frédéric-Dupont. Je vous répondrai 
sur ce point, monsieur le secrétaire d’Etat. 


M. le secrétaire d’£tat aux finances. 
A cet impôt, la commission a préféré sub- 
stituer une taxe de statistique sur laquelle 
le Gouvernement fera des réserves en 
temps voulu. 


Votre critique à l’égard de la situation 
des actionnaires rencontre donc notre pré- 
occupation qui a été d’inciter les sociétés 
à distribuer à leurs actionnaires, dans une 
pu large mesure, les fonds constituant 
eurs bénéfices. 


Le Gouvernement — j'en sais quelque 
chose — a manifesté un certain intérêt à 
la petite épargne dont M. Frédéric-Dupont 
se préoccupe si justement. Il à, notam- 
ment, pris une série de mesures afin de 
lui permettre de recouvrer la possession 
matérielle des titres au porteur. La sup- 
pression du caractère obligatoire du dépôt 
à la C. C. D. V. T., en facilitant le regrou- 
pement des actions, permettra à l’épar- 
gnant, d’une part, d'économiser les droits 





Fe. 
de garde et, d'autre part, dé conserver son 
titre ou de le placer comme il l'entend 
ainsi qu'il en avait l'intention, . 


M. Frédéric-Dupont. Monsieur le secre 
taire d'Etat, il y a une nuance entre votre 
conceplion et la nôtre en ce qui coucerne 
les bénéfices des sociétés. 


Vous reprochez aux administrateurs de 
ne pas distribper les bénéfices des soc 
tés, mais vous, vous lés leur prenez. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'est 
vous qui leur adressez ce reproche. 


M. Frédéric-Dupont. C'est, en effet, une 
conception particulière que de dire: pu s- 
que les sociétés mettent ces bénéfices de 
côté, moi je les prends. 


_M. le secrétaire d'Etat aux financ:s, 
N'exagérez pas! 


M. Frédéric-Dupont. J'estime que ce 
n'est pas précisément l'intérêt des action. 
naires. 


Je vais vous proposer une formule plus 
judicieuse et qui mettrait en harmonie les 
règles de la logique et l'intérêt des épar- 
gnants. Elle eonsisterait à établir un pour. 
centage, dans une société, entre le mon 
tant des bénéfices distribués et celui des 
bénéfices non distribués. L’actionnaire 
serait ainsi protégé contre l’arbitraire des 
conseils d'administration et l'Etat, jouant 
son rôle d’arbitre naturel pour la fraction 
qui dépasse ce pourcentage, pourrait frap- 
per alors d’une taxe particulière Jes 
sommes mises en réserve, dans cetle me- 
sure seulement. 


: 4 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
L'idée est intéressante. 


M. Frédéric-Dupont. Je vous remercie 
de l'intérêt que vous portez à ma sug- 
gestion. * 


Le fait de prendre purement et simjle- 
ment les sommes que le conseil d'adimi- 
nistration aurait dû distribuer aux aclion- 
naires n’est donc pas une solution favos 
rable à ces derniers. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vire 
réplique est amusante, mais n’exagéions 
rien, Il ne s’agit pas de prendre toutes 
ces sommes, mais seulement d'effectuer 
un prélèvement modéré. 


M. Frédéric-Bupont. L'Etat commencé 
par un petit prélèvement et vous savez 
où cela conduit! (Sourires.) Par consé- 
quent, nous né sommes pas rassurés. 


Monsieur le secrétaire d'Etat aux 
finances, vous avez parlé des droits de 
garde et de la GC. C. D. V. T. et vous 
avez eu raison Mais, en réalité, pour 
ce qui est de la C. €. D. V. T. il ne 
s’agit que d’une promesse, €ar, vous le 
savez comme moi — je suis sûr que Îles 
banquiers, s’il y en à fei et s'ils osent 
l'avouer, ne me démentiront pas — il 
faudra des années 2 que la C. C. D. 
V. T. soit supprimée. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il 
fallait commencer. C’est ce que nous avons 
fait. 


M. Frédéric-Dupont. J'entends bien ef 
je rends hommage à votre mérite person 
nel, car je sais que, sur ce point, le Gou- 
vernement vous doit beaucoup. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. |° 
Gouvernement tout entier a droit à volra 
éloge. 
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M. Frédério - Dupont. Mais il ne s’agit 
{out de même que d’une promesse, d’un 
espoir. Les épargnauts ne vivent pas d’es- 


poir et ils ont besoin de touchgr leurs di- 
vidende& 


Je dois dire qu’il y a, dans ce pays, un 
véritable scandale, le scandale des droits 
de garde. C’est même un scandale prodi- 
gieux, dont on peut s'étonner qu’il sub- 
siste encore, malgré toutes les protesta- 
tions qu'il à engendrées. 


Un notaire m’écrit: « Lè Crédit lyonnais 
me remet le «rmpte d'un client décédé: 
coupons 8.200 francs; frais de garde 7.100 
francs; contentieux 1.200 francs; to- 
tal 8.300 francs. L’actionnaire doit 100 
francs ». 


Voici un autre exemple, cité par Le 
Monde. 


Un actionnaire qui achète un droit Sei- 
chime de 39 francs doit payer dans une 
agence 189 francs et, dans une autre de la 
mème banque, 270 francs. 


J'ai eu l’occasion, par la voie du Journal 
officiel, de demander ces tarifs, d’ailleurs 
variables d’une agence à l’autre d’une 
même société. Ma question a paru une 
première fois au Journal ofjiciel du 10 juin, 
mais je n'ai eu aucune réponse. Elle a été 
reposée de nouveau le 27 novembre, sans 
plus de succès. 


Bien mieux, Le Monde a lui-même posé 
cette question et a dû s’excuser auprès 
de ses lecteurs de ne pouvoir leur com- 
muniquer Ja réponse. Pourtant, l'autorité 
de ce journal est reconnue partout; on a 
mème dit parfois que c’était l'organe offi- 
cieux du Gouvernement, Voici ce que di- 
sait Le Monde : 


Afin d'informer nos lecteurs d’une fa- 
con plus complète et plus précise, nous 
souhaitions publier des tarifs comparés 
avant et après la décision, 11 nous à été 
impossible de nous les procurer, et ce en 
dépit de plusieurs tentatives auprès de 
différents intermédiaires qualifiés. 1 nous 
a été objecté entre autres raisons que, les 
conditions n'étant. pas les mêmes à Paris 
et dans différentes villes de province... » 
— on se demande d’ailleurs pourquoi — 
« il n’était pas possible de les publier. » 


Il existe donc, au XX° siècle, des ban- 

ques qui peuvent prélever des sommes 
atteignant parfois cent pour cent des divi- 
dendes, et aucune puissance au monde — 
pas même Le Monde! (Sourires) — ne peut 
savoir quels tarifs président à ces spolia- 
L ns, 
Je vous fais juges, mes chers collègues: 
E:t-i1 normal de traiter dans de telles con- 
lions lépargne française, à laquelle 
l'Etat fait si souvent appel ? 


Il est vrai que les actionnaires, en 
hirticulier les 41.400.000 actionmaires des 
sociétés d'électricité et de gaz nationali- 
sces, ont éprouvé une surprise ces derniers 
jours. Ils ont appris que le Gouvernement 
venait de traiter avec les actionnaires bel- 
£es et suisses, actionnaires derrière les- 


{ 


{ 1els d’ailleurs se cachent bien souvent 
1tlas | des fraudeurs français. Et savez- 
‘ous dans quelles conditions ? Dans des 
conditions exactement sept fois plus avan- 
izeuses pour les actionnaires belges et 
S1sses que pour les actionnaires français. 


Il m'est permis, dans ces conditions, de 
poser la question suivante: quel est le 
lusle prix des actions des sociétés natio- 
ualsées ? 





M. Pierre Montel. Mon cher collègue, 
voulez-vous me permettre une nouvelle et 
très courte interruption ? 


M. Frédéric-Dupont. Je vous en prie. 


M. Pierre Montel. Je saisis l’occasion de 
signaler au Gouvernement un fait que, je 
veux bien l’espérer, il ignore. 


Vous savez que des emprunts et des 
bans d’électricité, émis par Electricité de 
France, sont en cours de placement. Le 
Gouvernement approuve-t-il les propos de 
certains démarcheurs qui, sous des airs 
d’honnèêtes gens, vont visiter les gros 
consommateurs d'électricité et les infor- 
ment aimablemernt et sans témoins que 
s'ils veulent bien souscrire, ils auront 
l'avantage de ne pas avoir de coupures de 
courant, pendant que leurs concurrents 
directs n’échapperaient pas à la règle ? 


Je vous affirme, mousieur le secrétaire 
d'Etat, que je dis la vérité. Il faut que cela 
cesse ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 

rends note des indications données par 
M. Montel. S'il y a des abus, ils doivent 
être réprimés et prévenus. 

Le démarchage a toujours comporté ces 
risques d'abus. IL fut un temps où les 
épargnants n'étaient pas victimes des pro- 
cédés du fise qu'indique M. Dupont, mais 
où l’épargne allait s'iuvestir dans des af- 
faires beaucoup plus douteuses que celles 
auxquelles nous venons de faire allusion. 


Au centre. Stavisky! 


M. Pierre Montel. Il y à donc, à votre 
avis, des gradations dans la malhonnêteté. 


M. Raymond Triboulet. En tout cas, l’un 
ne supprime pas l’autre, 


M. Frédéric-Dupont. Le petit actionnaire 
français, plus qu'aucun autre, a besoin de 
ses dividendes. Alors se pose la question 
suivante : quel est le juste prix des actions 
des sociétés nationalisées ? Sont-ce les 
sommes qui ont été versces aux action- 
naires français ? Alors pourquoi accorder 
ces largesses aux actionnaires suisses et 
belges ? 


M. Henri Lesnès. Tfès bien ! 


M. Frédéric-Dupont. Sont-ce, au contraire, 
les sommes versées aux actionnaires étran- 
gers ? Alors pourquoi ces spoliations ? 


Voilà, mesdames, messieurs, le dilemme 
devant lequel vous placent 1.400.000 ac- 
tionnaires français. 

Songez à ce que penseraient les ouvriers 
d’uné usine si les étrangers qui y tra- 
vaillent touchaient un salaire sept fois 
plus élevé que le leur ! 


Je vous demanderai prochainement de 
voter une proposition de résolution que 
j'ai l'intention de déposer, accordant dé- 
sormais en France aux actionnaires fran- 
Gais de sociétés françaises nationalisées 
le bénéfice de la parité au regard des ac- 
tionnaires étrangers les plus favorisés. 
(Sourires et applaudissements à droite et 
à sur certains banes à qauche.) 


En réalité, l’épargnant et, en particulier, 
le petit épargnant est spolié. Il est spolié 
en raison de l'importance des droits 
de garde, il est spolié par Ja fa- 
con dont il a été traité lors des na- 
tionalisations; il est même spolié, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat aux finances, 
par ces mesures que vous avez prises qui, 





effectivement, diminuent les droits de 
garde en pourcentage, mais aougmen- 
tent les droits de commission. De telle 
sorte que tout est fait comme si vous vou- 
liez chasser les petits actionnaires de la 
Bourse. Vous vous êtes arrangés pour que 
le gros déposant de titres soit favorisé par 
rapport au petit déposant qui veut, à la 
fin de chaque mois, acheter quelques ac- 
tions dont le prix représente son épargne 
mensuelle. 


Mais ce n’est pas seulement Ja misère 
des actionnaires qui s'étale devant nous. 
C'est la misère de tous les épargnants et, 
en particulier, des obligataires et des por- 
teurs de revenus fixes. 


Hier, M. le ministre des finances a bien 
voulu, par deux fois, nous rappeler la 
charge que représentent les dispositions 
prises en faveur des économiquement fai- 
bles et les mesures sociales que nous 
avons volées, D'après M. le ministre des 
finances, cela représenterait 17 milliards, 
c'est-à-dire 4 milliards de moins que Fl'in- 
demnité compensatrice du déficit de la 
S. N. C.F. 

Que l'on ne vienne surtout pas nous 
parer d'une politique sociale en faveur 
des classes moyennes et dire que ces 
malheureuses classes moyennes som, à 
elles seules, responsables des impôts nou- 
veaux. En réalité, elles ont été oubliées 
et les rentiers viagers en savent quelque 
chose, ainsi que les rentiers d’Etat. 


Vous savez, mesdames, messieurs — et 
ce sera mon dernier chiffre — quel est le 
bilan du sacrifice des porteurs de rentes 

our notre patrie. En 1913, le service de 
a dette intérieure représentait 23 p. 100 
du budget général; en 1948, il n'en repré- 
sente pius que 5,4 p. 100. 


Ne comptez plus beaucoup sur un nou- 
vel apport de l'épargne française tant que 
vous n'aurez pas changé de politique. 


Il-y a quelques mois, au congrès de 
l'épargne, M. Jules Siegfried recherchait les 
responsables de cette siluation. I} disaii: 
« C’est curieux, j'ai formé des généra- 
tions et des générations d'inspecteurs de 
finances; ils sont tous intelligents, ils ont 
tous le sens de l'intérêt général, mais le 
plus souvent quand je les interroge sur 
une mesure qu'ils sont chargés d'appii- 
us et qu'ils appliquent, ils me répon- 
dent : elle est absurde, et personnellement 
je la combats ». 


Alors, où est le responsable, demande 
M. Jules Siegfried ? Comme il ne veat 
faire de peine à personne, il répond que 
c'est sans doute le système. Le système 
a bon dos! 


Eh bien, mes chers collègues, je ne sais 
pas si le système est responsable, mais ce 
que je puis vous dire, c’est que si vous 
ne changez pas de système, avant peu il 
n'y aura plus ni système, ni République, 
ni France! (Applaudissements à droile et 
sur certains banes à gauche.) 


Mme la présidente. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite du débat à 
la prochaine séance. (Assentiment.) 


ml 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Cet après-midi, À 
quinze heures, deuxième séance publique : 
Vérification des pouvoirs: 


département 
de Saône-et-Loire (rapport 


supplémen- 


taire de M. Joseph-André Hugues); 
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Vote du projet de Joi tendant à autori- 
ser le Président de la République à ratifier 
la convention franco-sarroïise en matière 
de propriété industrielle du 15 décembre 
HMS (n°5 7475-8721. — M. Duforest, rap- 
porteur). (Sous réserve qu'il n'y ail pas 
débat) ; 

Suite de la discussion d'urgence au 
projet de loi de finances pour l'exercice 
4950 (n° 8336-8125-8789. — M. Jean-Ray- 
iuond Guyon, président de la commission 
des finances, rapporteur) ; 


Suite de la discussion d'urgence: I. &u 
wojet de loi relauf aux conventions €ol- 
ar ad et aux procédures de réglement 
des conflits collectifs du travail; JE des 
propositions de lei: 1° de M. Joseph Du- 
mas tendant à an retour de Ha liberté des 
salaires. danse le cadre des conventions 
collectives; 2° de M. Lespès modifiant là 
loi n° 46-294 du 29 décembre 1946 reia- 
tive aux conventions collectives de travail; 
8° de M. Patinaud et plusieurs de ses col- 
Jègues tendant aw rétablissement de la 
liberté des salaires dans le cadre des con- 
wentions collectives et à la détermination 
d'un salaire minimum garanti (n° 8444- 
631717-6921-8597-8566-7130-8615. — M. Moisan, 


Lapporteur) ; & 


Discussion du projet de loi portant ou- 
Verture de crédits et autorisation d’enga- 
gement de dépenses au titre du budget 
général de l'exercice 1%9 {subventions au 
fonds d'investissement pour le développe- 
ment économiqre et social des territoires 
d'outre-mer (F.I.D.E.S.) et au fonds d’in- 
westissement pour le développement éeo- 
homique et sacial des départements 
d outre-mer (F.LB.0.M.) (n°5 8059-8776. — 
M. Burlot, rapporteur) ; 


Discussion er deuxième lecture du pro- 
jet de loi tendant à instituer un labora- 
touc national du mimstère de la sanié 
publique et de la population groupant en 
lahorataire unique le laboratoire central 
du ministère de la santé publique et de 
da population, le Jaboratoire de contrôle 
des médicaments antivénériens et linsti 
ut supérieur de vaccine (n°s 8106-8390- 
8791, — M. Barrot, rapporteur); 


Discussion du projet de loi relatif à la 
Aixe ‘iocale additionnelle aux taxes sur 
le chiffre d'affaires (n° 8734) ; 


Discussion du projet de loi relatif à ja 
Contribution des patentes et à diverses 
dispositions concernant Jes impositions 
départementales et communeales (n° 8763); 


Discussion du projet de loi portant ins- 
titution d’une taxe additionnelle à Ja tixe 
à j'achat en remplacement de la taxe su 
les céréales qui alimente le budget an- 
nexe des prestations familiales agricoles 
{n° 8424): 

discussion du projet de loi tendant à 
assurer Ja mise en œuvre du régime de 
l'allocation de vieillesse des personnes 
non salariées et la substitution de ce 
régime à celui de l'allocation tempo-zire 
{nc 8715). 

A vingt et une 
Béance publique. 


heures: troisième 


Suite ” la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la deuxième 
pcance. 


Ja séance levée, 


est levée à douze heures 


minutes.) 


(La séanee 
viral 
Le Chef du service de la sténographe 
de l’Assemblée nationale, 
Paut Laissy. 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
2° séance du mardi 20 décembre 1949. 
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SCRUTIN (N° 2015) 


Sur l'amendement de M. Joubert à l’article 4 
du projet relatif aux conventions collectives 
(Erploitations agricoles à caractère larrilial). 
(Résultat du pointage.) 


Nombre des VOLANES. escssossonee 598 


Majorité absolue... toréneggresse 300 


Pour l'adoption, ssscscsuse 173 
Contre songe cac 485 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté nour: 


MM. Duquesne, 
André (Pierre), Dusseaulx. 
Antier, Etain. 
Anxionnaz. Fabre. 
Aurnieran. Farinez. 
Babet .(Raphaël), l'anvel 
Bachelet. Félix. 


Badie. Foreinal. 
Barbier. Frédéric-Dupont. 
Bardoux (Jacques). Frédet (Maurice). 


Barrachin. Furaud. 

Paul Bastid,. Gaborit 

Baudry d’Asson (de). FGaiHlard. 

Bavlet. Galet, 

Bayrou. Say Gamer. 
Becquet. Garel. 

Bégouin. Gavin: 


en Aly Chérif. Geoifre ‘de! 


Béné (Maurice) Gervo!ino. 

Ben Tounes. Giac ot 

Béranger (Andr 6). Godin. 

Bergasse, Gosset. 

Bes£u Guérin (Maurice), 
Bétolaud. Rhône. 

Bières. Guilbert. 


Bocquet. 

LEéouard Bonnefous. 
Bennet, 

Mi'e Bosquer. 
tourgès-Maunoury. 
ses r Bouvier, Ille- 


Guillant (André), 
Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Henautt 

Horma Ould Babana. 


t-Vilaine. Hugues (Emile), 
Bouvier -O’Cottereau, Alpes-Maritimes. 

Mayenne. Hugues (Joseph- 

Brusset, (Max). André), Seine. 


Bruyneel. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet, 


Hutin-Desgrèes. 
Jean-Moreau, 
Jeanmt. 


Capitant (René). Joubert. 

Castellani. Jies-Jullen, Rhône. 
Cayeux (Jean). July. 

Cavoi. Kauffmarn, 


Chaban-Delmas. 


ir. 
Canamant Erieger Alfred). 





has ing. Kuehn (René). 

Chevalier (Fernand), | Eaïte. 

Ajger. Laniel (Joseph}. 
Chevallier (Jacques), | Laurens (Carmille}, 
Alger. Cantal. s 
Chevailier (Louis), Letèvre-Pontalis, 

Inare. Legendre. 
Chevailier (Pierre), Lespès. 

Loiret. Liquard. 
Christiaens. Livry-Level. 
Clemencean (Michel). }Louvel. 
Clostermann. Lucas. 

Coudray. Macouin. 
Courant. Malbrant. 
Crouzier. Mallez. 
Daladier (Edouard). Marie (André}, 
David (Jean-Paul}, Marin (Louis}. 

Seine-et-Oise. Martineau. 

Degoutte. Masson (Jean), Haute- 
Delachenal, Marne. 
Delcos. Mazel. 
Denais (Joseph), Médecin. 
Deshors. Mehaignerie, 
Desjardins. Mekki. 
Devinat. M=ndès-France. 
Dezarmaulds. Michelet, 
Dixmier. Mitterrand, 
Dupuy (Marceau), Moinlon, 

Gironde Monia. 





Muatel (Pierre). 

Montillot. 

Moro-Giafferri (d3}, 

Moue het. 

Moustier (dg}. 

Moynet. 

Mutiter (André). 

Nisse. 

Ofmi. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Guv}), Basses- 
Pyrénées. 

Pevtel. 

Pourtier. 

Quiliei. 

KRarmarony. 

Ramonet, 

Rencure! 

Tony Réviflon. 

Reynaud (Paul). 


———. 
Roliin Fm. 
Roufon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 
Schauffler (Charles), 
Serre. 

Sesmaisons (de). 
Srmait. 

Sourbet. 

Temple. 

Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 

Fhiriet. 

Toublanc. 
Triboultet. 
Vendroux. 

Viard. 

| Viollelle (Maurice), 
Wolf, 

Yvon. 





Ont voté contre: 


MM, 
Abeltin. 
Airoldi. 
Aku. 
Alliot. 
Allonneau, 
Arniot (Octave). 
Apithy. 
Aragon (d’}). 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arlbaud. 
ASSCrav. 


Astierde La Vigerie (d’). 


Aubarne, 

Auban. 

Aubrv. 

Audeguwik, 

Augarde. 

Auguet. 

Aujoulat 

Bacon. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Baret. 

Barrot 

BarthéKémy. 

Bartolini. 

Ba:. 


Mme Bastide [Benise), 


Loire, 
Baureps. 
Beauquier. 
Bèche. 
Benchennouf. 
Benoist (Charles). 
Bentaïeb. 
Berger, 
Bergeret. 
Resset, 
Ecugniez. 
Bianchini. 
biehet. 
Bideult 
Billet 
Billonx. 
Binot. 
Biar:di. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Hlanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bogenda. 
Evnte (Florimond). 
Porra 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bcurbon. 
Fouret (Henri). 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 
Brault 


(Georges). 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet, 

Bu: 9 

Buro 

Cachin (Marcel). 
Calas 


Carmphin, 
Cance. 
Capde ville. 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Carlier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Casteraz 
Catoire. 
Catrice. 
Cercirer. 
Ccrmolacce 
Cécwire. 
Climbeiron. 
Cuarabrun (de}. 
Mme Charsenmel, 
Charlot (Jean), 
Charpin. 
Chastetlaing. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mine Clieys. 
Coffin. 
Cagniot. 
Colin. 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Ceste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Coucton. 

Cristofot. 

Croizat. 

Dagain, 

Damas. 

Darou. 

Mme Dar'as. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Pelbos (Yvon). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André}, 
Dordogne. 

Depreux (tEdouard). 

Desson. 

Devemy. 


Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Djemad. 
Dominjon. 
Donala. 
Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny: 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine, 





Costes (Alfred), Seine. 
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puclos (Jean), Scinc- 
et-Oise. 

puforest, 

pufour. 

pumas (Joseph). 

pumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

pupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Mare Dupuy (Gironde) 

Durroux, 

Dutard, 


Puveall 

Mme Duvernois, 
Errecai 

Evrard, 

Fason (Yves). 
Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Faure (Edgar). 
Faye 

Fé Tchic aya. 
Fi :# 

Finet. 


Fonlupt-Esperaber, 
Fo IVE Î. 

Mn Francois, 

". rome ni, 


Mme 


Galicie f. 
uaral 1dy. 
Garcia, 
rail 
Gautiel 
“ay (Francisque). 
Gazi 
Genest 
trernez, 

estaf 
Mine (inoipin 
p] "ani, 
Girard. 
G dot 
Horse 
Gosnat. 
GOoudoux, 
ucuge, 
Couin (Félix). 
Gourdon. 


ü“ozard (Gÿ128), 
hretrier, 
ürenier 


iresa 


(Fernand), 
(Jacques). 


Haut 


Nine Guérin 
Seine-Inférieure. 
Guérin (Rose), 
@, 

don. 

Guignen. 


Indre 


lon (Jean P 
loire 
. 


(Lucie), 





Guissou (llenri). 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 





Llante. 
Loustau. 
Lozeray. 
Charles Lussy. 
Mabrut, 
Maillocheau. 


Orvoen. 


Patinau 


Paumie 





Ouedraogo Mamadou. 


Paul (Gabriel), 
Finistère. 


Fr. 


Mme Schell. 

Scherer (Mar). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Rhin. 





Bas- 


Halbout. Mamadou Konatoe. Perdon (Hilaire), Schmitt (René), 
Hamani Diori. Mamba Sano. Mme Péri. _ Manche, 
Hamon (Marcel). Manceau. Péron (Yves). Schneiter. 
Henneguelle. Marcellin. Petit (Alber!), Scine, Sschugpan (Robert), 
Mme Hertzog-Cachin, ne = ER à - en ce De » Moselle. i : 
Houphouet-Boigny. aroseli. Claudius}. Schumann (Maurice), 
Le rs ai Martel (Louis), Pey rat. ÿ Nord. 
Hulin. Marty (André). Mme Germaine Ségelle. 
lussel. Masson (Albert) Peyroles. Senghor. 
Jhuel. Loire. Pflimlin. Servin. 
Jacquinot. Maton. Philip (André). Siefridt. 
Jaquet Maureilet. Pierrard. Signor. 
Joinvil'e (Alfred- Maurice-Pelsche. Pierre-Groui Sigrist. 
Malle: et) Mauroux. Pineau. Silvandre 
Jouve (Géraud) Mayer (Daniel), Seine. | Pirot. Simonnet, 
Juge. pépites René Mayer, Constan-|Pleven (René). Sion. 
Jugl: as tine. Poimbeæeuf. | Sissoko (Filÿy-Dabc). 
Julian (Gaston) Mazier. Mme Poinso-Chapuis, FSolinbac. 
Hautes-Alpes e Mazuez Pierre- Poirot (Maurice), Mme Sportlisse. 
Kriegel-Valrimont Fernand). Poulain. Taillade. 
re svt DE ENS Meck, Poumadère. Teitzgen (Henri), 
sauge ; Mepthon (de). Pourtalet. Gironde. 
go à (Henri). André Mercier (Oise). | Pouyet. Teiigen (Pierre), le- 
acoste. » 4. lle Provo . ilnir 
Lamarque-Cando More "4 (André-Fran- M lle Prevert. _et-Vilaine. 
DIET CRU çois), Deux-Sèvres. |Pngent (Robert), Thamier. 
Lambert Lars Métayc Tr. Nord. Thibault 
Louis), Doubs Jean’ Meunie # , T 1) MERE 
’ î r, Indre- {Prigent (Tangnx), 
Lemon (Lucent, et-Loire. Finistère. 
Bouches-du-Rhône. Meunier (Pierre) Pronteau. 
Mme Lambert (Marie), Côte-d'Or. Prot. 
Finistère. Michaud 4 Queuille. MM. Delahoutre et 
Mile, Lamblin. Vendéà. Mme Rabats. 
Lamine-Guèy Le Michaut {Y ictor), Rabier. 
Lamps. . nMivior) Seine-Jnféricurc. Ramadier. 
Lapie (Pierre-Olivier). | afjehel. Ramette. 
Lareppe. Midol Raymond-Laurent. MAL. 
Laribi. Minioz. Reeb. Poukañoum. 
Laurel. Moch (Jules). Regaudie. Derdour. 
Laurent (Augusiin); | Moisan. Reïlle-Souit. SE 
Nord. Mokhtort. Rena Lamine Debagh 
ox < “it Mollet (Guy) Mme Reyraud. 
#. Dal, Monijaret. Ricou. 
prend Montagnier. Rigal (Albert), Loiret. 
Court. Monteil (André) Rigal (Eugène) 
Le Coutaller. Fi nie Fig £ “ nr sdb : MM. 
Leenhardt (Francis) Môquet, incent. Rabemananjara 
Mme Lefebvre (Fran- {| Afora Rivet. | Raseta. 
cine), Seine. Morand. Mme Roca. 
Mine Le Jeune (Hélène), | Morice. Rochet (Waldeck) 
Côtes-du-Nord. Moussu. Roques. 
Lejeune (Max), Somme. ! Mouton. Rosenbiatt. MM 
Mme Lempereur. Mudry. Roucaute (Gabric ‘h irpenti n 
Lenormand. Musmeaux. Gard. Chevign le 
Lepervanche (de). Mnie Naulré. Roucante (Roger), Garavel. 
Le Sciellour. Nazi Boni. Ardèche. 
Lescorat. Mme Nedelee, Ruife. 
Lelourneau. , Ninine. Mlle Rumeau. 
Le Troquer (André). Noël (Andr£), Puy-de- | Saravane Lambert 
Levindrey. Dôme. Sauder. M. Edouard Herriol 
L br vo r {Waldcck Noël (Marcel), Aub Savard, blé +! i el M. 
i Lis( Noguères, Schaf. ince. 





{Thomas ‘Eugèr 





Thoral. DER $ 


Thorez 
Thuillier. 


| 


1 


(Maurice). 4 


Tillon Charles). ; 
Finaüll (Jean-Louis) ‘4 
Tinguy (de), ‘4 


louchard. 


| Toujas. 





Se sont abstenus volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 
{Léeriva 


| 


iRau 


| 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Excusés ou abSenis par congé : 


{Ravoahangy 


Four li 


Tour , 

Tr enr ; 

Truffai À 

Mme Vaillas Le. À 
Couturier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines 

Vée 

Vergès 

Mme Veormeersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel) 

Viatte 

Villard 

Pierre Villon. 

Vuillaume, 

Wagner. F 

Wasraer. 

Mile Weber, 

Zunino. 


ju 


n-Servoz. 
Mezerna. 

Uopa | louvanse 
-Laboureur fde) 


Recy ‘de 


Marti 

Naegelen (Marcel). 
Pinay. 

Ribeyre (Paul). 
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1" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSC — 247° SEANCE 





2° Séance du Mercredi 21 Décembre 1949. 


SOMMATRE 

4 — Procès-verbal] 

2. — Demande d'interpellalion. 

3. — Vérification des pouvoirs (suite). 

Département de Saône-et-Loire. 
Adoption des conclusions du 8e bureau, 

4. — Ratification dune convention franco- 
sarroise. — Adoption, sans débat, d’un projet 
de loi. 

6. — Ici de finances pour l’exercice 1950. — 
Suite de la discussion d’urgence d’un projet 

de loi 

suile): MM. Daladier, 

ecrétaire d'Etat aux 


Auguet, Viollette, 

lv, Maurice-Pelsche, ministre des finances 

et d affaires économiques; Eugène Rigal, 
Waldeck Ro t 

Renvoi de la suile de Ja discussion à la 


2. — Règlement de l’ordre du jour. 

MM. Louvel, président de la commission 
de 1! production, industrielle;  Mauric 
P \e, minis! las finances et des aflaires 
économiques; Patinaud, Barangé, rappor! 

| de \ commission des finances. 
D6 on, au scrutin, d'inscrire en tête de 
lre « | le la \ du. lendemain 
natir d 1 ) en deuxième li I li 
{ X pro) d | 
MM. le 7 id \ ami \ de ja 
iUCUO } elit l \ L, 16 TR 
{+ ' ) "1 & 
1 L! S m 1’ 

] Ù au lin, de pro isqu'au 

la nbre le délai d'urzenc r ja dis 
{ À la l sitit ri e lo I la vel 
di NCé 

MM. Mi Georges B { lent du 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 


PROCES-VEREAL 


M. le président, Le procès-verbal de Ja 


premiere sean e de ce jou] a été 
et distribué. 
1 à s 
I! I) y i pas )bs l 1 soc 
| 
Le procès-verbal est adopli 











EE — 


DEMANDE D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. G. Lisette 
une demande d'interpellation sur les me- 
sures que le Gouvernement compte pren- 
dre pour mettre fin à la détention arbi- 
traire des dirigeants du parti démocratique 
de la Côte-d'Ivoire (section de la Côte- 
d'Ivoire du rassemblement démocratique 
africain}, incarcérés depuis déjà dix mois 
et pour faire cesser les ibrutalités et les 
brimades dont sont actuellement l’objet 
ces détenus politiques. 


La date du débat sera fixée ult£rieure- 


ment. 
ER ee” 

VERIFICATION DES POUVOIRS 
Suite.) 

DÉPARTEMENT DE 


SAONE-ET-LOIRE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du rapport sup- 
plémentaire du 8 bureau sur les opéra- 


lions électorales du département de Saône- 
et-Loin 

Le rapport supplémentaire a été inséré 
à la suite du compte rendu in extenso des 


séances du 20 décembre 1949. 
& bureau conclut à la validation 


Person 


Je mets aux voix les 


1 
ne ne demanda 


la par le L SE 
conclusions du 
mises 


Les conclusions du 8e bureau, 
au Tr 


: = EN 
voir, son! auopie( S.) 


M. le président. En co 
dius Bachelet est admis 


séquence M. Clau- 


ee ee 
RATIFICATION D'UNE CONVENTION 
FRANCO-SARROISE 


Adoption sans débat d'un proiet de loi. 


M. ‘e président, L'ordre du jour appelle 


le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 


autoriser le Président de Ja 
à ralifier Ja convention franco- 


tendant à 
République 








sarroise en matière de propriété ‘indus- 
er du 15 décembre 1948 (n°s 7475. 
8721). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l’article unique.) 


M. le président, Je 
l'article unique : 


« Article unique. — Le Président de la 
République est autorisé à ratifier la con- 
vention franco-sarroise en matière de pro- 
priété industrielle signée le 145 décembre 
1948, à Sarrebruck, dont le texte est an- 
nexé à la présente loi, » 

Je mets aux voix l’article unique du 
projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté ) 


donne lecture de 


PE 4 


LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1950 


Suite de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d'urgence du 
projet de loi de finances pour l'exercice 
1950 (n°5 8336, 8125, 8789). 


Dans la suite de ‘a discussion générale, 
la parole est à M. Daladier. 


M. Edouard Daladier. Mesdames, mes- 
sieurs, après de nouvelles et d’ailleurs ho- 
norables tentatives transactionnelles en:re 
le Gouvernement et la commission des 
finances, nous nous trouvons, je crois, al 
même point qu'hier matin. Le conti 
persiste, la commission ayant repoussé 105 
nouvelles propositions du Gouvernement, 


Cependant, bien que le conflit demeure, 
certains progrès ont été réalisés, au moins 
en ce qui concerne la réduction des dé- 
penses, ce qui tendrait à démontrer que 
ceux qui, dans le pays, dépuis tant d'an- 
nées, réclamaient que l'Etat modifiàt lui 
même son train de vie, avant d'exiger de 
nouveaux sacrifices des citoyens, avaient 
raison. 


L'opposition de la commission se mani- 
feste sur un point capital, Elle s'oppose à 
d'impôts 


création nouveaux et à 


toute 











mis 


1950 


lp 
1iU 
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sn 
ute majoration d'impôts anciens. C’est 
l\ position que j'avais prise moi-même 
ns un congrès politique de mon parti. 


ui 

pour ménager des amours - propres et 
des susceptibilités, nous avions accepté de 
cuhstituer à l’expression. précédente une 
hrase dans laquelle nous indiquions que 
nous nous opposions au vote d'impôts 
massifs, laissant le soin à l’Académie fran- 
cuse de définir le sens du mot « massifs », 
sourires.) 

En réalité, il n’y avait aucun doute ni 
dans nos esprits, ni dans ceiui des classes 
ovennes de ce pays. L'opposition à des 
créations d'impôts nouveaux ne devient 
as, comme autrefois, un simple prétexte 
à agitation, à manifestations. Elle traduit 
un véritable état de révolte, sinon d’insur- 


TeCUON. 


{: 


Pourquoi en est-il ainsi? Je voudrais 
me placer au delà et au-dessus des 
caiffres. ; 

Je n'insisterai pas sur certains articles 
de la loi de finances, notamment. sur ce 
singulier article 44 qui, au temps où le 
Gouvernement demandait 200 milliards de 
francs d'impôts nouveaux, avait la préten- 
tion d'interdire d’incorporer tout ou partie 

: taxes nouvelles dans les prix des pro- 
duits fabriqués ou mis en cireulation. 


Il» préfèrerais, au passage, m'élever 
tre Particle 48 qui me paraît exorbi- 
hnt, puisqu'il reconnais le droit au mi- 
n<tre des finances et des affaires écono- 
[ues, par simp'e arrêlé, d'émettre des 
emprunts de l'Elat et. de fixer, par simple 
té aussi, les taux et conditions de ces 


emprunts, non seulement à l’intérieur du 
pays, mais même hors de-nos frontières. 


Miis je crois que, sur ces points, nous 
ne nous heurterons pas à des intransi- 
ces absolues. Je veux dire aujourd’hui 
[ue je répète à cette tribune depuis 
p'usieurs années: si l'équilibre du budget 
œUune condition nécessaire de la stabilite 
de là monnaie, ainsi d’ailleurs que l’équi- 
bre de la balance des comptes, qui est 
peut-etre encore plus important, il n’en 
(Ù pas moins vrai que le fait de recher- 
cher cet équilibre par une fiscalité exces- 
SiVe et insupportable aboutit certainement 
manquer le but que l’on se propose d’at- 
trindre, En effet, nous assistons à ce spec- 
que, depuis plusieurs années, l'impôt 
se de courir après Je déficit, sans 
IS Ta rattraper ni le combler. 


= 


11, Pierre André. Très bien! 


M. Edouard Daladier. L'expérience sur 
cé point paraît décisive. 

Un nous dit: I faut voter des impôts 
Massifs, il faut voter sans cesse de nou- 
Veaux 'mpôts, le salut de la monnaie en 
ue] nd. 


l’Assembiée nationale à répondu à 
au sacrifice. Le pays a répondu à 
ippel. Il à fait la grande pénitence 

DT parlait autrefois M. Joseph Caillaux. 


{ 


p1 


= > bd 


n'en est-il résulté pour le salut du 
:? Celui-ci a été dévalué trois fois 
tn quatre années. 


tt 


Pile inflation morteile, contre jaqueile 
illait s’insurger et se dresser à tout 
MIX, à persisté, non pas sous la forme 
ASUË où nous l'avons connue il y a 
Juelques années, mais sous une forme 
eXtrémement préuccupante, puisque, entre 
: 1 septembre 198 et le 7 septembre 
1919, 329 milliards de francs de papier- 
Monnaie sont allés dans la circulation, en 
£rande partie pour les besoins de l'Etat et 
av ses sateililes et non point pour les he- 


il f 





soins de l'industrie privée, comme en fait 
foi le rapport du conseil national du crédit, 
que j'ai sous les yeux. 


En outre, cet accroissement de la cir- 
culation en une année a dépassé de plus 
du double le total de la circulation des 
billets depuis Je f® août 1914 jusqu'au 
{er mai: 1940: 


Voilà la gravité de la situation. Depuis 
cette date, c’est encore une trentaine de 
milliards nouveaux qui ont été jetés dans 
la cireulation fiduciaire. 

S'il en est ainsi, n'ai-je pas le droit 
de soutenir alors que la fameuse théorie 
de l’épongement monétaire... 


M, Arthur Ramette. De M. René Mayer. 


M. Edouard Daladier. chère, paraît-il, 
à MM. les inspecteurs des finances, a ré- 
vélé à l'usage sa malfaisance ? 


M. Arthur BFamette. Au moment du 
retrait des billets de 5.006 francs, par 
exemple. 


M. Edouard Daladier. N'ai-je pas le droit 
de dire qu'il faut essayer d'atieindre l'é- 
quilibre budgétaire par une fiscalité mo- 
dérée et plus encore par le développement 
de l'activité économique de la nation ? 


Voilà les points sur lesquels les thèses 
s'affrontent et où il y a entre le Gouver- 
nement et nous un véritable conflit de 
oetrine. 


Je ne veux pas insister. M. le ministre des 
finances évalue à 32 p. 100 du revenu 
national la part de l'impôt. Celte part est 
peut-être plus considérable; je ne chica- 
nerai pas sur les modes de calceuL Je cons- 
tate, en tout cas, qu’à part l’Angleterre, la 
France est le pays où la fiscalité est la 
plus lourde par rapport au revenu natio- 
nal. 

Cette fisealité paraît parfois délirante. Je 
pourrais dire que les ministres des finan- 
ces font comme le sauvage de l'Esprit des 
lois: ils coupent l'arbre pour ramasser le 
fruit. 


Cependant, ce n'est pas sur ces points 
particuliers que je veux appeler l'attention 
de l’Assemblée nationale. Je veux dire 
surtout que votre équilibre du budget est 
une illusion, que l'emprunt lui-même que 
vous projetez est également une illusion et 
que, dans les circonstances actuelles de 
monopole du crédit au profit de l'Etat, de 
dirigisme du crédit par l'Etat, le résultat 
sera sensiblement le mème, que vous re- 
couriez à l'impôt eu que vous recouriez à 
l'emprunt, c’est-à-dire que l'impôt et l'em- 
prunt seront également inefficaces. 


Je veux essayer de faire cette démons- 
tration. En effet, nous vivons à une épo- 
que où le budget ne reflète pas, comme 
autrefois, toute la vie financière de l'Etat. 


Actuellement, le budget ne comporte 
qu'une partie des dépenses de lEtat, Il 
existe, en dehors de ce budget, des dépen- 
ses auxqnue:les. il faut faire face. 


Je vas employer un mot qui n’est peut- 
ètre pas exempt de pédantisme, mais qui 
traduira bien ma pensée. Ce qui domine 
notre époque, ce n’est plus tant le souci 
du budget que le souci de la trésorerie. 
Autrement dit, l'impératif catégorique, 
c’est la trésorerie. C’est. le Trésor, en effet, 
qui perçoit tous les impôts, toutes les re- 
cettes et qui doit fair: face à toutes les 
dépenses. 

Or, on a décidé, il y a queiques mois, 
que tous les dépôts fails par la clientèle 
dés banques seraient automatiquement 








convertis en bons du Trésor, à concurrence 
de 80 p. 100. Déjà, en vertu d’une législan 
tion. plus ancienne, l'Etat avait également 
le droit de convertir en bons du Trésor 
la totalité des fonds déposés dans les 
caisses d'épargne. 

Que se passe-til, dès lors, lorsqu'un 
Français, souserivant à un emprunt, envoie 
un chèque à son banquier ou quand il 
paye l'impôt par chèque adressé à son 
percepteur ? IL n’y à pas versement d’ar- 
gent liquide, mais simplement opération 
d’écritüre, et il y a beau temps que l'Etat 
à déjà canalisé cet argent au profit des 
aisses du Trésor. 

Allant plus loin, je dirai que, dans le 
cas de l'emprunt, l'Elat se procure des 
ressources identiques à celles que produit 
l'impôt, avec la seule différence que la 
ressource est quelque peu onéreuse dans 
le premier cas, en raison de l'intérêt de 
1,75 ou 2 p. 100 qu'il doit payer. gra- 
tuite dans le second. Différence très légere, 
vous. le Vuwez. 


Dans ces conditions, que représente 
l'équilibre budgétaire si ce n'est une illu- 
sion, une simple fiction, puisque le Trésor, 
étant donné les règles dont j'ai parlé, uti- 
lise déjà la presque totalité du fonds de 
roulement nationai, y puise chaque jour ? 

Votre équilibre budgétaire, votre re- 
cours à l’emprunt, sont des formules vi- 
les puisque l'Etat a le monopole du crédit, 
auquel il impose son dirigisme. 

Voilà la démonstration que je voulais 
faire et dont je serais surpris qu'elle füt 


" vrt S 
1 éfutée. 


L'Etat. devant cette aiternative — capter 
le fonds de roulement national, ou par 
l'emprunt ou par la fiscalité — doit-il se 
laisser tenter par la ressource gratuite pour 
ui dont je vous parlais à l'instant? H y 
ferait, certes, économie de l'intérêt lüù en 
as d'emprunt. Mais, en contre parlie de 
‘et intérêt épargné, il faut cons'dérer les 


frais de l'assiette de l'impôt. les frais de 
contrôle, les frais divers. réduisant singus 
lièrement la marge du bénélice. 


Surtout, et plus encore, lorsque l'Etat 


“hoisit la fiscalité, on peut dire qu'il com- 
promet son propre salut. Car cette fiscalité, 
lorsqu'elle est EXCESSIVE c'est le cas dans 


votre projet — détruit l'épargne, l'empèche 
le se former. Et si, par hasard, elle arrive 
malgré tout, à travers tant d'obstacles, à 
se constituer, votre fiscalité l'empêche de 
s'investir. 

Alors que vous faites retentir tant 
d'hymnes à la productivité, comment voue 
lez-vous que nous soutenions ka conmparai- 
son avec de grinds Etats au profit de qui, 
demain, d'accord avec eux, vous alez li 
bérer les échanges, peut-être sUupp'Uuaer les 
frontières ? 


Comment notre productivité, ainsi para- 
lvsée par votre fiscalité, pourra-t-elle en- 
gager la lutte contre les concurrences iniers 
nationales ? Voilà la question que je pose. 
Applaudissements sur cerlains bancs à 
gauche et à droile. 


Mesdames, messieurs, je pourrais dire 
que déjà cette politique crée, non pas une 
situation de catastrophe — je me garderai 
d'employer ce mot mais des conditions 


difficiles et qui constitueront un obstacle 
grave à la politique internationale que veut 
suivre le Gouvernement. 


Vous avez déjà remarqué que les entre- 
prises privées, qui ont besoin de perfection- 
ner et de renouveler leur outillage pour 
soutenir avec l'extérieur la lutte à laquelle 
j'ai fait allusion, sont absentes du marché 


EAU VLRSIIVY CE ATICHIICAN LICRASIES 
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des capitaux. Dans les neuf premiers mois 
de 1948, les entreprises privées ont émis 
pour 48 miiliards de francs d'actions et 
d'obligations, Dans les neuf premiers mois 
de 1949, l'émission est tombée à 26 mil- 
liards, soit une diminution de presque 
59 p. 100. 

Voilà une silualion qui mérite voire at- 
tention. Le rapport du conseil national du 
crédit qui est un document extrèmement 
intéressant, met l'accent sur la décrois- 


cance de l’activité des industries de trans- | 


formation, ceiles-là mêmes sur lesquelles il 
faut compter pour vos exportations. Car 
vous n’exporterez pas d'acier, ni de fonte, 
produits dont le monde entier regorge 
déjà, C'est la production de transformation, 
où s'incorporeræ l'esprit français, le génie 
français, qui coustituera la meilleure de 
vos exportations, Or, vous la paralysez par 

tre fiscalité, 

Je pourrais dire aussi que le chômage à 

it son apparition dans une France où 
tout est à reconstruire,. les maisons, 
l'armée, l'aviation, la marine. Presque tout 
l'outillage national est à forger de nou 
veau. Et vous prévoyez un fonds de chô 


nage dans le budget que vous nous pré 
‘ntez! 
Mesdancs. messieurs, ii y avait 14.000 


‘ômeurs l'an dernier, au mois de juillet. 
y en a, aujourd’hui, plus de 42.000! 


M. Maurice-Petsche, ministre des finances 
et des affaires économiques,  Y en à 


9.000 çn Belgique. 

M. Charies Barangé, [E : % on aval 
61.000 en France cu 193$, 

M. Edouard Daladier, Nous ne di-cutons 


bas le budget de la Belgique, monsieur le 
uinistre, mais celui de la France. (Applau 
hissements bancs à gauche et 
1 droite. 


Su cerlain N 


Au reste, les 200.000 chômeurs, vous les 
wez si vous continuez votre politique. 


IL s'agit d'ailleurs du chômage lotal, qui 

est pas cncore inquiétant dans notre 
DAVS Mais ci vous considérez ie chômage 
| rtiel… 

M. Fernand Bouxom. En 1958, où La dif. 
v avait eu France 550.000 chômeurs, 


M. Edouard Daladier, Nous <omres 
d'accord, tmais il n'y avait pas à recons- 
truire toute La France, Et c’est là le para 
doxe, l'anomalie, Voilà qui juge une poli- 

que, selon moi. {Interruplions au centre. 

Woutements divers. 
M. le président. Je vous prie, mes chers 
lèguces, d'écouter M. Daladier en silence. 


M. Edouard Daladier. Oui, je vous le de- 
ande aussi, mesdames, messieurs, 
e discours. s'il est aride à entendre, n’est 
nas sans difficulté pour moi, 
partiel, dont je pariuis, pre 
ente un réelle gravité. Nous 
ovons, dan: les documents officiels eux- 
inémes, que le nombre des ouvriers qui 

availlent de quarante-heures, de 

50.000, il y a un an, est passé à presqui 
00.000 aujourd'hui, au moment où cer- 
fains voudraient allonger la 
emaine de travail, 


Le chômasgi 
aspect dé 


LOL 


Enfin. faut-il faire allusion à cetle jeu 
esse française qui ne trouve pas d'em- 
blois, à ces jJeuuics 
ortant des universités, 
nant aux classes laborieuses, et qui s’adre 
ent à nous pour obtenir ‘un travail que 
nous sommes dans l'incapacité de içur pro- 


CuUrCr 








On peut ironiser. Pour ma part, je trouve 
ce symptôme singulièrement grave. 


Parler de chômage et de caisses de chô- 
mage quand des millions de Français n’ont 
pas un toit pour s'abriter, c’est, j'y ai fait 
allusion, un singulier paradoxe. 


Dans certaines viles de province — de 
grandes villes parfois — des entreprises 
Jusqu'ici prospères, des magasins, des in- 
dustries, sont achetés par de puissantes 
sociétés de capitaux, Je pourrais citer 
maints exemples. 


Exagérons-nous donc lorsque nous di- 
sons que, dans cette crise naissante, la 


| finance aux aguets, selon l'expression con- 


sacrée, se dispose à s'emparer des entre- 
prises jusqu'alors aulonomes, à les ache- 
ter à leurs propriétaires menacés de 
faillite ? L'ombre des grands Kouzern alle- 
mands ne se profile-t-elle pas à l'horizon 
national ? C’est une éventualité qu'il fau- 
drait considérer, 


Etrange politique que la aôtre! Iarges 
appels à la productivité, nécessité de mo- 
derniser les outil'ages, de faire appel à 
loutes les forces d'expansion en créant un 
large marché intérieur, afin d’abaisser les 
‘he de revient et de créer des conditions 
avorables à la lutte contre la econcur- 
rence internalionale. Mais quel accroisse- 
ment de productivité est donc possible 
lorsque votre fiscalité désuète, votre des- 
truetion de l'épargne, lorsque toutes les 
difficultés que vous créez à la iibre entre- 
prise, à la libre initiative, sont autant de 
barrages que l'Etat lui-même dresse contre 
cette même productivité ? C’est.encore là 
une question à laquelle il faudrait ré- 
pondre. 


Cette France « désoulillée à qui la 
superfiscalité interdit toute véritable 
Épargne, et par conséquent tout investis- 
sement sérieux, par suite toute applica- 
tion de ces méthodes modernes qui rédui- 
sent les prix de revient par l'abondance 
de produits, queile sera son autorité, quel 
sera son rôle dans l’Europe occidentale 
que vous voulez organiser, où vous vous 
heurterez, lorsque vous en aurez abaissé 
les frontières économiques, à la concur- 
rence vigoureuse de pays mieux outillés 
et mieux dirigés que ne l’est aujourd hui 
le nôtre ? (Très bien! très bien! à droite.) 

On parle beaucoup de libérer les 
échanges, d'abaisser Ics frontières, d'éta- 


, Dlir en quelques années l'unité de lEu- 


car ! 


rope, aiors que les Etats-Unis, qui sont 
aujourd'hui si pressés, ont mis près d’ur 
siècle et connu une guerre civile avant de 
réaliser leur propre unité. 

UN s’agit d'une grande polilique, mais 
qui ne peut pas être réaliste dans la si- 
tuation sur laquelle je viens d'attirer 
votre attention. 

Notez qu'aux charges de la fiscalité 
s'ajoutent celles de la parafiscalité, 


A la lecture de documents francais et 


| a«nglais, que j'ai tout lieu de croire authen- 
| tiques, il apparaît que les charges de la 


gens, les uns cultivées, ! 
les autres apparte- | 


securité sociale représentent de dixième 
du revenu national en France, le trentième 
seulement en Angleterre, malgré l'effort 


Per gage | social du parti travailliste, et moies en- 
œurece «ae L'; 


core aux Etats-Unis, soit un 


quarante- 
cinquième. 


Pour ma part, je propose à l’Assemblée 
de ne voter aucun impôl nouveau. 


J'aurais voulu qu'avant d'ouvrir la dis- 
cussion budgétaire nous jetions les yeux 
sur cette réforme fiscale qui a été -réali- 
sée par décret, contrairement aux cngage- 
ments solennels pris à la tribune par de 





RER 
précédents gouvernants.  (Applaudisse. 
ments sur certains bancs à gauche ej à 
droite.) 


J'aurais voulu qu’on discutât ce farneux 
article 108 qui a permis d'inventer lim. 
pôt anticipé, ce qu’un commerçant appe. 
lait « l'impôt du Bon Dieu », car il n'est 
guère que le Bon Dieu pour savoir quel 
bénéfice réalisera une entreprise dans 
l’année à venir. (Rires et applaudissements 
sur plusieurs bancs à gauche et à droite. 

Je pourrais citer ainsi nombre de dt. 
fauts de cetie réforme fiscale. 


Il reste qu'on doit être franc el net, & 
l’on veut légiférer par décrets-lois, comme 
beaucoup de gouvernements l'ont fait 
dans le passé, qu’on le dise et qu'on 
agisse alors avec les garanties dun passé, 
Par contre, si l’on prend devant l’Assem- 
blée nationale l'engagement de ne pas mo 
difier par décret l'assiette de l'impôt — 
modification qui serait d’ailleurs illégale 
— il faut discuter la réforme fiscale au 
lieu de s’en remettre à une administration 
qui est, à la fois, omnipotente et incom- 
pre, (Applaudissements sur certains 
ancs à gauche et à droite.) 


Pour ma part, lorsque je considère ce 
projet de budget, au risque de soulever 
quelque ironie j'approuve l'attitude des 
libéraux belges, des libéraux allemands 
qui, ayant examiné le budget de leur pays, 
conclurent, non à une aggravation, mais à 
une réduction de 10 à 15 p. 100 des im- 


.pôts qui frappaient spécialement l'activité 


économique. 


Je ne demande pas tant aujourd'hui, 
mais seulement le rejet des impôts nou- 
veaux que l’on nous propose d'adopler, 


Mesdames, messicurs, laissez-moi invo- 
quer des exemples historiques. 


En Angleterre, au lendermain des guer- 
res napoléoniennes, alors que le pays 
était exsangue, menacé, ruiné par la sub 
vention des coalitions montées contre lo 
premier Empire, un homme, Robert Peel, 
réduisit les taxes qui frappaient l'activité 
économique du peuple anglais. 


En conséquence, deux ou trois années 
après. le budget anglais avait retrouvé son 
équilibre et [a monnaie anglaise, la livre 
sterling, était devenue la première du 
inonde. 


lier Brünning, en Allemagne, Ah! voih 
un homme qui savait établir l'équilibre du 
budget! Voilà un homme qui connaissait 
ous les mystères de la fiscalité et de la 
supertiscalité! Le dernier budget qu'il prc- 
senta, en 1922, était en superéquilibre, car 
il avait augmenté les impôts de près de 
00 p. 100. L'on se réjouissait. Mais la joie 
ne fut pas de longue durée; quelques 
mois après, la monnaie allemande état 
précipitée à l'abime, C'est alors que ! 
docteur Schacht accéda au pouvoir. 


Méditons ces exemples. On pourrait, a 
reste, en citer bien d'autres. Pour ma 
part, je voudrais, en quelques mots, con- 
clure sur le côté politique, comme on dit, 
de ce problème. 


Depuis quelques jours déjà, on é.èv 
singulières critiques quant à l'attitude de 
ceux qui sont décidés à ae pas voter les 
impôts nouveaux. On incrimine le parti ra 
dical notamment, oubliant que celui-c, 
sans prétendre à aucun monopole, demeurc 
à travers toutes les difficultés, plus que 
d'autres peut-être — autant que d'autres 
à tout le moins — le parti du tiers-Elai, 
le parti de ces classes moyennes qu'il à le 
devoir de défendre, qu'il a toujours Gt 
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tendues. (4p nlaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 


Mais on nous dit: Prenez garde, ceux 
qui ne voteront pas les impôts ne sont 
pus des 8 IL y a une coalition 
de droite ont tous les radicaux naturel- 
ment font partie, à part quelques bons 
radicaux. Qui sont les bons radicaux ? 
Gla dépend du moment, (Rires sur de 
nombreux bancs.) 


M. Paul Coste-Floret. M. le secrétaire 
d'Etat aux finances, par exemple ! 


M. Edouard BDaladier. Aujourd'hui, les 
bons radicaux sont ceux qui voterant Îles 
impols, prétend-on. 


M. Arthur Ramette. Vous voulez parler 
de M. René Mayer et du retrait des billets 
de cinq mille francs. 


M. Edouard Daladier. J'ai le regret de 
dire au vénéré pen qui, de Jouy-en- 
Jus, nous adresse des avertissements 
pins de mesure et, bien entendu, de 
talent N°" 


M. Louis Noguères. Cela dépasse le débat. 


M. Edouard Paladier. … que tous les ra- 
dicaux, à leatendre, sont aujourd'hui des 
radicaux de droite, car je n’en connais 
point, à part le sympathique secrétaire 
d'Etat aux finances, qui voteront en faveur 
de la superfiscalité. 


M. Fernand Bouxom. Vous êtes un 
tiuste ! 


M. Edouard Daladier. Laissons ces argu- 
ments de côté, car enfin, Si l’on veut ré- 
fléchir un instant, la doctrine républicaine 
ne consiste, &i à détruire les classes labo- 
rieuses, ni à provoquer une « baisse de 
misère » dans le pays; elle né consiste 
ja: à aggraver le chômage. Que l’on veuille 
donc bien garder j; .ur soi des brevets de 
républicanisme dant nous n’avous auweun 
besoin! (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ca- 


Wice. 


M. Jean Catrice. Mesdames, messieurs, 
l'inquiétude du pays devant l'alourdisse- 
ment continu du budget, indépendamment 
du fait brutal en lui-même de la masse 
loujours plus importante des impôts, ré- 
Side, à mon sens, en trois points essen- 
Uels que j'évoquerai devant vous. 


Le premier point est la déplorable in- 
formation répandue dans fe public sur les 
nécessités quasi inéluctables des charges 
trlasantes, si nous ne voulons pas que, 
demain, le pays soit condamné à périr 
d isphyxie. 

Le second est la mauvaise répartition 

charges qui pèsent sur les contri- 
| ables. 


L 4 


troisième, paradoxal mais vrai, est 
qu'en créant une fiscalité excessive en vue 
permettre pour ies Jendemains une 
tconomie viable et prospère, on ne voit 
las assez, hélas! que on écrase sans 
hille cetle même économie sous la boîte 
brilale d’impositions au jour le jour, qui 
Chtravent toute marche ascendante. 


lous Jes hommes courageux de ce pays 
el je souhaite de tout cœur qu'ils soient 
vinbreux — savent les sacrifices qu'il est 
nuispensable . de consentir, d’une part, 
Pour panser les blessures de cette dermière 
“ucrre, qui a meurtri deux fois tout notre 
r'toire, d'autre part, pour rebâtir l’éco- 
mie de notr: pays à la hauteur de celle 





des autres nations géantes qui se partagent 
le monde. 


Les hommes sérieux affirment que, dans 
celle lutte pour le droit à la vie, tout pays 
qui resterait en arrière n'aurait plus qu'à 
mourir d’inanition, comme le voyageur at- 
tardé dans un désert aride. 


Mais ces hommes courageux et sérieux 
ne seraient-ils pas plus nombreux, dans 
l'opinion publique, si le ministère des fi- 
nance et des affaires économiques se sou- 
ciait un peu plus de faire connaître et 
comprendre à cette opinion publique, par 
une explicatior constante, réaliste et à la 
portée de tous, les vraies raisons de ces. 
tours de ‘vis successifs, les buts visés et, 
surtout, les réalisations effectuées avec les 
miiliards sortis des poches des contri- 
buables ? 

Je ne dis pas que rien n'a été tenté, 
mais je prétends que certainement rien de 
définitif n'a été fait dans ce seps. 

A peine quelques chiffres, parfois in- 
cohérents et réservés aux initiés, ont-ils 
té lancés. 

Pourquoi faut-il que, dans ce domaine, 
la France soit à peu près le seul pays du 
monde qui ne sache pas renseigner ses 
propres citoyens ? Il faut savoir dire et 
redire au pays d'où l’on vient, où l'on va, 
expliquer l’utilisation des sommes recueil- 
lies au qpuix de sacrifices aussi lourds. 

Car, enfin, lorsque nous constatons que, 
comparativement aax huit premiers mois 
de 1948, les rentrées fiscales des huit pre- 
miers mois de 1949 ont été, dans leur en- 
semble, de 53 p. 100 plus élevées, lorsque 
nous précisons que, pour les seuls impôts 
sur le chiffre d'affaires et la taxe sur 
les transactions réunis, le montant des 
rentrées, pour la mème période considé- 
rée, est passé de 218 milliards en 1918 à 
400 milliards en 1949, soit à pe près Île 
double, nous comprenons facilement que 
ce tour de vis accéléré fasse pousser des 
cris de protestation et qu'il ne soit pas pos- 
sible de poursuivre cet effort douloureux 
sans une claire vision des choses. 

Cette observation vaut en particulier, 
pour le budget de ,a reconstruction et de 
l'équipement, Le pays ne sait pas suffisam- 
ment que l'actuel buiget des dépenses de 
l'Etat lui-même n'est pas supérieur à celui 
d'avant guerre et que l’excédent des char- 
ges réside dans cetle traite du passé, qu'il 
faut honorer, représentée par la recons- 
truction, et dans cetle avance ant sur 
l'avenir que représente la modernisation 
de l'équipement et de l'outillage. ‘Applau- 
dissements au centre.) 


M. Edgar Faure, Secrétaire d'Elal aux 
Jinances. Très bien! 


M. Jean Catrice. 740 milliards sont pré- 
vus pour ce seul objet pour l'année 1950. 

Il ne faut pas oublier non plus, monsieur 
Daladier, qu'entre 1930 et 1939, la France 
a vécu sur son capilal et que c'est la 
Franc: meurtwie de j'après guerre qui à 
eu le courage de prendre en charge cet ef- 
fort presque incroyable de redressement. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs) 


Nous avons été, au mouvement répubti- 
Cain populaire, les premiers partisans du 
plan vilal qui doit nous sauver de l'as- 
phyxie économique. 


M. René Lamps. Vous avez liquidé les 
réparations, 


M. Jean Catrice. Nous demeurons parti- 
sans de ce plan avec ferveur. Nous n'en 
serons que plus libres pour présenter à 











st" 


ce sujet un certain nombre de remarque 
graves. 

On constate déjà un suréquipement 
dangereux dans certains secteurs. La &is 
lualion économique mordiale s'est transe 
formée considérablement depuis l’établise 
sement du plan jusqu'à ce jour et, de cd 
fait, des retouches profondes sont nécess 


saires. 
M. Marc Dupuy. El le plan Marshall ? 


M. Jean Catrice. Le plan Monnet ne tient 
pas suffisaument compte de l'équipement 
de Ja France dans le cadre européen. C4 
plan échappe à la connaissance, non seules 
ment de l'opinion publique, mais encore, 
hélas! des parlementaires. 


LH devait être soumis au Parlement avant 
le 30 décembre 1948; il me l’est pas ens 
core. Par un amendement, la commission 
des affaires économiques avait demandé 
que soient établies des prévisions pour 4 
réalisation d'un plan de quatre ans. Cettg 
demande n'est pas encore satisfaite. Nous 
n'avons pas la certitude que les sommes 
à employer le soient bien pour la moders 
nisation de l'outillage et ne soient pas, 
en partie, détournées à d'autres fins. 

L'an dernier, M. Pleven. dans son rans 
port sur le budget des investissements, 
precisait : 

« Plus de la moitié des crédits demandé 
sont consacrés à nous conserver en l'état, 
46 p. 100 seulement de ces crédits sont 
consacrés à la création d'un potentiel nous 
VEau ». 

Pour parer à cet inconvénient et à d’auts 
tres abus possiides, un contrôle semestriel 
a posteriori des crédits attribnés avait ‘té 
ordonné” par cette Assemblée, sur ud 
amendement présenté, à cette époque. par 
MM. Bayrou, Bergeret et moi-même. Nong 
n'avons pas eu connaissance de me-ures 
prises dans ce sens, Qu'en advint-il, et 
pourquoi cette obstination à travailler en 
vase clos? Nous désuions, monsieur lé 
ministre, obtenir, sur ce point particulier, 
des réponses précises. 

Enfin, puis-je rappeler, après d'autres, 
qu'il est anormal que la totalité des -oms 
mes utilisées pour la reconstruction ef 
l'équipement soit fournie par Fimpôt ? Leg 
malheureux citoyens français de 1949-1150 
payent non seulement l'imprévoyane d& 
passé et les désastres de la guerre, mai 
aussi l'avenir qu'ils veulent meilleur. L 
charge est lourde, trop lourde, 

L'emprunt a, pour a construction d& 
cet avenir, sa part obligatoire, Je sais leg 
difficultés de Femprunt, difficultés qni 
hennent non pas à la défiance envers M 
régime, comme une propagande ho<hlg 
s'en va le répétant.. 


M. Paul Theetten. Cependant l'emjrunk 
exige quand même la contiance! 


M. Jean Catrice, ..rmmas au fait bieg 
compréhensible que les épargnants, 1prèg 
treize ans de hausse des prix — payement 
de la guerre, monsieur Daladier ! -ont 
décidés à ne plus souscrire qu'à de: cms 
prunts garantissant la conservation du cas 
pital, même s'ils ne doivent recevoir qu'um 
faible taux d'intérêt. Or, sans nul doute, 
il existe dans ce pays une épargne ins 
portante qui s’investirait dans ces cotdlk 
tions. 


M. Paul Theetten. Une épargne qu. sg 


cache ! 


M. Jean Catrice. Il n'est pas non pl 
possible. à notre avis, de poursuivr: ce 
effort fiscal sans une meilleure répartition 
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des charges, Quand on en arrive au degré 
de fiscalité que nous avons signalé, on 
ne doit toucher à ces données qu'avec une 
grande cireonspection, 

Il est facile aux services du ministère 
des finances de poser des équations noir 


sur blanc. Mais au delà des chiffres propo- : 


sés, il y a des détresses douloureuses, des 
sacritices parfois atroces, des perturba- 
tion, des désagrégations économiques qui 
peuvent aller jusqu'à la mort de certains 


secteurs, . 


L'administration des finances fait preuve 
d'imagination; mais ne donne-t-elle pas 
trop souvent l'impression de s'inquiéter 
assez peu de ces conséquences ? 


Quant à nous, en tout cas, notre devoir 
est de veiiler à la justice fiscale et de 
rappeler que ec n’est pas sur des chiffres, 
ais sur de la matière humaine que lad- 
ministration travaille, 


Je sais bien qu'il y a les nécessités dé- 
vorantes, Nous sivô@ns les regarder farou- 
chement en face; nous l'avons, je crois, 
suffisamment prouvé. Mais le président 
Bidault avait bien raison, dans sa décla- 
ration d'investiture, de dire qu'il fallait 
essaver d'aboutir au minimum d'austérité 
dans un maximuin de justice. 


Nous savons que ce n’est pas en un jour 
que l'on atteint ce but, que les coups de 
baguette magique n'existent pas, que, 
d'ailleurs, ce budget était déjà imprimé à 
l'arrivée du nouveau président du conseil. 
Nous nous sommes cependant préoccupés 
de le retoucher dans le sens qui nous 
était tract, 

Je n'entrerai pas dans le détail des 
chiffres, Mon ami M. Abelin l'a fait ce ma- 
tin, quelques autres de mes collègues le 
feront cet après-midi. Je voudrais ne rete- 
nir Qu'un seul exemple, 

Il paraissait bien simple, n'est-ce 
monsieur le ministre, 
deux Es l'impôt sur les salaires; c'est 
cependant un enre d'imposition dont 
aucune aggravation ne peut plus paraître 
acceptable, En effet, elle favorise considé- 
rablement les entreprises faisant un gros 
chiffre d'affaires avec très peu de main- 
d'œuvre et pénalise celles qui occupent 
un grind nombre dé salariés. 


pas, 


De plus, il est facile de concevoir que 
l'excès de cet impôt doit avoir de funestes 
répercussions sur laggravation du chô- 
mage, 

Mais il est un autre aspect de ce pro- 
blème, IL n'est plus possible d'augmenter 
l'écart existant entre le salaire réellement 
touché par le travailleur et celui qui doit 
être porté au prix de revient. Cet écart 
est déjà considérable et cause de 
grandes appréhensions, Si cette heure de 
travail déjà si durement taxée l’élait da- 


vanltage, toutes possibilités d'exportation ! 


seraient définitivement ruinées. 


* L “os | 
La meilleure répartition des charges, que 


nous désirons, ne réside pas seulement 
dans le choix des impositions, elle réside 
aussi dans l'égalité des sacrifices pour 
tous ceux qui sont assujettis à l'impôt. 
Ja France n'en est malheureusement 
pas là. - 

Par suite des fraudes, il ne semble 
pas que ceux qui consacrent à l'impôt les 
sommes les plus élevées soient les plus 
fortunés, Nous considérons done qu'il est 
urgent d'assurer la défense fiscale des hon- 
nétes 
dre dire dans cette enceinte, par sous-en- 
tendus ou ouvertement, que les taux 
excessifs d'impôts sont tels parce qu'il 


d'augmenter de : 


très : 











.d'expertise économique signale les 


intolérable. En cela réside la première no- 
tion de la réalisation de la justice fiscale. 


On compare souvent — M. Daladier y à 
fait allusion — l'imposition française à 
l'imposition anglaise, en constatant qu’en 
pourcentage sur le revenu national global, 
l'imposition française est la plus faible. 


En l'état actuel des choses en France, 
ce n'est pas avoir une claire vision de la 
question que de conclure ainsi, car, en 
réalité, le contribuable honnête paye chez 
nous beaucouup plus qu'ailleurs, 


Est-il besoin d’énumérer quelques exem- 
ples de cette évasion fiscale ? Un rapport 
rais 
d'une écurie de course mise au comple 
des frais généraux d’une entreprise. 


Monsieur le ministre, il est des contri- 
buables qui ont fait honnètement leur dé- 
claration d'impôt äe solidarité, gens sin- 
cères que l'administration a d'ailleurs con- 
voqués dix fois pour faire préciser des dé- 
tails et que l’on continue même à convo- 
quer et à poursuivre aujourd’hui, alors 
2 la recherche nécessaire et importante 
de ceux qui n'avaient fourni aucune dé- 
claration n'a pas été faite et est définiti- 
vement abandonnée. 


Les ventes irrégulières ont remplacé le 
marché noir. J y à ceux qui travaillent en 
marge de la loi, dans ces entreprises que 
nous apyllerons « ouvertement occultes », 
dont les titulaires s'appellent brasseurs 
d'affaires ou soldeurs. Certaines rues de 
Paris en sont pleines. Ils réalisent des 
milliards d’affaires, parfois sans patente, 
presque toujours sans payer un sou d’im- 
pôt. Leurs opérations commerciales trou- 
blent les marchés au pet d'empêcher de 
vivre les entreprises honnêtes, qui, elles, 
payent leurs impôts. 


M. Joseph Defcs du Rau. Très bien! 


M. Jean Catrice. C’est si commode! 
Mais l’exeès d'impôt, vous le savez bien, 
a tué l'impôt. 

Sait-on que la cascade des seules taxes 
indirectes, sur un mètre de tissu vendu 
1.000 francs, représente 210 franes ? Et en- 
core, dans ce chiffre, n’entrent pas les 
impôts directs, qui doivent être payés à 
divers stades! 

C'est pourquoi nous avons demandé que 
fussent compris, dans le montant des re- 
cettes possibles ah ra des impôts an- 
ciens, 20 milliards de francs supplémentai- 
res à ceux que vous avez déjà prévus et 
récupérables sur la fraude fiscale. Cela 
nous paraît un minimum. 

Si vous ne faisiez pas, monsieur le mi- 


: nistre, un gros eflort dans ce sens, nous 


ne pourrions pas penser que vous êtes 
décidé à faire un effort de jus'ice et à dé- 
fendre, sur le plan fiscal, les honnêtes 
gens. (Applaudissements au centre.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Me 
permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Jean Catrice. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 


: n'ai pas l'intention de contredire les ob- 


rens, Nous ne voulons plus enten- , 


faut faire sa part à la fraude fiscale, C'est ; 


servations très pertinentes que vous pré- 
sentez sur l4 nécessité de lutter contre la 
fraude fiscale, mais je veux vous mettre 


: en garde contre l'inconvénient qu'il y au- 


rait à établir une confusion entre la ré- 
pression de la fraude et l'évaluation de ses 
résultats. 

L'année dernière, grâce à uu effort tout 
particulier des administrations financières, 
auxquelles je tiens à rendre ici l'hom- 
mage qu'elles méritent, 60 milliards de 





RER 
recettes ont été plus particulièrement j, 
résultat des contrôles et des recherches 
dont vous avez affirmé tout à l'heure 
nécessité. 


Certes, par des mesures supplémentaires 
qui vous seront proposées où qui, dans Ja 
limite de ses pouvoirs, seront prises par 
le Gouvernement — l’une d’eles, impor. 
tante, a déjà reçeu la consécration de k 
commission des finances, je veux park 
de la lettre de voiture des transports ron. 
tiers — nous ont permis d'augmenter de 
20 milliards l'évaluation de l'année der. 
nière, 

De la répression et du contrôle, nous at 
tendons donc soixante milliards pus vingt 
milliards soit quatre-vingts milliards. 


Si la répression produit davantage, tant 
mieux. Mais l’évalnation est nne question 
de prudence et non pas de désir. C’est la 
précision que je voulais apporter. 


D'autre part, je veux souligner que les 
mesures à prendre contre Ja fraude fis. 
cale sont des mesures systématiques dont 
le développement exigera peut-être un an, 
deux ans ou davantage, 


M. Jean Catrice. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre. 


Je connais très bien, nous connaissons, 
au groupe du mouvement républicain po- 
pulaire, les chiffres que vous venez de 
citer, muis nous considérons, après un 
examen très sérieux et minutieux de la 
situation économique, que les estimations 
que vous faites sont très inférieures à la 
réalité. 


Si, véritablement, on veut lutter avec 
des moyens ML BP contre Ja fraude 
fiscale, on peut aller beaucoup plus lon 
que les chiffres que vous avez cités. (4p- 
plaudissements au centre.) 


M. Paul Thectten. La fraude varie selon 
les régions. 


M. Francis Leenhardt. Vou:ez-vous me 
permettre une interruplion. 


M. Jean Catrice. Voiontiers. 


M. Francis Leenhardt, Mon cher coll. 
gue, nous écoutons, sur nos banes, avec 
beaucoup de sympathie, les développe- 
ments que vous faites sur la fraude fiscai, 
terrain familier sur lequel les sociaistes 
aiment à se battre. 

Je vous pose la question suivante: com- 
ment se fait-il que le président du conseil, 
membre du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, ait déclaré à la com- 
mission des finances avoir pris lui-même 
l'initiative d’une disposition, Famnistie 
fiscale, qui me parait constituer une Tt- 
compense pour les fraudeurs ct créer, pour 
l'avenir, une assurance supplémentaire 
pour tous ceux qui auront manqué à leur 
devoir fiscal ? 

Voilà la question que je permets de vous 
poser. 


M. Jean Catrice. Monsieur le président 
de la commission des affaires économ: 
ques, je n'ai pas la prétention de renr 
placer M. le président du conseil pour rt- 
pondre à vos interpellations. (Sourires.) 


Je crois, cependant, qu'il faut prévor 
une certaine armuistie fiscale pour, un jou 
donné, les services nécessaires étant ms 
en place, commencer « à zéro » et se lan- 
cer à corps perdu dans la lutte. 


M. le socrétaire d'Etat aux finances. \ 01! 
lez-vous me permettre une nouveïle ob- 
servation, monsieur Catrice ? 
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M. Jean Catrice, Voloniiers, monsieur le 
ministre. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
M. le président du conseil, par conséquent 
je “ouvernement que je représente, ayant 
été is en Cause, je me suis permis de 
vous demander Fautorisation de- vous 
interrompre. ’ 


la pensée qui a animé la proposition à 
jaqueïie M. Leenhardt fait allusion n'a 
jen d'incompatible avec les mesures 
prises à l'égard de la fraude fiscale. 


I s'agit de certains capitaux qui, s'étant 
trouvés à un moment en inf'aclion avec 
la reglementation, ont été autorisés à re 
venir moyennarrt une taxe de légitimation, 
actuellement fixée à 25 p. 100. 


Cette mesure à été prise il y a quelque 
temps déjà. 


[a disposition en cause, dont M. le pré- 
sideut du conseil a parié à la commission 
des finances, aurait pour objet de dispen- 
ser ces capitaux, sous certaines conditions, 
de la taxe de légitimation si leurs déten- 
teurs justifiaient d'un investissement par- 
faitoment uli'e. 

On peut discuter cette mtsure, mais on 
peut aussi penser qu'il y à intérêt à sti- 
muler le retour des capilaux qui seraient 
disposés à s'investir -dans les fonetions 
utiles de l’économie. 

Il s'agit d'un problème distinct. dont la 
solution ne révèle aucune coniradiction 

M. Guy Fetit, C’est ce qui s'appelle com- 
poser avec la fraude. 


M. Jean Cairice. Je remercie M. le secré- 
lite d'Etat aux finances de ses explica- 
tions, 

lt j'aborde mon dernier point: la santé 
o1 la dépression de l'écononre française, 
part, la fiscalité, d'autre part, sont 
inter lCpendantes. 


d'une 


Pour 
rétou! 


mettre en lumière les chocs en 
auxquels la politique tiscale donne 


j'aurai recours, monsieur le minis- | 


tre des fininces, à lestimalion que vous 
ic faite des possibilités de plus-values 
issues, C'est la sous-estimation — consi- 
le à mon sens — de ces plus-values 
fi Vous à sewie conduit à nous demander 
des impôts nouveaux. 


\owi} 
LL 


Voili qui me parait être le centre même 
I débat. 

Votre estimation est de 
[0 p. 109 des sommes 


moins de 
encalsséess C'est 


Mais, première remarque: pourquoi celte 
élinallon des plus-values est-elle établie 
Hiquement sur le budget des services de 
l'Etat ? Pourquoi ne l’est-elle pas aussi sur 
les sommes consacrées an budget des in- 
ves{issements et de la reconstruction ? Les 
tomes supplémentaires ‘de la taxe à la 
broluction, par exemple, ne donnent-ils 
pas les mêmes plus-values que les déc'mes 
originels ? 


Par ailleurs, dans votie exposé des mo- 

UfS, page 17, vous annoncez que ce pour- 

cenlage est basé sur l'évolution de la 

tonjoncture économique, l'indice de la 

roduction devant passer de 125 à 139 en- 
On, 


Je n'ergoterai pas sur la quotité de cet 


inlce qui, cependant, soit dit entre paren- 
‘neses, passe par les éva:ualions les p'us 
( verses, 

1 » 4 . 

ll me suffit de constater que l'augimen- 

hon de produetion prévue par Je minis- 





| 
| 
| 


tère des finances pour 1950 par rapport à 
1949 est seulement de 4 p. 100. 


C'est.ici que nous ne sommes plus 
d'accord. 

4 p. 100 d'augmentation moyenne abou- 
tissant à l'indice 130, alors qu'en mai 1919 
et en octobre 1949 nous étions déjà à 
l'indice 132, alors que l'augmentation du 
chiffre des affaires traduite en francs cons- 
lanis a été de près de 25 p. 100 eu 1949 
par rapport à 1948 ? 

La progression des échanges pour les 
neufs preiniers nrois de l’année, et d'apres 
les statistiques «du ministère des finances 
lui-même, a éié, sur Ja base 100 en 1958, 
de 92 en 1948 et de 115 en 1949. 


Estimer que la progression de l'indice 
de production en 1950, par rapport à 1949, 
ne sera que de 125 à 130, alors que, je le 
répète, l'indice de mai 1949 et d'octobre 
1949 était de 122, je considère, monsieur 
le ministre, que ce n'est pas sérieux. A 
moins que ce ne Soit, au contraire, très 
grave. 

Cela reviendrait à dire. en effet, que le 
ministère des finances se refuse à jouer la 
carte de l'augmentation coutinue de la 
production. 

Mais alors, dans ce cas, pourquoi, en 
1949, avoir porté à l'indice 137 laugmen- 
tation des seuls biens d'équipement, si ce 
n’est pour permettre déjà, à partir de 1990, 
une augmentation considérable de la pro- 
duction des biens de consommation ? 


A quoi sert le budget de modernisation 
et d'équipement que l’on nous demande 
de voter cette année si l’on est résigné. à 
jouer la carte de la crise ou de l'arrèl 
de l'augmentation de la production ? 


Ce n'est pas le malthusianisme écono- 
mique, monsieur le ministre — je m'ex- 
cuse d’insister — qui remplira les caisses 
du Trésor, ni qui soulagera ie contr buable. 


Que l’on n'aille pas imaginer, paëce que 
je m'appuie sur cet indice, que nous alla- 
chons trop d'importance à un détail 
D'après les indications mêmes du Gouver- 
nement, chaque tranche de 4 p. 100 de 
l'añgmentalion de la production est éva- 
luée à un rapport de 120 milliards de 
francs environ. 

L'administration des finances nous 1hra 
peut-être que la production à alteint un 
stade de saturalion du marché, que nous 
sommes en pédiode de ralentissement ? 

Je me permets d'affirmer que c'est 
inexact dans les faits, pour le présent et 
pour l'avenir. 

Saturation du marché ? Paradoxe inad- 
missibie, n'est-ce pas, si l’on considère Les 
sacriiices consentis pour l'équipement, les 
besoins invraisemblables qui restent les 
nôtres, les nécessités vitales de l'exporta- 
tion. 


D'ailleurs, nous sommes très loin d'avoit 
atteint l'indice d'une production normale. 

Regardons les chiffres d'un peu plus 
près. Ceux qui sont fournis concernait la 
production industrielle, par exemple. ne 
correspondent qu'à une vue trés partielle 
de la réalité. Les indices publiés ne 
concernent que les industries dites de 
base, pour ;esquelles un effort exceplion- 
nel a, en effet. été fourni. Fs ne visent ni 
le bâtiment qui, malgré des besoins consi- 
dérables, est a l'indice 65 par rapport à 
1929, ni les industries alimentaires, ni 
l'habillement, ni ie travail des étoffes, ni 
l’industrie du bois. 

L'indice générale est 


actuel d'activité 





d'environ 110 par rapport à 1938. L'indice | on élévera le 








de la production agricole est, lui, de l'ordre 
de 90 sur la base de 109 en 1934-1938. 

Si l'on veut bien se rappeler que ces 
années de référence étaient des années de 
sous-consommation, done de moindre pro- 
duetion, il est insensé de penser aujour- 
d'hui que nous ne devons pas, Four vivre, 
aller bien au delà — et très vite — du 
point où nous en sommes, 


Pourquoi, dans ces Conditions, envisager 
pour 1950 un ralentissement de la produc- 
tion, des échanges et de l'augmentation de 
la production ? 


Pourquoi avoir prévu initialement aussi, 
dans le budyet, comme corollaire pessi- 
miste, cet autre symptôme: 12 milliards de 
francs pour les fonds de chômage ? 


Nous sommes entièrement partisans de 
l’aide aux chômeurs, mais nous voulons 
d'abord lout faire pour qu'il n'y ait pas de 
chômage. H nous parait inadmissible, dans 
la conjoncture actuelle, qu'on lenvisage 
froidement et qu'on en accepte la poss bi- 
lité. (Applaudissements au centre.) 


M. Francis Lesnnardt. Qu'on ne réduise 
pas, alors, les crédits d'investissement! 

M. Jean Gatrice. Je vais vous répondre, 
monsieur Leenbardt. 


M. Féiix Kir. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, mon cher coliègue ? 


M. Jean Catrice. Volontiers, 


M. Féiix Kir. Je crois qu'il est possible de 
remédier au chômage éventuel. 


A Dijon, nous avons ouvert des chantiers 
et, dans cette ville de 118.000 habitants, 
nous avons exactement, à l'heure actueïle, 
treize. chômeurs. 

L'homme doit vivre par son travail. (Ap- 
plaudissemt nits au centre el à droite ) 

M. Jean Catrice. Monsieur le 
nous eomimes bien d'accord sur ce point. 


chanoine, 


Aux affirmations que j'avance, laclminis- 
tration des finances répondra peut-être que 
le ralentissement de la production est un 
tait. 

Peui-être! J: 
certainement, si on | 
n'agit pas pour 


de ces famenses crise 


mème ail exislera 
provoaue on Si l'on 
nous meéltre à Fabri d’une 
liques habituel. 
es au libéralisme économique et qui en- 


ie misèri 


‘rois 


évidemment, monsieur le 
ministre des finances, les caisses du Trésor 
se rempliront bien mal et R fiscalité ne 


pourra que e'alourdir davantage. 


Dans ce cas, 


Notre conviction est que ce premier 
freinage de nôtre production, auquel il est 
possible de remédier”, est dû, à la fris, à 


une diminution du pouvoir d'achat des 
masses et à la politique suivie pour l'ou- 


{ , (l rôdÀ:t 
VOrtureEe ae I hi AUx t itrepris De 


Accepter l'ilce le larrèt de |’ ucimenta- 


hon de la production est la yremitre faute 
a he Pas conmettre, Nous en sotines con- 
Valneous, 

Nous sommes résolument décidés À ne 
plus accepter le malthusianisme éconoimi- 
que, no plus que les nécessités lques 


le restriction de la production 
Nous pensons que là production ne duit 
pas élie régie | t1l 


par les seuls besoins du 
moment. inais aussi. dans une progression 


constante et indéfinie, par ia prévis'on des 
données du marché de demain. 
Voilà le progrès social. Yoila comment 


€ 
= 


niveaux de vie les plus 
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bas. Voilà le nivellement des classes par 
le hant. Voilà la lutte permanente contre 
le chômage et la misère! 


Plus on produit, plus il faut satisfaire 
les- besoins et, par sureroit, monsieur le 
ininistie des finances, plus les caisses de 
l'Etat se remplissent. 


C'est strictement au contraire que l'ad- 
miaistralion des finances aboutit par sa 
politique du crédit. C’est pourquoi elle est 
obligée aujomd'hui d'envisager J'avenir 
sous des dehors sombres, 


Nous ne sommes pas hostiles à ja direc- 
tion du crédit, bien au contraire. Nous ja 
croyons nécessaire, 1pais combien celle 
politique est déliate. 


M. Guy Petit. Elle se juge à ses fruits. 


M. Jean Catrice. La restriction du crédit 
a été appliquée, à notre avis, deux ou 
trois ans trop lard. 


En effet, elle eñt élé nécessaire au temps 
où l’on se plaignait, à juste titre, de lim- 
portance de la masse monétaire en face de 
la pénurie des marchandises. 


Mais les temps sont changés. Anjonr- 
d'hui, la pénurie est disparue; le monre 
est passé du régime des vendeurs au ré- 
gume des acheteurs et l'argent est rare. 





Attendra-t-on maintenant deux on trois | 


ans de trop pour desserrer ces restrictions 
de crédit \ttendra-t-on que l'asphyxie 
ait étouffé pour longtemps toute perspec- 
tive d'avenir ? 


Je connais très bien les raisons qui mi- 
litent en faveur de ces restrictions, Je ne 
reliendrai, aujourd'hui, dans le cadre de 
ce débat, que la plus importante : la 
crainte de votre administralion que ne <e 
réamorce l'intlabon, peur qui a accou- 
ché, hélas! de cette espèce de double mvs 
üuque dont nos soutfirons, celle de la res- 


friction du crédit et celle de l'impesiton 


Entendons-nous bien: il ne “agit pas, 
dans notre pensée, de laisser totalemeni 
au crédit Ja bride sur le cou. mais il est 
essentiel que ce crédit ne reste pas cons- 
tainment en decà des nécessités de l'aug- 
mealation de la production. H s'agit d’un 
assouplissement urgent et indispensalhne 
qui permelte de suivre le mouvement de 
progression. 


De plus, que désigne-t-on exactemeat par 
inflation ? 


Il ne faudrait tout de même pas con 
fondre, sous ce nom, deux choses très dif- 
férentes: d'une part, l'inflation vraie, dont 
nous ne voulons à aucun prix, qui consiste 
à émettre des billets en contrepartie de 
dépenses budgétaires non couvertes pal 
des rentrées: mais, d'autre part, l'augmen- 
tation de Ja masse monétaire nécessairi 
pour faire face à une augmentation de 
prodnetion et qui doit pouvoir être envi- 
sagée. 


Or, la masse monétaire mise à la dispo- 
silion du pays — d'après le rapport môêrae 
du conseil national du crédit -- est à 
l'indice 41,7 par rapport à 1938, alors que 
les prix de gros sont à l'indice 19 et qu'il 
faut, de plus, faire entrer en ligne de 
compte l'augmentation de 20 à 30 p. 100 
de la production. 

Nous sommes Join de couvrir les besoins. 
Comment voulez-vous travailler, dans ces 
conditions, au développement du pays ? 
C'est l’étouflement. 


Et la situation du troisième trimestre 
est encore plus angoissante: les restric- 
Uüons de crédit ont été encore plus serrés. 
C'est, dit-on, la première fois que l'on 


peut parler de sérieuses restrictions, et l’on 
publie presque un bulletin de victoire parce 
que les entreprises industrielles et com- 
merciales privées ont obtenu moins du 
liers de ce qui leur était nécessaire ! Que, 
dans ces conditions, on aboutisse à une 
baisse d'activité, rien de plus naturel. Que 
l’on envisage une crise, c’est une certi- 
tude. Que la rentrée des impôts ne puisse 
pas s’accélérer, c’est inéluctable, 

Mais permettez-moi de dire qu'il est tout 
de même paradoxal d'entonner, à coups de 
milliards, l'hymne à la production et à la 
modernisabon et de poursuivre, par ail- 
leurs, létouffement, 


La poussée inflationniste des conventions 
collectives elles-mêmes pouvait être di- 
gérée sans trop de mal si l'augmentation 
de la production continuait une marche 
rapide. Mais, avec ce malthusianisme éco- 
nomique, vous ne l'éviterez pas, tant il 
est vrai, n'est-ce pas ? que ce qui met 
en danger Ja monnaie, ce ne sont pas les 
revendications raisonnables du monde du 
travail, mais l'incohérenee de l'Etat lors- 
qu'il manque de vues d'ensemble et n’a 
pas de politique économique. 


J'ajouterai que la manière dont sont 
appliquées ces restrictions de crédit est 
essentiellement préjudiciable aux petites 
et moyennes entreprises, 


Une grosse partie du crédit est réservée 
aux entreprises publiques, nous le savons 


| tous, Pour la part qui revient aux entre- 


| l’ensemble et par pré 


prises privées, du fait que des plafonds ont 
été fixés aux banques pour recourir au 
réescomple de la Banque de France, dans 

rence. ce sont les 


| grosses affaires, offrant une plus vaste sur- 


face et un rapport moins grevé de frais, 
qui ont recu l'aide restreinte disponible, 
laissant dans Fimpossibinté de vivre et 
de se développer les petites et moyennes 
entreprises qui, une fois de plus, sont 
prises dans un étau, comme si un vaste 
complot, sans cesse renaissant, poursui- 
vait impitovablement leur disparition. 
\pplaudissements au centre et sur divers 
banes à droite et à qauche:) 


Monsteur le’ ministre, il n'y a de poli- 
tique fiscale, nous en sommes, quant à 


| nous, convaineus, que dans le cadre d'une 
| politique économique, je dirai mieux: que 


| Inique, 


subordonnée à une politique économique. 

Ne croyez-vous pas que l’on met la mai- 
son à l'envers en subordonnant l’économie 
à la tiscalilé et au budgétahe? (Très bien! 
très bien! du centre et à gauche.) 


Faites-nous de Ja bonne politique écono- 
débarrassée des vieux miasmes, 
intelligente, cohérente, dynamique, réali- 
sant Je progres social, et vous aurez 
immédiatement des finances soldes sans 
avoir besoin d’écraser le contribuable. 
\pplaudissements au centre et sur divers 
bancs à qauche.) 


M. Arthur Ramette. M. Bidault en pren- 
dra bonne note. 


M. Charles Rousseau, Monsieur Catrice, 


| ce sont bien vos amis qui sont au Gouver- 


nément! 

M. le président, La parole est à M. Au- 
guet. (Applaudissem?nts à l'extrême gau- 
che } 


M. Gaston Auguet. Mesdames, messieurs, 


| dans un discours prononcé le 411 seplembre 


dernier dans la ville de Meaux, M. le sons- 
secrétaire aux finances Edgar Faure décla- 
rail : 

« Je puis vous dire que nous préparons 
actuellement le budget de notre pays. Pour 
la première fois, grâce aux progrès 





FT. , red 
accomplis par nos prédécesseurs et à l'apai. 
sement des remous qui devaient suivre les 
bouleversements de la guerre, ce budget 
sera proposé en temps voulu et sera sou. 
mis par une procédure normale à l'examen 
de nos-représentants, suivant la grande rè. 
gle républicaine, (Rires et applaudisse. 
ments à l'extrême gauche, — Sourires sur 
de nombreux bancs.) , 


« sera établi dans un souci de grande 
clarté et aucune de ses difficultés ne serg 
dissimulée », (Rires et applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'esi 
la vérité, monsieur Auget, Ces débats 
en sont la preuve, En tout cas, je vous 
remercie de m'avoir fait applaudir par vos 
amis. 


M. Gaston Auguet. Cela n'arrive pas sou. 
vent. Nous le regrettons, d’ailleurs, car cela 
prouverait que vous faites une autre poli. 
tique. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Peut-on dire, mesdames, messieurs, que 
le projet de loi des maxima soumis À 
l'Assemblée nationale respecte la grande 
règle républicaine qui veut que les repré« 
sentants de la souveraineté nationale étue 
dient, discutent et votent le budget ? Peut. 
on dire que le projet de loi de finances 
et les projets de loi de développement qui 
l'accompagnent constituent un budget ? 


Depuis 1947, d'ailleurs, l’Assemblée nas 
tionale ne discute plus de budget, à pro- 
prement parler. Le budget de 1947 a été 
reconduit en 1918 et M. le rapporteur gé- 
néral, à cette époque, signalait le caractère 
exceptionnel de cette mesure. En déceém- 
bre 1948, l’Assemblée nationale a diseuté 
une loi des maxima et le Gouvernement 
a ne un décret instituant une prétendue 
réforme fiscale. 

Cetle année encore, les députés ne pour< 
rout pas examiner les dépenses dans le 
détail, ministère par ministère, Hs seront 
contraints d'étudier uniquement « Îles 
grandes masses budgétaires », comme on 
dit, de les apprécier, de les comparer 
entre elles sans disposer pour cela des in« 
formations et des renséignements néces- 
saires. 

Ainsi, en celte matière, l’Assemblée nas 
tiona'e devient de plus en plus une as 
sembiée consultative. La majorité qui sous 
tient le Gouvernement se prétend attachée 
à la démocratie parlementaire. Elle n'est 
même® plus capable d'exercer ses préro- 
gatives normales traditionnelles. 


M. Arthur Ramette, Très bien! 


M. Gaston Auguet. et, en fait, elle dé« 
lègue ses pouvoirs au Gouvernement. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Or, par les engagements pris lors de la 
signature de Ii convention de coopération 
économique européenne, le 16 avril 1948, 
par les engagements pris lors de la signa- 
ture de l'accord de coopération écono- 
mique entre la France et les Etats-Unis, 
le 28 juin 1948, par MM. Georges Bidaull 
et Jellerson Caffery, le Gouvernement 
w'ést pas libre de fixer, conformément aux 
intérêts et aux besoins réels du pays, Sa 
politique économique et financière. 


A preuve le récent discours de M. Hoff- 
man, administrateur du plan Marshall, le 
{x novembre dernier, devant les membres 
de l’organisation européenne pour la €9- 
opération économique, dont je me per- 
mets de citer un extrait: 


« Je désirerais indiquer, à dit M. Hoff- 
man, deux domaines d'action précis qui 





md. Quest oues 




















me paraissent particulièrement appropriés 
à la recherche de cet objectif. » 

L'objectif, c’est l'équilibre avec la zone 
dollar. 


« L'un, poursuit M. Hoffman, est celui 
de la politique fiscale intérieure, Comme 
l'avaient bien prévu vos gouvernements, 
la dévaluation, ar care porn qu’elle 
ait été, a donné à l’inf'ation une impul- 
sion nouvelle, S'il en résulte que l’effort 
de stabilisation accompli l’an dernier la 
été en pure perte, si vos coûts et vos prix 
se trouvent ainsi libres de monter, les 
avantages que vous auriez pu en retirer 
sous forme de gain en dollars vous échap- 
peront à jamais. C’est ce qu'il faut éviter. 
Quelque désagréables qu’elles puissent 
être, des mesures, notamment des me- 
sures budgétaires, s’impasent pour ermpè 
cher l'inflation » 


Ainsi, le projet de loi de finances dénosé 
par le Gouvernement n’est pas inspiré par 
des considérations exclusivement nationa- 
les, mais .par les recommandations des 
hommes d’affaires et des banquiers des 
Etats-Unis, (Très bien! très bien! à l’ex- 
trême gauche.) 

L'Agence économique et financière du 
16 décembre n’a-t-elle pas déclaré, d’ail- 
leurs: « JL est maintenant bien évident 
que les déblocages de la contrepartie du 
plan Marshall qui ont eu lieu pendant le 
troisième trimestre ont été accompagnés 
d'engagements qui, ainsi qu'il y a été fait 
allusion à différentes reprises dans les dé- 
chrations de certains ministres, obligent 
théoriquement la France à présenter un 
budget dont l'équilibre couvre à la fois 
les dépenses ordinaires et les dépen:es 
xtracrdinaires, » 


1 était nécessaire, mesdames, mes- 
sicurs, de rappeler ces vérités afin d’illus- 
rer les propos de M. le président du 
conseil devant la commission des finances, 
propos selon lesquels les prévisions bud- 
sétaires de son gouvernement sont hon- 
netes et rigoureuses. 


D'ailleurs, l'expssé dés motifs du projet 
ie loi précise que le Gouvernement a 
consciènce de demander à l’ensemble des 
classes de la nation des sacrifices sérieux. 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je 
me pee ose d'examiner tout d’abord si {a 
loi de finances est honnète et si elle de- 
mande à chaque contribuable ur effrrt 
"etrespondant à ses facultés contributives. 
. Si j'ai bien compris l’exposé des motifs. 
Ics évaluations de recettes sont fondées 
sur l’évolaticn présumée de Ja conione- 
lure économique, la production devant 
cire relevée de 5 p. 100 et passer de l’in- 
dice 125 à l'indice 130, dans le courant de 
année 1950. 


D'autre part, l'exposé des motifs sonli 
£ne qu'il s’agit d’un budget de stabïlisa 
‘lon, ce qui semble vouloir dire aue les 
prix et la monnaie seront stabilisés. 


Enfin, le Gouvernement estime qu’il Jui 
era possible de faire appel au crédit, en 
1950, à concurrence de 13 millia:ds de 


doses 
L'an S. 


Voyons donc, d’après les statistiques 
officielles, pourtant sujettes à caution, ce 
qu'il faut penser des Hypothèses gouver- 
hementales. 


… L'indice d'ensemble de la production in- 
dustrielle, sans le bâtiment, qui était de 
122 en septembre dernier, est tombé à 120 
en octobre. L'indice de production des 
Métaux n'est plus que de 146 en octobre, 
après avoir atteint 152 en mai, La produe- 
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tion d’acier brut a baissé de 10 p. 100 
entre octobre et novembre: 723. ton- 
nes contre 809.000, La fabrication des 
produits sidérurgiques tinis est tombée à 
48.000 tonnes en novembre contre res- 
pectivement 540.000 et 524.000 les deux 
mois précédents. L'indice de Ja transfor- 
mation des métaux est à 136, alors qu’il 
était à 165 en avril dernier. 

D’autres industries sont, elles aussi, en 
baisse : 

L'indice de 
tiles a reculé 
tobre. 


L'indice de production de l’industrie du 
verre, qui avait atteint 183 en février der- 
nier, n’est plus que de 120, 


Dans la bonneterie, on signale, depuis 
le mois d’avril, une réduction des com- 
mandes en carnet. 

Dans Ja radio, la clientèle est manifeste- 
ment essouflée et on a repris le système 
des ventes à crédit, 

Dans le commerce des appareils électro- 
ménagers, le marasme continue. 


Depuis deux mois environ, on signale 
une baisse des ventes dans les grands 
magasins, surtout dans les rayons « habil- 
lement » et « articles ménagers ». 


Pour les engrais, les cadences de livrai- 
sons sont loin d’atteindre les maxima que 
permettrait la capacité de production. 


Dans le commerce des machines agrico- 
les, les agriculteurs rétardent leurs paye- 
ments; les achats ne reprennent pas et 
les constructeurs se tournent vers l’ex- 
portation, 


Dans la quincaillerie, les fabricants ne 
travaillent plus que pour les stocks. Dans 
la sidérurgie, il y a un arrêt complet de la 
fabrication, 


Dans le Sud-Ouest, sur 90 entreprises de 
l'industrie de la chaussure, 40 travaillent 
de 20 à 32 heures par semaine, 19 sont 
arrêtées. 

Dans les transports aériens, le marasmé 
se fait sentir. Les demandes de transports 
diminuent sur le marché du fret aérien. 


La société S, A. G. E. M. annonce un 
ralentissement dans la fabrication des ma- 
chines à chaussures et des machines à 
bois. 

Il est évident, aujourd'hui, pour de 
larges couches de la population, que le 
plan Marshall a échoué, au moins dans la 
mesure où il était présenté comme devant 
relever l'économie française et apporter le 
bien-être à notre pays. 

D'ailleurs, en septembre dernier, M. Ro- 
bert Marjolin, secrétaire général de l'orga- 
nisation européenne de coopération écono- 
mique, a été obligé de reconnaitre l'échec 
économique du plan Marshall. 

Dans .,e propre journal de M. le président 
du conseil, l'Aube, numéro du 2 décembre, 
on fait la même constatation. 


roduction des usines tex- 
e 109 en mai à 9 en oc- 


Le groupe communiste l'avait prévu 
depuis deux ans; depuis cette date, il dé- 
nonce les conséquences funestes de lFentre- 
prise américaine. (Très bien! très bien! à 
"extrême gauche.) 


Ajouterai-je que la diminution de Ja pro- 
duction, qui résulte des chiffres que je 
viens de citer, va s’accentuer dans certains 
secteurs quand les décisions prises le 
{er novembre par la conférence plénière 
des dix-huit pays participant ou plan 
Marshall et groupés au sein du conseil de 





l'organisation européenne de coopération 
économique seront appliquées ? Comme on 
le sait, les Etats membres ont été invités à 
supprimer, avant le 15 décembre, les con- 
tingents sur 50 p. 100 au moins de Purs 
importations de matières premières, d'arti- 
cles manufacturés et de produits agricoles 
en provenance des autres Etats membres 
pris dans leur ensemble, La libération des 
échanges porte uniquement sur le com- 
merce privé, 

Qui plus est, la conférence d'experts re- 
résentant la 5 la France, l'Halie, 
e Luxembourg et les Pays-Bas, qui s’esi 
tenue à Paris du 29 novembre au 9 décem- 
bre, aurait suggéré la suppression de 
60 p. 100 des contingentements à l’impor- 
tation entre les cinq pays, qui s’engago- 
raient à ne pas élever les droits de douane 
sur les produits libérés. Ce pourcentage 
serait même élevé progressivement jus- 
qu'à 75 p. 100. 


Dans ces conditions, on conçoit que M. Île 
secrétaire d'Etat aux affaires Cconomiques 
ait manifesté, à la commission des finan- 
ces, quelques craintes à l'égard de la con 
joneture économique au début de l'année 
prochaine. 

Au surplus, M. le ministre des finances 
lui-même a déclaré, lors de son audition 
var la commission des finances, que s'il 
fallait organiser et rationaliser les échangi 
en Europe, il fallait, par voie de const 
quence, égaliser les conditions de eoncur 
rence cn Europe. 

Or, mesdames, messieurs, les condition: 
de la production dans les pays adhérents 
à l’organisation européenne de coopération 
économique ne sont pas identiques. Si k 
produits français sont défavorisés par ra} 
port aux produits importés, il en résulter: 
des contractions dans certains secteurs d9 
l'économie nationale. 

A la conférence de l'organisation euros 
péenne de coopération économique, MM 
tobert Schuman et Maurice Petsche 01 
accepté ce risque. 


1 


1 


C'est sans doute la raison pour laquelle 
le Gouvernement, prévoyant le dévelop pe- 
ment du chômage, propose d'inscrire un 
crédit de 15 milliards de francs destiné au 
payement d'allocations aux travaillenrs 
sans emploi. 


Déià, 200.009 salariés travaillent moins 
de trente-deux heures par semaine €! 
255.000 moins de quarante heures. 


Au i novembre, 42.571 salariés étaient 
inscrits au fonds de chômage. A la mêmo 
date, on enregistrait 142.817 demandes 
d'emplois non satisfaites, 10.000 de pins 
qu'au {°° octobre 1949. 


8 
l 


Notons que le chômage affecte tout parti- 
culiérement la jeunesse, comme vient de 
le démontrer l'enquête menée à la fois par 
l'Association catholique de Ja jeunessa 
française et par l’Union de la jeunes: 
républicaine de France 


Cependant, les jeunes âgés de moins de 
dix-huit ans qui vivent chez leurs pa- 
rents n'ont droit à lallocation de cho- 
mage que si les ressources familiales 59 
inférieures à 12.000 francs. 

Enfin. M. le mimstre de la défense na- 
tionale a affirmé à !la commission des 
finances qu'il serait obligé de procéder à 
des réductions d'usines dans le eouran 
de l’année 1950, 


En clair, l'industrie aéronautique 
fortement menacée, Sur ‘2.000 ouvrier: 
qu'elle employait en 1947, 40.010 sont en 
*ore au travail, Que vont-ils devenir quan 
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les mesures annoncées par M. le ministre 
de la défense nationale auront été appli 
quées ? 

Nous sommes loin évidemment de la mo- 
tio@ votée par le comité national du mou- 
vement républicain populaire et publiée 
par le journal L’Aube du 7 novembre 1949, 
qui préconise Le plein emploi industriel 
pour mettre fin au chômage total ou par- 
tiel. 

Nous sommes loin aussi de la résolution 
votée par le dernier congrès du parti 
socialiste, le 14 décembre dernier, et pu- 
biiée par le Populaire du 13 décembre, qui 
s'afiirme en faveur du plein emploi des 
travailleurs des-villes et des campagnes. 


La perspective d’un accroissement de 
la production de 3 p. 160 est donc plus 
que douteuse. 


Voyons maintenant ce qu'il faut penser 
des déclarations gouvernementales rela- 
tives à la stabilisation, (hème habituel des 
discours ministérie!s. 


Stubilisation de la monnaie ? Depuis jan- 
vier 1%48 jusqu'à aujourd'hui, depuis le 
règne de M. René Mayer, ministre radical 
des linances, jusqu'à celui de M. Maurice- 
Peische, ministre « indépendant » (Sou- 
rires à l’'extrème gauche) des finances, 


le franc a subi quatre amputations suc- 
cessives, le dollar est passé de 119 fr. 10 
à 50 francs, la livre sterling de 480 francs 


à 980 francs. Exprimée en or, la valeur du 
france correspond à 2 milligrammes et 
demi. Et ce n’est probablement pas fini si 
l'on en croit ies déclarations de M. Hoff- 
man dans le discours auquel j'ai déjà 
fait allusion. 

En effet, M. Hoffman a déciaré : 


« Un autre principe essentiel de vatre 
pan est, à mou avis, qu'il doit fournir les 
Aoycns de proréder aux ajustements né- 
cessiires des taux de change, sous réserve, 
bien entendu, du contrôle général du fonds 
monétaire international, lorsqu'il n'y à 
d'alternalive que d'imposer des mesures 
directes de contrôle des changes en 


Europe. 


« Ce principe est indispensable, car il se 


pré ntera des C2is uù, soit pour des rai- 
sons de politique, soit par suite de cir- 
constances indépendant de la volonté 


des gouvernements, les prix et les coûts 
de production différeront trop de pays à 
pays pour pouvoir être alignés unique- 
Iment par des mesures financières d'ordre 
1nierieur, » 


1} 


Dcjà :es directives de M. Hoffman sont 
en vole d'application. La conférence 
d'experts du debut de ee mois, qui avait 
pour objet de jeter les bases du Fritalux, 
a decilé dé ne pas considérer les taux de 
change comme immuabies. 


est ainsi que, au cas où un déséqui 
libre fondamental apparaitrait, il y aurait 
eu de modifier les taux de change, sans 
allendre que Îles réserves monétaires du 
groupe où du payS@utéressé soient compro- 


Peut-on parer de stabilisation des prix ? 


L'indice des prix de délai à Paris, caleulé 
sur ï! nte-q itre articles passe de 1753 
€ ùt à 1912 en novembre. 


l'indice général des prix de gros, qui 
était de 1913 en août, atteint 20065 en 
noventbre et il faut s'attendre, dans les 
inois qui viennent, à des augmentations 
des tirifs de chemins de fer, des trans- 
ports parisiens, du gaz, de l'électricité, 

J'ajoute que, le 7 janvier 1949, il y avait 
988.060 millions de francs de billets en cir- 





culation et que le dernier bilan de la 
Banque de France accuse le chiffre record 
de 1.241.612 millions de francs de billets, 
éoit en pius 253.552 millions de franes, et 
cela en moins d'un an. 


La planche à ‘billets fonctionne à plein 
rendement et le Gouvernement prétend 
qu'il a jugulé l'infation ! 


M. le sesréiaire d’-tat aux finances. Mon- 
sieur Auguet le fait que vous citez n'a au- 
cun rapport avec linfiation. 


M. Caston Auguet. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, lorsque le volume des billets en 
circulalion augmente dans des proportions 
beaucoup pius grandes que ne se déve- 
loppe la produetion, H y a effestivement 
inflation. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Tout 
à l'heure, l’orateur qui vous a précédé 
s’est plaint de la politique de restriction 
du crédit. 


M. Gaston Auguet. L'orateur qui m'a 
précédé parlait au nom d'en groupe de la 
majorité qui soutient le Gouvernement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il le- 
critiquait précisément, 


M. Gasten Auguet. Je ne défends pas les 
mêmes thèses. Je démontre que vos affir- 
matjons ne reposent pas sur des réalités. 
(Nouveaux  applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


Nous sommes loin — et vous le savez 
bien, monsieur le secrétaire d'Etat aux 
finances — de cette stbilisalion définitive 
à laquelle se déclarait très attaché M. 1 
ministre des finances, qui est parfvuis im® 
prudent, par exemple, dans une interview 
donnée le 7 octobre dernier à l’hebdoma- 
daire La Vie française. 

Voyons enfin les possibilités d’emprunt 
du Gouvernement. Il les fixe lui-même à 
un maximum de 130 milliards de francs, 
qu'il n'est pas sûr d'ailleurs de pouvoir 
atteindre, En effet, l'opération faite par le 
ministre des finances .avec son cmpru'it 
clos le 5 mars 1949 sera difficile à renou- 
veler. 

Dans la séance de l’Assemblée aationale 
du 10 mars dernier, M. Maurice-Petsche se 
félicita des résultats obtenus: « 108 mil- 
liards d'argent frais », annonçait-il, 


Or, il semble que ce chiffre ait été sen- 
siblement surévalué, On dit même qu'en 
réalité, c'est seulement une trentaine de 
milliards d'argent frais qui sont entrés 
dans les caisses de l'Etat. 

Depuis, la politique d'assainissement 
financier annoncée par M. le ministre des 
finances s'est traduite par une nouvelle 
dévaluation de 20 p. 100 de la valeur du 
franc. 

Les litres de l'emprunt qui devaient être 
cotés aux environs de 87 francs oscillent 
entre 79 et 81 francs. Je sais que, hier, on 
a « poussé » le 5 p. 100 jusqu'à 82 francs, 

Le 31 octobre dernier M. le ministre des 
finances a contracté un emprunt de 75 mil- 
lions de dollars, gagé sur l'or, auprès de 
deux banques américaines. 

Dans le même discours, dont plusieurs 
le nos collègues appartenant aux groupes 
de la majorité réclamaient l'affichage (Sou- 
rires), M. le ministre des finances précisait : 
« l'équilibre de la balance des comptes 
doit devenir l'impératif essentiel de notre 
politique. » 

C'est ans la mise em œuvre de cette 
polilique d'extension économique que le 





| 
Gouvernement entend accroître les expor. 
lations de nos excédents agricoles. 


Or, à a conférence de l'Organisation en. 
ropéenne de coopération économique, 
M. Maurice-Petsche et M. Robert Schy. 
man ont pris l'engagement de libérer jes 
échanges. 


Natre agriculture est très fortement me. 
nacée, de l'avis de tous les comment. 
teurs, 


Notre balance commerciale est toujours 
en déficit, Malgré la dévaluation, nos ex. 
portations aux Etals-Unis ont fléchi en 
vctobre: 4.800.000 dollars en septembre: 
4.600.000 doilars en octobre. En revanche 
dans le même temps, les exportation 
américaines en France croissent de 26 mil. 
hons 960.009 dollars à 29.300.000 dollars. 
Nos envois couvrent donc à peine 15 p. 1à 
de nos achats dans la zone dollar. 


Si nos exportations ont augmenté en 
octabre vers les autres pays, le déficit de 
notre balance commerciale atteint encore 
10 mulliards de franes en novembre. 


Le déséquilibre de notre balance com- 
merciale risque de s’accentuer à bref délai 
par la concurrence de l'Allemagne occiden. 
tale, qui a été autorisée à porter son con- 
tingent d'exportation d'acier de 600.000 À 
906.000 tonnes par an. 


A ia foire de Milan, au printemps der. 
nier, 300 firmes allemandes étaient re- 
présentées. Elles ont obtenu des com- 
mandes, dans le secteur des produits 
chimiques et des instruments d'optique, 
fournies jusqu'à présent par l'industrie 
francaise. On apprend, en outre, que les 
trusts allemands cherchent avec ténacité 
à s'ouvrir les marchés du Proche-Orient et, 
notamment, les marchés égyptiens. 


Ainsi. la loi de finances est fondée sur 
des prévisions inexactes. Mais est-elle ri- 
goureuse, comme l’a dit M. le président du 
conseil ou, plus exactement, est-elle rigou- 
reuse pour toutes les classes sociales ? 


En d’autres termes, est-elle destinée À 
répartir plus Cquitablement les charges 
fiscales, si Lise pour les petites et 
moyennes entreprises ? 


Notons tout d’abord — on l'a dit ce 
matin — que, dans son projet de dé- 
penses, le Gouvermement n’a inserit aucun 
crédit ni pour da revalorisation de la re- 
traite du combattant, ni pour celle des 
pensions des victimes de la guerre, selon 
la règle dite du rapport constant. Il n'a 
inscrit aucun crédit pour accorder le pé- 
cule aux anciens combattants prisonniers 
de guerre, ni aucun crédit pour porter à 
3.000 francs par mois l'allocation aux éco- 
nomiquement faibles. 


Les fonctionnaires ne percevront, en 
1950, que deux fractions de la troisième 
tranche du reclassement. Encore le payc- 
ment de Ja deuxième fraction est-il subor- 
donné à la réalisation d'économies. 


D'ailleurs, l'attitude de M. le ministre 
des finances à l'égard des employés de la 
caisse des dépôts et consignations montre 
à l'ensemble des fonctionnaires ce qu'ils 
peuvent attendre du gouvernement présidé 
par M. Georges Bidault. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Les employ's de la caisse des dépôts et 
consignations, toutes tendances syndicales 
confondues, sont en grève depuis le 2 dé- 
cembre. Es formulent unanimement des 
revendications légitimes et modestes. Is 
demandent l'application de mesures qui on! 
été prises, dans le passé, à l'égard des 


personnels de l'administration centrale des 
finances. Plus particulièrement, äs récia- 
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die TRS . 

ment la Vitularisation des auxiliaires aveu- 
pant des emplois permanents, la création 
x 450 postes de contrteurs et de 260 
postes de chefs de groupe « nouvelle for- 
ie »..…. 


M. Félix Kir. Où trouver l'argent ? 

M. Gaston ! .uguet. … qui a té approuvée 
par le comité technique el ratée, an 
moins €n ce qui concerne Îles pastes de 
contrôleur, par le conseil de surveillance 
de 'ctablissement que préside notre col- 
jegne M. Joseph Denais. 


. le ministre des finances fait la sourde 
orcilie. Peu lui importe que des aux:liaires 
nunent 14.000 franes par mois el que des 
commis soient bioqués, dans une classe 
dite exceptionneile, depnis treize ans. 


Le Gouvernement a d'autres préoccupa- 
tions. Certes,ri: songe à pourchasser Crain- 
quebille, à le soumettre à un contrôle 
titillon en vue de se procurer 20 milliards 
upplémentaires qui sont aïéatoires; mais 
il songe aussi à ammistier les dé<e-leurs du 
franc (Très bien! très bien! à l’ertrême 
qauche), si ceux-ci consentent à investir 
jeurs capitaux en France, au taux de 
350 francs pour un dollar. I prévoit le 
recouvrement de huit milliards de profits 
illicites sur un total évalné à #00 milliards. 
Aux magnats de la Rubhr, aux réaction- 
haires allemands, insokents et revanchards, 
ii ne demande que deux milliards au titre 
des réparations. 





nv 


3 
, * TIRE : 
Soulignons, en passant, H'::égration 
de l'Allemagne occidentale 4 «Europe, 


que les accords de Petersherg réalisés 
dans le cadre du plan Marshall signifient 
ben la fin des réparalions dues à notre 
pays. 

Des sociélés, le Gou\ernement sollicite 
52 milliards à impôts supplémentaires. En 
revanche, 58 milliards sent at:culus de Ja 
mijoralion d'un décime des laxes à ja peo- 
duction et de Ta taxe sur les transactions; 
IS milliards d’une taxe smr les voilares 

‘omobiles poids lourds. 


Si :e Gouvernement était suivi par Ja 
majorité, plus de la moitié des re:eltes fis- 
cales provienidraient encore des impôts in- 
directs et des ‘-xes sur le chiffre d'affares, 
par conséquent d'impôts sue la consomma- 
lion qui, proportionneliemrent, frappent da- 
vanlage le pauvre que le riche. 

En revanche, le Gouvernement à fait re- 
pousser par la commission es finances ;a 
proposition du groupe communiste tendant 
à inciter un impôt exceptionnel et pre- 
gressif sur les superhénéfices visent les 

étés imposées en 149 pour un bénéfice 

‘rieur à deux millions de francs. Cet 
Impôt est susceplible de produire 4100 à 
120 milliards de francs. H et par'aitement 


M. Eugène Rigal, député, qui fait partie 
mouvement républicain populaire, a 
lui-même, au cours d’un débat récent, 

que les bénéfices des sociétés élaient pas- 

ses de 424 milliards en 1947, à 380 mil- 

lards en 4948. 300 sociétés, sur les 22:000 

qui existent, ont réalisé 21.79% millions 

francs de bénéfices avonts en 198, 
nre 10.454 miliions en 1917 nt 276 
pon: 109 d’augmentatien. 
D'après M. Edgar Faure, qui et seul 
_à représenter le Gouvernement, il pa- 
lait que la mesure proposée par le groupe 
ommuniste, quoique techniquement réali- 
Sible, constitue un non-sens économique. 


Cependant, le Gouvernement ne voyait 
Pas de « mon-sens économique » quand, 
d'après { rapport publié par le secrétariat 
tencra! de l'Organisation des Nations Unies 


té, > 





le salaire réel en France était, en 1948, 
inférieur de 35 à 40 p. 100 à celui d'avant 
gucrre; le Gouvernement me voit pas de 
« non-Sens économique », quand, d'après 
les chiffres donnés par M. ke ministre de 
l'intérieur, à la réunion des groupes de 
la major:té, le 10 octobre dernier, 73.0 
salariés gagnent moins de 10:000 francs 
par mois; 120.000 salariés gagnent de 
10.099 à 11.090 franes par mos; 200.900 
de 11:00 à 12.800 francs; 609:000 de 12.000 
à 143.000 francs; 850:000 de 12.000 à 14.900 
fran:s, qu'un million de salariés gagnent 
15.000 francs par mos; et quand il <’obs- 
\ine à refuser la prime mensuelle de 3:000 
francs à tous les salariés, jusqu'au moment 
où la liberté des conventions collectives 
sera eéfleciive et que le salaire minimum 
garanti ne sera pas inférieur au salrire 
minimum vi!al 


M. le président du conseil, dans sa üé- 
claralion ministégielle, a fait état de 
croyances qui sont, a-t-il dit, la substance 
de sa vie. il deyrait bien se souvenir de 
la paraboie de ’intendant infidè'e, à sa- 
voir que nul ne peut servir deux maîtres 
à la fois, Dien et l'argent. {Applauwdisse- 
ments à l'extrême gauche. — Applaudis- 
sements ct rires au centre.) 


Je crois avoir ainsi démontré que ïa 
loi de finances n'est pas honnête et qu'elle 
n'est pas rigourens: pour tous. 


Certes, le projet du Gouvernement a éte 
modifié per la commission des finances. 
Devant le mécontentement profond du 
paivs. provoqué notamment par les char- 
ges fiscaies pesant sur les contr:buables, 
la commissicn des finances n'a, ni -en 
remière, ni en deuxième, ni en troisième 
ecture, modifié sa position. Eile n'a pas 
pu accepter les 190 milliards de recettes 
nouvelles demandées par le Gouverne- 
ment. 


On ne peut pas ne pas être frappé, d’ail- 
leurs, par le fait que les mrembres de la 
commesion de: finances appartenant aux 
parte de la majursé ont rivalisé d’ardeur 
pour faire repousser la loi de finances pré- 
sentée par un gouvernement qu'ils sou- 
Hennent. 

MM. Bourgès-Maunoury et Félix Gaillard 
représentants du groupe radical à la com 
miss'on — je m'excuse de les citer en 
leur absence — se sont particulièrement 
distingués. 


M, Arthur Rannette. !!s « font 


1. 
ivre 
iUITS. 


les cour 


M. Gaston Auguet. Il est piquant de no- 
ter que l'un et l'autre étaient les colla- 
borateurs directs -de M. René Mayer, lers- 
que celui-ci détenait Je portefeuille des 
finances dans le gouvernement que prési- 
dait M. Robert Schuman. 


Sans oubiier le moins du mende la res- 
ponsabilté de l'ensemble des groupes de 
la majorité, il faut souligner que l'un et 
l’autre oft particulièrement à leur actif 
le prélèvement exceptionnel, une dévalua- 
tion du franc (Rires et applaudissements à 
l'extrême gauche), le retrait des billets àe 
0.000 francs et la hausse massive des prix 
des produits industriels. 


L'un et l'autre appartiennent au parti ra- 
dical, comme M. Henri Queuille, actwelle- 
ment vice-président du conseil, qui fut pré- 
sident du gouvernement, qui a grocédé à 
trois dévaluations du france et qui a ins- 
titué la majoration des impôts indirects 
par le double décime. 

L'un et J'autre, enfin, appartiennem au 
parti radical, comme M. Edgar Faure, se- 
crétaire d'Etat aux finances, qui est res- 





a 


ponsable de la majoration exorbitante des 
patentes pendant l'année 1919. (Applaudis-= 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. La voilà bien la défense 
des casses moyennes ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Me 
perimellez-vous de vous interrompre, It 
sieur Auguet ? 


M. Gaston Auguet. Volont!iers. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il 
ne m'appariient pas de me substituer à 
mes coilègues, même radicaux, que vous 
avez mis en cause; mais, pour Ce qui me 
coneerne, je ne puis accepler, entre autres; 
la déclaration que vous avez faite qui me 
rend responsalile de la majoration des pa- 
tentes. Je dois confesser, au contraire, que 
je suis responsable, avec l’Assemblée, de 
la diminution sérieuse qui à été octroyée 
aux patentés (Erclamations à l'extrême 
gauche) selon les décisions prises pur 
les conseils généraux ou les conseils 
mupicipaux. 

Je laisse d’ailleurs à l'Assemblée le soin 
d'apprécier de combien ies patentés que 
vous défendez si curieusement auraient 
été augmentés si le groupe communiste 
avait la majorité, puisqu'il a voté contre 
Ja taxe locale qui procure aux collectivités 
de nombreux milliards qu'eiles me sant 
pas obligés, ainsi, de demander aux pa- 
tentés. 

J'ajoute que j'ai-dépose sur le burcau de 
l'Assemblée un projet qui comporte un 
aménagement très raisonnable et de< al 
légements sérieux pour les contribuables 
assujettis à la patente. (Applaudisserments 
sur divers bancs au centre et à gauche.) 


M. Gaston Auguet. Monsieur le secrtaire 
d'Elat, je m'excuse de vous dire que, 
comme vos collègues que j'ai cités tout à 
l'heure, vous avez la mémoire courie. 

En eflet, au mois de juillet dermicr, à 
cette tribune méme, j'ai cité les cireu rires 
de voire minisière qui invitment les ione- 
tionnaires des contributions directes à 1na- 


jorer dans des proportions considérables 
les bases d'imposition des patentes 

Je vons ramlle que ce n'est pas ile 
ment ie groupe communiste qui à votÿ 


contre la taxe locale, autrement dit cuntre 
la taxe additionnelie à l'impôt sur le chif- 


fre d'affaires, c'est une très grosse juaj0= 
rité de l’Assemblée natiena) 

Vous manifestez et le gouvernerment 
uquel ous appartenez mamifeste un 
tel mépris des décisions de T'Assembiée 
nationale que le proj®t de loi qui it 
d'être déposé reprend, mot pour m le 
texte que l’Assemblée nationak 1 mois 
de Let pre 4 \ ul ( ti O= 
té, a décidé d’abreger à partir du t jan 


f 


vier 1950. Applaudissement $ 


2 
qjuuche.) 


u L'ert “nie 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vou- 
le: vous me !] FH ttre de vous 1 


Ÿ NH re 
M. Gaston Auguet. Monsieur le secretaire 
d'Etat, le débat est orranis. 


M. le sccrétaire d'Elat aux finanes. Il 
est entendu que la minute que je prends 
sur votre temps de parole vous sera ren 
due. 


L'administration à appliqué la soi conime 
elle en avait je devoir. D'autre part. 1e 
Gouvernement, poiitiquement respon-:ble, 
a accepté de réaliser, en accord avec L'Age 
semb'ée, une modification législative en 


faveur des D itentés. 


sur 
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J'insiste sur le fait que si l’on vous sui- 
vait et si l’on enevait aux collectivités 
locales ics cent milliards de francs que 
leur procur2: une taxe contre laquelle vous 
avez volé, les patentés se trouveraient sur- 
chargés de plusieurs dizaines de milliards 
Voilà la vérité, 


M. Gaston Auguet, Mcnsicur Île se- 
rétaire d'Etat, je ne veux pas poursuivre 
longlemps celte polémique; mais je vou- 
lrais présenter deux observations, 
La première est la suivante: vous avez 
paré des abattements de la patente. 
l'abattement royen est d'environ 20 pour 
109, Je crois que, dans votre département, 
il est seulement de 16 ou 18 p. 100. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
15 p. 1. 
M. Gaston Auguet, Vous 


VOYEZ que 
j'étais bien informé. 


Or, dans la géncraiité des cas, la contri- 

Luütion des patentes en 199 a été 2, 3, 
et même 10 fois plus élevée qu’en 1948, 
Ma deuxièrae observation concerne la rc- 
‘rime des finances locales, 


Si nous avons combattu la taxe locale 
additionneïle à l'impôt sur le chiffre d'af- 
iaires, qui a des répercussions sur le prix 
ces 1narchandises, nous avons, à maintes 
reprises, défini notre conception d'une vé- 

table réforme des finances locaies. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, qui 

st président du conseil général! de son 
département, ne devrait pas oublier les 
résolutions votées à une très forte mM4j0- 
ilé par le récent congrès des maires de 
lrance, qui précisément condamnent la 
boutique suivie ( matière de finances 

les par le Gouvernement, et qui défi- 
issent une position très voisine de celle 
iu groupe comauniste. (Applaudissements 
1 l'« rirème GLU { Le. 

Je disais, au moment où M, le secrétaire 
d'Etat aux finances m'a demandé de m'in- 
terrompre, qu’en réalité les députés appar- 
tenant au groupe radical sont de singu 
iers défenseurs des classes moyennes, el 
an comprend que leurs porte-parole, tant 

la commission des finances qu'à cette 
tribune, cherchent à masquer les respon- 

bilités écrasantes de leur parti dans l'éta- 
blissement des charges fiscales votées par 
l'Assemblée, charges que 


1 _ 4 n " 
OTlerT nl la Classe 


inajorité de 
he peuvent p 


oi er@ Ii CS. ('AScCpPe 


Gin) 
pi 


Imovennes, 


M. Eugène Chassaing. Ne soyez pas trop 


ère, vous allez être injuste, 


M. Arthur Ramette, Allez chercher du 
enfort, (Rires à 
l rtréêéme gauche.) 


InOfSieul Chassaing, 


M. Gaston Auguet, On comprend que, 
alibi pour une consulta- 
qu'ils espèrent prochaise, 


bOUr Se Crcér ur! 


EEE électoral 


ils cherchent à abuser l'opinion en propu- 
int des économies massives çt en repous- 
t toutes charges nouvelles. 
Ont-ils susgéré une diminution des dé- 


nses militaires, dont le montant avoué 
‘era de 420 milliards de francs en 1950, 
\ quoi il convient d'ajouter, et la liste 
est pas limitative, les crédits affectés à 
l'état-major de la défense nationale, à 
‘état-major de l'Europe occidentale, à la 


iocumentation extérieure et au contre- 


espionnage, soit 2.100 millions de francs ? | 
A quoi il convient d'ajouter aussi les cré- 
dits camouflés au ministère de l'intérieur 
our les compagnies républicaines de sécu- 

té, la gendarmerie, le service Z, soit au 





moins 25 milliards de francs; au ministère 
des travaux publics et des transports pout 
l'aviation civile, les bases aériennes, la 
météorologie, soit 10 milliards de francs; 
à quoi il convient d'ajouter encore les 
17 milliards de francs au moins prévus au 
titre du reclassement des militaires €çt à 
quoi il conviendra d'ajouter dans un ave- 
air proche les crédits nécessaires pour 
faire face aux engagements pris dans le 
cadre du pacte de l'Atlantique Nord. 


Sur ces masses budgétaires énormes, qui 
alteignent 472 milliards au moins à l'heure 
où nous parlons, la majorité de la com- 
mission des finances a-t-cile fait des abat- 
tements ? 


Non! Des socialistes au R. P. F., elle a 
repoussé la proposition communiste ten- 
dant à réduire de 2090 milliards le volume 
des crédits militaires, ce qui supposait 
évidemment la cessation immédiate de la 
guerre au Viet Nam et l'évacuation du 
corps expéditionnaire de l’Indochine. (A5- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


En définitive, la majorité de la commis- 
sion des finances a réalisé 9) milliards 
d'abattements de dépenses portant essen- 
tiellement sur les charges sociales, c’est- 
à-dire sur les dépenses d'assistance et sur 
le fonds de chômage. 


M. Virgile Barel. Très bien! 


M. Gaston Auguet. ..sur les subventions 
économiques, et tout particulièrement sur 
la subvention accordée à la S. N. C. F., ce 
qui aura pour résultat l’augmentation mas 
sive des tarifs de transport et le licencie- 
ment de 17.000 à 20.000 cheminots dans 
le courant de l’année 1950, l'arrêt de cer- 
tains travaux exécutés, non seuleinent par 
la S. N. C. F., mais encore par les entre- 
prises travaillant pour son compte. 

Economies portant aussi sur les inves- 
tisserments, ce qui, en définitive, engen- 
drera un accroissement du chômage, alors 
que la commission a diminué les crédits 
allloués au fonds de chômage, et sur les 
dépenses civiles, ce qui entraînera le licen- 
ciement de 25.060 à 30.000 fonctionnaires. 

Et malgré quelqu.s ressources supplé 
mentaires, très incertaines, d’ailleurs, de 
20 milliards, à provenir d'un renforcement 
de la fuite contre la fraude fiscale, la ma- 
jorité de la commission a été dans l’obli- 
gation de laisser subsister un déficit d’au 
moins 23 milliards, sans prévoir le moin- 
dre crédit pour les anciens combattant: 
et victimes de la guerre ct les anciens 
prisonniers de guerre. 


En vérité, mesdames, messieurs, ni le 
projet du Gouvernement, ni celui de Ja 
commission ne sont satisfaisants, Ni l'un 
ni l’autre ne partent des données essen- 
tielles. 


Quelles sont-elles ? Parce que la France 
en tant qu'Etat a perdu son indépendance, 
parce que la France en tant qu'Etat est 
placée par son gouvernement dans le camp 
impérialiste qui prépare fiévreusement la 
guerre contre l'Union soviétique et les dé- 
mocraties populaires  (Applaudissements 
à l'extrême gauche), parce que la France 
en tant qu’Etat fait la | gr de au peuple 
du Viet Nam, parce que la France en tant 
qu'Etat poursuit une politique réaction- 
naire, elle connaît des difficultés écono- 
miques et financières considérables, 


Elle ne pourra les surmonter qu'en 
“hangeant totalement de politique. Ce 
n'est pas une question de personnel de 
rechange, ni même une question de ré- 
forme de la loi électorale. 





Ou bien la France continuera d'avancer 
dans la voie où depuis 1947 se sont en. 
gagés les gouvernements de la Républi. 
que, et les difficultés iront croissant et 
conduiront notre pays à la catastrophe, à 
la troisième guerre mondiale; ou bien l 
France, changeant de politique, dénoncer 
le plan Marshall, le pacte de Bruxelles 
le pacte de l'Atlantique Nord, s'orienters 
résolument vers une politique de progrès 
social, vers une pres de paix, vers 
une politique de déflation fiscale pour les 
classes laborieuses, y compris les classes 
moyennes, et se donnera un gouverne. 
nent d'union démocratique composé 
d’hornrnes aimant leur pays, capables, en 
s'appuyant sur le peuple, de défendre çt 
de maintenir la paix. (Applaudissemens 
à l'extrême gauche.) 

M. le ministre des finances a dit lui 
même, lundi dernier, qu’il fallait choisi 
entre pu options douloureuses, 
Choisir la paix devrait être la seule option 
possible dans les heures graves que nous 
vivons, pour les députés soucieux du 
salut du pays. 


En ce qui les concerne, les députés 
communistes, dans cette enceinte et hors 
de cette enceinte, travailleront sans reli. 
che à dénoncer les fauteurs de guerre et 
à mer les Français et les Françaises, 


2. soient cornmunistes, socialistes, ca. 
tholiques, à s'unir et à agir afin de sau- 


ver la paix. 

Ils le feront sans faiblesse, en dépit des 
menaces faites le 19 décembre à Bruxelles 
par M. le ministre des affaires étrangères, 

Voici, d'après le journal Le Figaro, les 
propos qu’y à tenus M. Robert Schuman, 
au cours d'un déjeuner: 


« En France, nous avons un problème 
de politique intérieure. Nous avons à pro- 
céder à l'élimination progressive et ré- 
solue de ce qu'il ÿ à de malsain dans cer- 
lains de nos milieux politiques égarés, » 


M. Marc Dupuy, C'était déjà le langage 


de Bonnet! 


M. Caston Auguet., Et Le Tigaro ajoute: 
« Après avoir rappelé la période de no- 
vembre 1947 où, comme président du 
conseil, il eut à faire face à des désordres 
politiques organisés, et après avoir affirmé 
que le passage des communistes .dans les 
ministères en avait vicié les services, le 
ministre a poursuivi: « Nous avons eu un 
long travail à faire, car nous voulions 
éviter la brutalté d'autrui. Je voudrais 
vous rassurer, le chemin parcouru à cel 
égard est énorme, et l’œuvre d'élimination 
est accompiie, je l'espère, d’une façon déti- 
nitive. » 

M. Robert Schuman se croit-il donc r°- 
venu aux années 1939 et 1940, où l'on 
croyait sonner J'hallali du parti commu 
niste français ? (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Au surplus, on peut coraparer objective 
ment le bilan de la gestion des miuisires 
cormmunistes pendant les années 19: 
1946 à celui de leurs successeurs. 


M. Raymond Triboulet. Parlons-en: 


M. Gaston Auguet. Les communistes ©°1 
vicié les services des ministères, à 
M. Robert Schuman. 

Mais de l’aveu des observateurs, ju 
le désordre n'a été aussi complet, l'in 
pacité aussi totale dans les sphères £ 
vernementales, qu'en 1949. (Appliu’ 
ments à l'extrême gaw he.) 

Toute la politique du gouvernement 
quel appartient M, Robert Schuman 
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gondée sur la guerre. Elle n'est pas déter- 
minée en France, mais outre Atlantique, 


comme chacun le sait. 


Le chemin parcouru dans la voie de Ja 
vassalisation et de ta guerre est, en effet. 
énorme, mais les partisans de la paix 
auront par leur action opposer un sé- 
reux barrage, et les députés commimis- 
tes seront avec eux dans cetle œuvre in- 
dispensable. 

Ce faisant, ils ont le sentiment d'être 
fidèles au souvenir et au testament de 
jous ceux, quels qu'ils soient, qui sont 
tumbés pour la cause de la libération na- 
onale, de tous ceux qui, avec Gabriel 
Véri, tombé il y a sept ans sous les balles 
nzies et dont le Gouvernement tente de 
faire oublier la mémoire, voulaient par 
leur sacrifice préparer les lendemains qui 
chantent, (Applaudissements à l'exiréme 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M Mau- 
rive Viollette. 


M. Maurice Viokette. Mesdames, mes- 
sieurs, pour Ja première fois je me 
trouve dans la nécessité pénible de refu- 
ser mon assentiment au budget. 


H n'y a rien là, monsieur le ministre 
des finances, qui vous soit personnel, il 
y 4 simplement que j'ai l'impression 
qu'avec l'instrument fiscal que vous 
proposez l'œuvre néfaste accomplie de- 
puis quelques années en France va aller 
s'aggravant, 

le ne chicanerai pas sur les réduetions 
de personnel aw sujet desquelles un dé- 
hat s'est engagé ce matin avec M. le se- 
crélaire d'Elat aux finances. C'est d'autre 
chose que je voudrais entretenir l'Assemr- 
lée, car j'ai bien des griefs contre le 
budget. 

Un budget est toujours l'expression 
l'une politique et je crois qu'il est temps 
que nous revenions à d'autres concep- 
tons, du point de vue fiscal comme -du 
point de vue social et économique. 


Je n'ai aucun grief à formuier contre 
les fonctionnaires de nos diverses admi- 
nistrations. [ls accomplissent les uns et 
les autres leur tâche en conscience; 
c'est à l'administration dans <on ensem- 
ble que je m'en prends. 


C'est contre cette administwation qui, 
unnée en année, se développe et d'’an- 
née en année fait peser sur le pays une 
ujétion redoutable, que je m'éléve. (Ap- 
paudissements sur certains bancs à qau- 
Le et à droite.) 


Un humoriste disait jadis que, pour faire 
Un canon, on prenait un trou et on met- 
tit du bronze autour. Pour faire une ad- 
Hiaistration, on prend un fonctionnaire 
el on met des décrets, des arrêtés et des 
ciculaires autour. (Sourires.) I n’est 
d'ailleurs pas nécessaire que décrets, ar- 
retés et circulaires aient un sens; moins 
ls en auront, plus il faudra de personnel 
pour les interpréter et plus, dès lors, l’ad- 
Hnistration justifiera son existence. (Ri- 
10S à droite.) 

| 


considère qu’en dépit de toutes les 
iuences, lé pays en arrive à exiger un 
\lable affranchissement. I! a bien le 
il d'exiger, lui aussi. 
L'administration française est arrivée, 
‘hicune de ces administrations déployant 
N véritable impérialisme, à descendre 
disque dans le fond de }'activité de cha- 
cun de nous. Tous les jours ce sont des 
nstruclions nouvelles; tous les jours ce 
sont des empiétements nouveaux sur notre 





libre arbitre; tous les jours c’est le souei 
de tout uniformiser. 

Nous vivons l’époque de l'homme-type 
par le règlement-lype, chaque jour on 


-imaginé une nouvelle emprise sur l’indi- 


vidu, une nouvelle coordination pour que 
tous, dans toute la France, fassent exac- 
tement ia même chose au même moment. 
Ce système, en vérité, ne peut avoir d’au- 
tre effet que d'apporter la détresse et Ja 
ruine à ce pays. 

La liberté de l'individu est étouffée et 
les ministres eux-mêmes sont ligotés. 


Voici ce que je trouve an has d’une 
lettre recue ce matin d'un ministre: 

« Je suis toujéurs encerclé par trop de 
commisions qui, pratiquement, paraly- 
sent notre action... ». 


M. Naurice-Petsche, ministre des finan- 
ces el des affaires économiques. Mais qui 
a décidé la création de ces commissions ? 


M. Maurice Viollette. C'est le Gouverne- 
ment qui les a imaginées, dans un sauei de 
contrôie et de supercontrôle exaspérant. 


La France a le sentiment qu'elle est 
dominée par des forces occultes. Elle veut 
s'en libérer. 

A la page 13 de l'exposé des motifs, vous 
nous dites que vous avez réalisé sur le 
personnel 2.200 millions de francs d'éco- 
nomies. Au regard de la somme prodi- 
gieuse que la France doit payer pour en- 
tretenir son «dministrition, c’est chose né. 
gligeable. Par ailleurs, vous avez hien 
voulu nous confer qu'un plan serait pré. 
paré en 1950, qui permettrait 70 milliards 
de francs d'économies nouvelles. 

Si vous avez le moyen de réaliser 70 
milliards d'économies, pourquoi le plan 
n'a-t-il pas été dressé en 1949 ? 

I y a longtemps que les ministres des 
finances nous annoncent qu'ils vont faire 
des économies non pas en supprimant 
de-ci de-là quelques emplois vacants, mais 
des services entiers, seule suppression 
efficace. 

Cr, malgré les efforts de la cour des 
compies épluchant les comptes des minis- 
tères, malgré les commissions de la hache 
et de la guillotine, mous en sommes tou- 
jours à l'étude d'un plan qui serait sus- 
ceptible d'apporter dans j'avenir 70 mil- 
liarde d'économies au pays. Ce n’est pas 
acceptable. 

M. André Fhilip se réjouissait, en nous 
présentant son bilan que j'ai sous les veux, 
d'avoir supprimé, en 1946, 40.000 emplois. 
Je me suis reporté à l'inventaire très loval 
que vous nous avez fait chstribuer, mon- 
sieur le ministre, et j'y lis les chiffres 
suivants: 

Au 31 janvier 1946, il y avait 495.798 
fonctionnaires titulaires; au 1* janvier 
1949, leur nombre est passé à 650.819. Nous 
avions donc, au début de l’année, 153.021 
fonctionnaires de plus qu'il y a trois ans. 

Vous voyez ce que sont devenues les 
40.000 suppressions d'emplois effectuées 
par M. Philip! 

En outre, 200.000 auxiliuires ont été litu- 
larisés sans nr du Gouvernement, 
et nous entendons, aujourd’hui, demander 
de nouvelles créations de postes. 

Tout à l'heure, M. Auguet nous faisait 
part des doléances du personnel de Ja 
Caisse des dépôts et consigmations et esti- 
mait nécessaire de nouvelles créations de 
postes dans cet organisme, 

J'ai là également, je prends au hasard 
Parmi un volumineux dossier, une de- 





. (| 
mande de création de S00 économes dans 
les centres d'apprentissage, comme si les 
receveurs des finances ou les receveurs 
municipaux ne pouvaient pas faire l'afs 
faire! Mais non, il faut que des fonclion- 
naires nouveaux s'ajoutent à des fonction: 
aires nouveaux ! 


M. Louis Rollin, Pour caser des créa-! 
tures. 


M. Maurice Violiette. La réalité, c'est 
73 chaque jour voit augmenter l'effectif: 
du personnel dans les services publics... 


M. Louis Rollin, C'est une honte! 


M. Maurice Viollette. parce que tous, 
les jours on procède à de nouvelles créas 
tions de postes. 

C'est ainsi qu'en arrive à nous deman< 
der cette année 2.300 milliards de francs 
rour les dépenses de l'Etat, On prévoit 
que la sécurité sociale nous demandera en 
outre près de 1.000 milliards et que les 
budgets des départements et des com- 
munes atteindront ensemble 330 milliards. 

C'est done près de 5.000 milliards de 
francs que le pays aura à suer cette année 
pour les dépenses publiques, contribution 
inimaginable, et neus sommes en droit de 
nous demander à quel montant se chiffre-. 
ront les dépenses publiques en 1951 si, 
cette politique se poursuit. 


M. Edgar Faure, ce matin, s’est montré 
très prudent. Il a dit qu'il ne pouvait pas 
envisager à combien se monterait le bud- 
get de 1951. 


J'entends bien, mais à considérer ce que 
votre budget comporte en germes de dé- 
penses, j'estime que celui de 1951 dépas- 
sera probablement 2.500 milliards. Ce sera 
encore le contribuable qui payera, et 
+ v 20 au budget de 1952, à la même ea« 
dence, c'est à mon tour de ne pas oser 
Y penser. 

Même en pourchagsant le contribu:ble, 
comptez-vous lui faire rendre chaque 
année des sommes aussi vertigineuses ? On 
me dit qu'après tout elles ne constituent 
qu'une infime partie du revenu national. 


Le revenu national, je voudrais bien 
qu'on le déterminât avec précision. Com 
ment est-il calculé ? Quand on me dit qu& 
cette année il est de 9.900 milliards, je me 
demande s'il ne pourrait pas aussi biem 
être chiffré à 7.000 qu à 11.000, 


C'est une appréciation purement subjec- 
tive qui vaut pour les besoins d'une poli< 
tique et qui ne correspond à aucune. 
espèce de réalité. Nous n'avons aucun: 
moyen de connaître exactement le total 
des revenus provenant de l'activité de cha« 
que citoyen, 


On me dit: Nous allons imaginer un sys-; 
tème fiscal qui n’atteindra pas les classes. 
laborieuses. 


J'entends. Mais je me permets quelques! 
interrogations. 


Qu'appelez-vous les classes laboricuses, | 
ou du moins comment les délimitez-vous À 

Les cultivateurs, les commerçants, les 
artisans, les industriels, font-ils partie des 
ciasses laborieuses ? 


Tout cela me paraît arbitraire, au point 
que vous allez tâcher de vous soustraire à 
cet arbitraire en demandant, ainsi qu’on 
vous le suggérait, des impositions diversés 
sur les sociétés, 


M. Auguet a essayé de justifier l'impôt 
sur les sociétés, Trois cents sociétés ont 
réalisé des bénéfices considérables, dit-il, 


MARS ANT 
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I! n'en est pas moins vrai que vous en 
frappez 24.000, inême les sociétés de fa- 
mille, même les sociétés en nom collec- 


tif. D'autres encore sont frappées. Du ‘ma- ! 


mot société, le fisc 


à ! ! 
râbie ! 


ment 
opere, 


que figure Île 
mieux, le fisc 

Cela me paraît grave, car si les sociétés 
sont ainsi pourchassées, où trouvera-t-on 
les capitaux nécessaires pour faire marcher 
les affaires ? bien! très bien! à 
droite.) 


Très 


M. Auguet se pluignait du chômage. H 
disait le marasme et le chômage grandis- 
sant, C'est que la plupart des entreprises 
en France n’ont plus de trésorerie ou ont 
une trésorerie insuffisante, Et il ne faut 
pas croire qu'une entreprise industrielle 
puisse vivre sans capital. 


M. Auguste Tourtaud. Et les réserves ? 


M. Maurice Viollette. Si le capital n’est 
pas possédé par l'entreprise sous la forme 
privée, il faudra qu'il soit constitué par 
l'Etat. Mais, de toutes facons, une entre- 
prise ne pourra fonctionner que si elle 
s'appuie sur un Capital. 

Par conséquent, à partir du moment où 
vous aurez détruit les capitaux rte 
vous tendrez à ce résultat que célébrait 
un de nos collègues un jour, à la tribune: 
la disparition de nombreuses moyennes et 
petites entreprises et la centralisation des 
industries, 

Cet orateur saluait ce résultat avec quel- 
que complaisance parce qu'il concevait 
que ce serdit un moyen facile d'arriver 
à une nationalisation générale, (frès 
bien! très bien! à droite.) 


M. Charles Rousseau. Ce sont les entre- 
prises nationalistes qui rapportent le plus, 
on le voit bien! 


M. Maurice Viollette. Remarquez qu'en 
méme temps vous tarissez singulièrement 
vos sources budgétaires, 


Autrefois, lorsque, en France, les entre- 
prises et les particuliers disposaient d’un 
capital, vous aviez des moyens de finan- 
cement tout naturels * à votre portée: 
c’étaient les émissions d'obligations, 
c'étaient les augmentations de capital. 


Ces procédés avaient par ailleurs l’avan- 
tage de représenter pour l’épargnant un 
petit intérêt qui permettait à l'épargne de 
se reconstituer. 


Vous déclarez la guerre aux capitaux, 
et c'est cela qui me paraît grave. Vous les 
dénoncez. Vous ne les admettez même 
plus dans cette forme qui, juridiquement, 
suppose essentiellement le capital : la 
société. 

Comment pouvez-vous concevoir une 
société sans capital ? C'est impensable. 


Et cependant, le capital, vous le dévorez 
dans votre texte, Désormais, tout va être 
à la charge de l'Etat, et ce sera à l'Etat 
à trouver le capital par l'impôt, ainsi qu'il 
en est pour les entreprises nationalisées. 


Autrefois, on célébrait la capitalisation. 
Il paraît que maintenant la capitalisation 
est un terme aussi vieilli, aussi ridé que 
la vieille économie politique, et nous en 
sommes à la formule de la répartition. 

U n'est plus de la IVe République de par- 
ler de capitalisation, mais seulement de 
répartition. 


Alors, c'est l'Etat qui, déclarant la 
guerre à la capitalisation, assume cette 
mission redoutable de distribuer 
année, à sa fantaisie, ce revenu national, 








calculé pourtant de façon si précaire’ et 
si fantaisiste. 


C’est lui qui réclame le droit de le ré- 
partir entre les entreprises industrielles, 
comme jil le répartit à l'échelon indivi- 
duel. 

L'enfant, l'adulte, le vieillard, chacun 
attend de l'Etat le moyen de vivre dé- 
sormais. Tout le monde actuellement se 
retourne vers l'Etat, tend la main ou tend 
le poing. 

On disait ici, l'autre jour, que l'autorité 
syndicale constituait un quatrième pou- 
voir. 

J'en suis persuadé. Et je suis persuadé 
que, démarquant le mot de Sieyès, « si 
elle n'était rien, elle entreprend de deve- 
nir tout ». 


Une fois de plus, au cours de l'histoire, 
les grands vassaux entreprennent désor- 
mais de dominer la couronne, 


Dans cette fureur de planification que 
vous célébrez sans cesse, le fisc est juste- 
ment l'outil du nivellement. 


Tout ce qui apparait dépasser le niveau 
moyen, le rabat fiscal intervient d'année 
en année pour l'égaliser, 


Or jamais, remarquez-le, on n’a tant crié 
à la misère que depuis qu'on égalise et 
que depuis que l’on transfère le pouvoir 
d'achat, (Très bien! très bien! à droite.) 


J'en prends à témoin M. Auguet qui, 
dans son discours, disait la terrible dé- 
tresse des masses, Pourtant, depuis trois 
ans, l'a-t-on assez manié ce rabot fiscal! 
A-t-on assez précipité les situations qui re- 
présentaient un peu de capital! 


En voulez-vous suivre le détail? Dans 
votre exposé, une page le traduit admira- 
blement, Vous avez étudié l’annuité suc- 
cessorale et, pour que la statistique soit 
compréhensible, vous l'avez exprimée tra- 
duite en francs valeur 1913. 


Pendant l'année 1947, l’annuilé succes- 
sorale, en francs 1913, s’est élevée à 
1.370 miilions. En 1946, elle n’était plus 
que de 1.125 millions. En 1947, elle était 
tombée à 967 millions. 


Et si nous avions les chiffres de 1948 et 
de 1949. nous constaterions sans doute une 
chute plus grave encore. 


Vous apercevez donc, mesdames, mes- 
sieurs, avec quelle vitesse nous nous pré- 
cipitons dans la ruine, grâce au jeu savant 
de cette fiscalité conçue comme un moyen 
d'arriver à une sorte d'équilibre social! qui 
nous rapproche tous de la misère. 

Je lisais récemment qu'en 1912 — c'est 
une date un peu lointaine — un modeste 
comptable d’une ville de province, père de 
deux enfants, pouvait, avec 5.000 francs 
de revenu, se payer une domestique. Avec 
cette somme, il vivait heureux. A l'époque 
il est vrai, il n’y avait que six milliards 
de billets de banque en circulation, 

Aujourd'hui, pour se donner la même 
aisance, un revenu de 400.000 francs se- 
rait vraisemblablement nécessaire, mais ja 
circulation fiduciaire atteint 1.125 mil- 
liards de francs, 

Je vous ai dit que je serais bref. Je vous 
ai indiqué mes raisons, Vous ‘voyez qu'elles 
dépassent singulièrement Ja technique 
d'une discussion strictement budgétaire. 

Je ne puis me dégager — excusez-moi 
— ile l'idéal qu'à travers près d’un demi- 


: Siècle j'ai servi de mon mieux. 


chaque ! 


J'en reste, moi, aux droits de l'homme, 


; à la Révolution française. EL quand je vois 





7 TT 
tous les jours l'individu pressé, EDSerré 
par le collectif, que ce soit le collectif syn. 
dical ou le coliectif national; quand je vois 
sa part de plus en plus réduite et l'a. 
phyxie qui le gagne de plus en plus 
comme je redoute la dictature d'une 
classe autant que celle d’un homme, je 
viens vous dire simplement, mais ferme. 
ment: non! 
tains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. July, 


M. Pierre Juiy. Mesdames, messieurs, en 
intervenant dans cette discussion, dont 
personne ne sous-estime la gravité, qu 
moins dans ses conséquences, il n'entre 
pas le moins dun monde dans mes inten. 
tions d'en retarder l'issue. 


Aussi, ma critique ne sera pas systéma. 
tique, pas plus qu'a priori mon opposition 
au projet de budget qui nous est présenté, 

Comme tous mes collègues en contact 
avec les administrations locales, j'ai pu 
constater, en effet, les méfaits provenant 
d'un vole chroniquement en retard du 
budget pour des services avec lesquels 
nous nous trouvons en rapports journa- 
liers, ne serait-ce que le génie rural ou la 
voirie, pour «e prendre que ces deux 
exemples. 


Des crédits accordés avec retard n'ont 
plus leur efficacité, Retard signifie au 
surplus gaspillage. Et je serais en contra. 
diction avec ce que je défends si je retar- 
dais des travaux en freinant l'octroi de 
ces crédits. 


Je ne sais, monsieur le ministre des 
finances, si vous exécuterez le budget que 
vous nous demandez de voter. 


Je sais bien, en tout cas, que le Gou- 
vernement n'est pas entièrement respon- 
sable de la situation assez angoissante 
dans laquélle nous nous débattons. L'hé- 
ritage qu'il a trouvé, il y a quelques se- 
maines, était assez lourd. 

Pour notre part, nous ne nous sommes 


jamais laissé prendre aux sirènes de 
l « immobilisme », Nous ne croyons pas 


à la vertu de l'expédition des affaires 
courantes, ainsi appelées probablement 


parce qu'elles courent assez mal, (Sourt 
res.) 


Nous ne nions pas, monsieur le ministre, 
vos efforts pour nous meltre sous les yeux 
des comptes à peu près équilibrés. 


Et quand, lundi dernier, vous nous avez 
déclaré que vous aviez fait tout ce que 
vous aviez pu dans le cadre comptable, 
et qu'au delà il fallait procéder à des op- 
tions douloureuses — autrement dit qu'il 
fallait changer de politique — nous nous 
sommes trouvés en accord avec vous. 


Mais je suis au regret de constater que là 
logique n'est pas 
qu'elle est plutôt du nôtre. 


Vous reconnaîtrez comme moi que vous 
avez dépassé le stade des affaires cou- 
rantes, sinon l” « immobilisme », dont les 
mérites ont été peut-être un peu outrageu- 
sement vantés, devient une politique que 
je qualiftierai de dérive. 


Je ne serai pas indiscret ni méticuleux, 
bien que les explications qui nous ont etc 
fournies sur certaines augmentations (de 
dépenses ne soient guère convaincantes: 
23 milliards de franes de plus au titre de 
la dette viagère ou du service des vi 
prunts, 


Les chiffres qui nous ont été cités ici 
même nous ont profondément émus, 


(Applaudissements Sur ver. 


e votre côté, Je crois 
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1.1 exact, monsieur le ministre, que 
js retenues annuelles sur les traitements 
des fonctionnaires s'élèvent à 11 milliards 
et demi de franes, alors que l'Etat, lui, 
déais<e 90 milliards de franes pour payer 
ks retraites de ses agents ? 


Je ue pense pas qu’un tel déséquilibre 
puisse durer éternellement. 


tn vmprunt est attaché à votre nom, 

monsieur le ministre, emprunt à grand 
spectacle, puisqu'il a coûté plus de 9 mil- 
lard de francs au titre du budget de 1949 
et auil n'a rapporté en argent frais que 
quelques dizaines de milliards. 


H. le ministre des finances et des affaires 
éoncmiques. Permetlez-moi de rectifier 
ue CITEUrT... 


“. Pierre July. Je vous en prie. 


M, le ministre des finances et des affaires 
écnomiques. J'ai déjà eu l'occasion de 
préciser que l'emprunt 3 p. 100 avait 
moporté 109 milliards au Trésor, dont 80 
ont été prélevés sur les liquidités des par- 
tieulters. 


M, Pierre July. Alors, monsieur le mi- 
nis're, vous nous expliquerez probable- 
ment comment il se fait que, malgré çes 
&i rnliards de francs, que vous prétendez 
ètre de l'argent ‘iquide, le montant de l'in- 
flation dans la même période ne parait pas 
doi: diminué. 


M. :e ministre des finances et des affaires 
économiques. Vous avez très mal suivi les 
blu: à cette époque et vous commettez 
une lourde erreur. 


M. Pierre Ju!y. Un autre poste daug- 
mutalion pravient du rajustement des 
traitements publics. 

Croyez-vous, dans ces conditions, que 
ls silaires du secteur privé demeureront 
shhles? Et ne croyez-vous pas plutôt à 

nouvelle course des salaires et des 


ais bien que la crainte du chômage 


peut stopper les revendications du secteur 

privé qui, pris dans’ son ensemble, est 

| le bénéfic'er d'un régime de retraites 
| favorable, hi 


l'injustice qui se trouvera ainsi 
à l'égard des salariés les plus défa- 
es ne saurait être tolérée. Pour notre 


put, nous ne saurions nous y associer. 

5°h avez vous-même reconnu, monsieur 
lL Hiinistre des finances, qu'un budget qui 
opassait 2,000 milliards, sans compter les 


s des collectivités Jocales, était 


ITU 
{ 


il nous faut apprehender un budget 
ue M, Maurice Viollette chiffrait 11 y a 
Pa instant à 2.500 milliards, quelles que 
“cul les promesses que l’on nous pro- 
e celte année, comme du reste chaque 
ice, Car touiours à cette période nous 
ndons à peu près les mêmes répé- 
\vant à chosir entre l'inflation et les 
pots, aucune hésitation n’est possible, 
us dites-vous. Et malgré votre répu- 
e à loute fiscalité nouvelle, vous 
up'ez pour celle-ci. 


4. le ministre des finances et des affaires 
‘nomiques. Vous préférez l'inflation ? 
M. Pierre July. J'y arrive. Vous pré- 
‘ez aussi freiner l'inflation qui ruine la 
1nale, Vous nous jetez non moins cer- 
ment dans l'inflation des budgets. 
‘ous vous placez ainsi dans une situa- 
qui me paraît singulièrement para- 


uoxule, 





Pour éviter l'inflation, vous devez équi- 
librer un budget excessif, qui provoque 
par sa masse énorme un amenuisement 
du pouvoir d'achat national, dont la con- 
séquence est de susciter des phénomènes 
de déflation purement artificiels. 


Or, si ces phénomènes s’accentuent, une 
de leurs conséquences sera d'accroître les 
charges de l'Etat, à proportion de l’aug- 
mentation du chômage, et simultanément, 
de diminuer ses revenus, à proportion des 
moins-values fiscales. 


Nous ne voulons pas vous adresser des 
reproches de détail, qui me paraissent 
hors de saison. 


-Je ne reprendrai pas point par point la 
discussion du budget de substitution au 
deuxième et au troisième degré qui nous 
est soumis. (Sourtires.) 


Le mal que nous dénonçons est plus 
profond. Vous persévérez à penser, ou tout 
au moins vous continuez à agir comme 
si la politique de fiscalité pouvait ouvrir 
la voie à un redressement. Or, elle con- 
duit, me semble-t-il, à une menace 
cofijuguée d'inflation et de détlation. 


Le fardeau fiscal est beaucoup trop lourd. 
Son maintien est fondé sur la théorie 
erronée selon laquelle la réalisation de 
bénéfices légitimes porte en elle-même 
quelque chose de répréhensible, 

Vous voulez taxer les bénéfices, que vous 
appelez volontiers superbénéfices, de peur 
qu'ils alimentent le cycle de l'inflation. 

Vous absorbez par l'impôt, dès leur nais- 
sance, les moindres gains supplémentaires, 
de façon qu'ils ne soient- pas distribués 
sous forme de revenus ou de salaires. 


En agissant Ge la sorte, vous supprimez 
toute possibilité d'amélioration du niveau 
de vie. Vous stérilisez le pouvoir d'achat. 


Vous le transférez d'un secteur que 
l'expérience prouve efficace, dont elle 
montre, en tout cas, qu'il obtient des 
résultats, vers un autre secteur dont 
l'expérience poursuivie depuis quatre ans 
— pour pe parler que de <elle-à — a 
administré la preuve éclatante qu'il court 
de chute en chute, de catastrophe en 
catastrophe. 


La fermeture, souvent pratiquée dans des 
condilions inhumaines, des usines d’avia- 
tion, par exemple, nous rappelle un peu 
trop celle des ateliers nationaux, de triste 
mémoire. 

Nous ne pouvons pas nous associer à 
celte erreur que nous avons dénoncée à 
de multiples reprises et que, notamment, 
notre président M. Laniel n'a cessé de dé- 
noncer depuis quatre ans. 

La perspective de profits, à notre avis, 
est un stimulant, au même titre qu'un 
standard élevé des salaires. Et c'est une 
vérité d'évidence qu'il n'y a pas de sa- 
laires substantiels sans profit réel. 

Faites donc cesser la présomption désho- 
noranté qui s'attache aux résullats éco- 
nomiques. Laissez au moins les plus vi- 
goureux s’essayer à prospérer, et ne tuez 
pas la poule aux .œufs d’or avant même 
qu'elle ne soit née. 

Laissez au moins les contribuables en 
puissance se mettre au travail sans risque 
d'être assommés par des lois exception- 
nelles et des mesures trop souvent ré- 
troactives. 

Ne vous appliquez plus à confisquer le 
bénéfice même nominal et même virtuel, 
pas pius que des réserves qui n'ont, bien 
souvent, pas d'existence concrète, mais 
seulement une existence comptable, 


# 





La preuve est acquise que l°: majora- 
Uuons de tarifs ne rendent pas. Et il est 
parfaitement vain de superposer les ime 
pôts sur les bénéfices si les bénéfices 
diminuent. 


La grande erreur depuis la Libération a 
été de vouloir tout faire en mème temps, 
alors qu'il eût fallu sérier les problèmes 
et’les résoudre les uns après les autres. 


Après l'invasion et les destrurtions, la 
France n'était pas en mesure à la fois 
d'équilibrer son budget général, de firnan- 
cer sans différenciation les investissee 
ments, les nationalisations, la recon-t:uc- 
on et d'assumer les charges mass'ves de 
la sécurité sociale. 


M. Louis Roliin. Très bien! 
M. Pierre July. 11 est impossibie, dans 


le pays de Descartes, de vouloir iadéfini- 
ment mélanger toutes les questiouis, ré- 


.Soudré sur le papier tous les priblmes 


en même temps, le tout sans s'inquieter 
de savoir si le revenu national émanant de 
ce qui subsiste du secteur privé est de 
taille à faire face aux charges que tout 
cela cemnorte. 

L'un des membres les plus éminents de 
votre brain-trust, monsieur le ministre, 
nous à assuré que Ja bataille de la Marne 
lu frane avait été livrée et gagnée et que 
le spectre de l'inflation avait été détiniti- 
vement écarté. 

Si le cycle inferaxal des prix et des sa- 
laires a, pour un temps, été stoppé — et 
j'ai l'impression qu'à l'heure actuelle il 
ne l’est plus — un autre cycle nous me- 
nace, au moins aussi dangereux, et qui 
peut nous conduire à un Charleroi; celui 
de la fiscalité, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Il est loujours facile de voter 
des dépenses sans voler des recettes. 


M. Pierre July. Ce que l'Etat, tel Janus, 
doté de deux visages, prend d'un visage 
sévère, il le rend d'un autre côté avez un 
visage souriant. 

Malheureusement, au lien de réparti: la 
totalité de ce qu'il a recu, l'Etat — et sur- 
tout ses services annexes qui, depuis quel. 
ques années, ont proliféré dans un deésor- 
dre indescriptibte — en absorbe une partie, 
parce que Son organisation est mauvaise 
et que le rendement est insuflisant. 


Comment peut-on nous expliquer que les 
recettes prévues au budget sont au coeffi- 
cient 31,5 par rapport à 1938, dépassant 
de loin les coefficients d'augmentation des 
salaires et, à plus forte raison, des prix ? 
Nous mettons quiconque au défi de citer 
un indice plus élevé que celui atteint par 
les recettes fiscales. 


La fiscalité nouvelle, que l’on veut nous 
présenter comme inoffensive parce qu’eile 
atteint des personues mprales, serait-elle, 
en définitive, acquittée autrement que par 
des personnes physiques ? On serait eu- 
rieux de savoir quelles sont les personnes 
morales qui n’ont pas derrière elles des 
personnes physiques. 

Qui oserait soutenir que, seules, les so- 
ciétés payent Lx majoration de la taxe à 
ia production et de la taxe sur les tran- 
sactions ? 

Le jour où les petits patrons, promus 
pour la circonstance. à la dignité de per- 
sonnes morales, licencieront une partie 


de leur main-d'œuvre pour réduire l’im- 
pôt sur les salaires, ce sera tout de même 
bien la personne physique des chômeur 
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qui en souffrira. (frès bien! très bien! , d'aborä et trouve, ensuite, les recettes mé- Le chancelier du deuxième Reich x 
à droile.) cessaires, échoué. I a conduit son pays, en dépit 
Notre opinion, monsieur le ministre, ne Ce procédé nous a toujours paru con- rh 15 fiscalité a sx à la chute du Marks 
peut pas ètre différente de la vôtre. HN |'traire au plus élémentaire bon sens ‘et dis orniais Ve ne ememt à sa rie. 
est smpossible de continuer à laisser | nous pensons qu'à l'inverse, il serait gdus sserrement de à CORYamts fiscale ins, 


s'tpuiser les ressources du pays par une 
fiscalité excessive et mal conçue, 

Après la quasi-disparition de nos ré- 
serves d’or et de devises, la confiseation 
où Ja braderie de nos p'acements à 
l'étranger, il n'est plus tolérable d'accep- 
ter le gaspillage du patrimoine restant, 
par excès de frais généraux et de charges 
anormales hors de proportion avec nos 
Jhnvens, 


On lente parfois de nous abuser en per- | 


suüadant les uns que l'origine des difficul- 
és dont ils souflrent - provient du refus 
des autres de prendre leur part du far- 
deau. On voudrait dresser ciladins contre 
ruraux, Salariés contre emp:oveurs et con- 
sominateurs contre commercants. Tous, 
cependant, ont leur place complémentaire 
dans l'économie, 

Exploiter les rancœurs justifiées, c'est 
ajouter aux maux trop réels dont nous 
souffrons, sans faire œuvre constructive. 
Nous ne nous préterons pas à ce jeu. 

Le remède que nous n'avons cessé de 
proposer est Éovble: établissement d'un 
plan financier et réforme profonde de 
l'Etat, 


L'anomalie est criante. La France est 
dotée d'un plan d'investissement composé 
de deux budgets: modernisation et dom- 
Inages de guerre, dont la couverture est 
issurce par l'emprunt et, surtout, par 
l'impôt et Faide américaine. Mais elle 
attend encore un plan financier. 

Pas plus qu'on ne. voit, dans le projet de 
budget, se dessiner les linéaments d'une 
politique d'économies véritables, pas da- 
Vantage on n'y trouve les premiers fon- 
dements d'un plan financier. Je crois, 
inousieur de ministre, qu'il ne faudrait 
pas hésiter à renverser les idoles et les 
règles sacro-saintes établies pour un autre 


siec.e, 


Poursuivez — mieux vaudrait dire: 
amorcez — la simplification de notre sys- 
ième fiscal qui, avec ses deux cents im- 
pôts ou taxes, nous paraît antédiluvien. 
Meltez fin, si vous le voulez, à une fis- 
calité du moyen âge et soyez, sivous le 
voulez, le ministre des finances de l'ère 
atomique, 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, Je crains de l'être 
sans grand succès. (Sowrires.) 


M. Pierre July. Prenez garde que les 
suppléments de receltes élevés que wous 
relirez d'un relèvement très faible du taux 
de ces impôts de consommation ne sortent 
was du néant. 


Vous les prendrez, soit sur les béné- 
fices des vendeurs, soit dans le porte-mon- 
naie des acheteurs, et, le plus souvent, sur 
les deux. La plupart du temps, pour me 
pas dire toujours, vous aboutirez à un 
relèvement des prix, c'est-à-dire à une di- 
minulion du niveau de vie des consomma- 
teurs et, ce qui est autrement plus grave 
aujourd'hui, à un étiolement des ventes à 
l'étranger, c'est-à-dire à notre étouffement 
par mort lente. 


Apportez done, s’il Je faut, des réformes 
révolutionnaires dans les conceptions bud- 
gyéltaires françaises. On nous à appris que 
d'Etat, à Ja différence des particuliers, 
u'équilibre pas ses comples en alignant 
ges frais sur ses recettes ; il 





dépense | 


vrai, surtout en période de vaches mai- 
gres, d'agir autrement, Ce faisant, mon- 
sieur le ministre, vous rendriez service 
à vous-même et à vos successeurs, 


A aucun moment de notre histoire, le 


Parlement n'a été dépouillé plus qu'il l’est 
aujourd'hui de ses attributions fondamen- 
tales en matière de contrôle des dépenses 
publiques. La forme globale des maxima 
de dépenses qui ne doivent pas être dé- 


passés et qui le sont régulièrement n'est. 


pas en discussion. Un scandale majeur 
demeure, celui du 9 décembre 1948. 


Vous avez réformé, dañs son ensemble, 


: le système fiscal sans que nous ayons été 


appelés à nous prononcer sur cette im- 
portante réforme, de éorle qu’en droit 
strict, il ne me paraît pas inexact de dire 
que la perception des impôts est actuel- 
lement illégale. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Monsieur Julv, per- 
mettez-moi de vous dire que le Parlement 
— non pas Vous, Car vous ne votez rien — 
a voté le texte nous autorisant à perce- 
voir de tels impôts. 


M. Pierre duly. Trop souvent, vous nous 
demandez notre avis sur des têtes d'épin- 
gles, mais mous avons l'impression que 
vous détournez notre attention de l’essen- 
tiel, 

Nous n'avons pas été conviés à donner 
notre sentiment sur le plan d'ivestisse- 
went qui engage l'avenir économique de 
la France, pas plus que sur une réforme 
fiscale qui entre strictement dans le cadre 
de notre devoir professionnel, c’est-à-dire 
la défense des intérêts légitimes du con- 
tribuable. Nous ne pouvons admettre que 
vos services exhument, de temps à autre, 
un article d'un texte qui est peut-être vo- 
tre enfant naturel, mais qui n'est pas le 
nôtre, témoin cet article 107, invoque pour 
justifier le payement anticipé de l'impôt, 
C'est là un aspect de l'anarchie dans 1la- 
quelle se débat notre économie, 


- M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Il est regrettable 
que vous n'ayez pas fait cette critique 
lors de la discussion du projet, 


M. Pierre July. Quand on s'engage dans 
cette voie, la route est longue et lortueuse, 
le quart devient le tiers, le tiers devient 
la moitié, puis les quatre cinquièmes. 


Vos anticipations me portent que sur 
quelques mois, Les Chinois, eux, sont al- 
lés jusqu'à cinquante-sept ans. Vous avez 
encore de la marge! (Sourires.) 

Nous savons hien que vous ne pouvez 
as rétablir la situation d'un seul coup de 
ossi. Il n'y a pas de nwracle en Ima- 
lière financière, Mais nous sommes vVrai- 
ment peinés de ne pas découvrir les pré- 
mices d'un redressement , 

Dans l'histoire de l’entre-deux-guerres, 
les hommes qui réussirent à rétablir 
une situation compromise provoquèrent, 
d'abord, un choc, puis ils conçurent et, 
presque en même temps, réalisèrent un 
programme qui devait s'étendre sur plu- 
sieurs années. Donnez-nous une raison 
d'espérer en nous assurant notamment 
que; vous souvenant de la gen de 
Weimar et de l’histoire aise au lende- 
main de 1815, vous Fe" rerez l'œuvre 
d'un Robert Peel à celle d'un Brüning. 


| 





L 


laurée par Robert Peel au lendemain des 
deux guerres napoléoniennes eut, au con. 
traire, les heureux effets que vous savez, 

Donnez-nous des preuves tangibles d'une 
gestion qui ne décourage plas l'épargne, 
Sinon, vous vous maintenez dans un cer. 
cle vicieux, 

Si l'Etat inspire de la méfiance à l'épar. 


gne, ce sentiment inspire une méfiance en. 


rollaire à l'égard de l'Etat. L'Etat est ac 
culé à prélever sur la collectivité ce que 
l'épargne ne peut lui fournir de son plein 
gré. 

A ce régime, l'épargne est forcément 
condamnée à se tarir où à ne pas jouer 
son rôle. Au terme de cette évolution, il 
ne reste plus de financement possible que 
par l'Etat, dont les ressources sont four. 
nies par la fiscalité ou l'emprunt forcé, 
C'est l'engrenage, sans doute lent, mais 
fatal qui conduit au capitalisme d'Etat, Ce 
régime de l'épargne forcée et son abou- 
tissement, le capitalisme d'Etat, constitue. 
raient, à tous égards, une-régression. 


La France est un pays dé capitalisme 
social, une collectivité de petites et 
moyennes entreprises. La force de «on 
économie, le secret de ses redressements 
miraculeux n'out pas d'autre explication, 


Son équilibre eocial et la garantie de 
celui-ci ne sont pas ailleurs, C’est 
France qui détient la plus heureuse for. 
mule d'humanisation du capilal des classes 
moyennes en constant développement. 


Des sacrifices, toutes les catégories so- 
ciales du pays sont capables d'en consen- 
tir, Les Français qui ne craignent rien de 
plus au monde que le sergent recruteur 
et le percepteur, grognent, mais marchent 
et payent, du moins jusqu'à cette année 
où un phénomène nouveau est appau, 
dont vous avez certainement, monsieur le 
ministre, mesuré toute la portée. 

L'opinion, qui est notre guide à tous, 
a « torpillé » les impôts nouveaux. Assez 
de sacrifices ont été vains pour que le 
peuple se montre plus exigeant. L'heure 
a sonné de quitter le plan purement comp- 
table pour procéder aux nouvelles et aux 
vraies réformes de structure qui s'inpo- 
sent. 

Vous nous avez proposé, avant hier, de 
repenser l'Etat. A cette formule, nous 
nous rallions d'enthousiasme. 1E faut. en 
un mot, adapter l’administration et l'Etat 


républicain aux conditions générales de 
l'économie du vingtième siècle et à la <i- 


tuation particulière de la France, procéder 
à l'intérieur de l'administration aux n°- 
difications indispensables et ériger des 
structures qui facilitent le rendement. 

Comment se peut-il, par exemple, que la 
loi du 20 septembre 1948 qui a décidé la 
péréquation des retraites civiles et mil- 
taires n'ait encore reçu qu'un timide 1t- 
but d'application ? 

Des retraités, parfois âgés de plus de 
quatre-vingt ans, ne peuvent obtenir la 
péréquation légale. Si l'on continue cette 
plaisanterie tragique, le rappel des ar! 
rages viendra après le décès de beaucoup 
d'intéressés. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Me permettezvous ‘t 
vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Pierre July. Je yous en prie, D01- 
sieur le ministre. 
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M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je vois que vous ne sui- 
vs pas plus les débats de l’Assemblée 
suc les textes votés par le Parlement, 


kn effet, une discussion s'est instiluée 
si, il y à huit jours, vous apportant la 
eranté que, d'ici le 1% juilet 1950, la 
fauidation de l'ensemble des dossiers de 
péréquation serait faite. I! en résultera une 
charge de 30 milliards de francs. Je veux 
espérer que, lan prochain, vous la voterez 
svec les impôts correspondants. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. Pierre July. Votre réponse, imonsieur 
\» tainistre, prouve que ma réflexion était 
juste, puisqu’it y a huit jours un débat 
ct intervenu qui paraît, en effet, avoir 
mis fin à la situation que je signalais à 
l'instant, 

Nous ne pouvons pas accepter plus long- 
tunps de Voir sans cesse reculer la mise 
en ordre de la machine administrative. 
l'as davantage nous ne pouvons nous con- 
tenter des promesses sans Cesse lenouve- 
l(es, mais toujours remises au lendemain, 
de projets de réduction du train de vie de 
l'Etat. 

Nous n’attendons plus rien des réduc- 

ous forfaitaires qui aboutissent à sacri- 

au hasard un nombre plus ou moins 
inportant de lampistes qui, le plus sou- 
veut, sortent par une porte et rentrent 
une autre avec une casquelte diffé- 

te. I n’est pas possible de maintenir 
dedans les cadres et les charges d’un 
tirigisme à récidives périodiques tout en 
«doptant, parallèlement, des positions 
rieures procédant dè principes rigour- 
ement inverses. Il faut savoir choisir 
iédiatement; sinon, on additionne les 

és et les coûts des deux politiques à 


lc train de vie de la collectivité fran- 
la raultiplicité foisonnante des acti- 
ct des services de l'Etat, étant donné 
néthodes, si l'on peut ainsi par.er de 
cestion et de sen administration, por- 
tent sur l'économie francaise une mons- 
se sangsue que seule, sa robuste 
tiiution Jui a jusqu'à présent permis 
porter 
crois sincèrement, monsieur le minis- 
que l'heure de la chiru’gie a sunné, 
thérapeutique fondée sur la fisea- 
vant échoué et nous menant à 


ue beaucoup d'orateurs qui m'ont 

e ne puis donc que vous répéter: 
rez de politique. Les événements com- 
lent. Dans un monde qui subit une 
formation d'envergure, la France ne 
pas demeurer stagnante, car la sta- 

illon est à l'origine de la chüte de tous 
nds empires qui ont péri par excès 
sIne, 


j 
J 
1 
1 


2 direz-vous que l'Assemblée, si € 

ve une raajorité pour criliquer votre 

tique, n'en trouve pas une pour pral 
one autre politique ? 


8%. ie ministre des finances et des affai- 
res économique”, J'allais vous dernander 
otn du chirurgien. 


. Pierre July. Alors, mes chers collè- 

cs, s'il en est ainsi, ayons le courage 

charger la nation du soin de nous dé- 
‘er. (Apmlaudissements à droite.) 


M. le isident, la 


Lugène Rigal 
Se Upul. 


: 


paroi 


est 


Messieurs, 


M. Eugène Rigal. Mesdames, 


dificultés budgétaires au milieu des- 





quelles nous nous débattons depuis plu- 
sieurs semaines montreraient, s'il en étail 
besoin, là nécessité de procéder le plus 
rapidement possible à des réiormes impor- 
tantes. 

Jo veux ‘parler, tout d'abord, au risque 
de vous heurter en un pareil débat, de l 
revision de la Constitation. (Sourires.) 


Oui, nombre de nos collègues en par- 
lent, mais aucun ne dépose de Lg sv 
tions à cet égard. Je me permets de faire 
remarquer que, jusqu'à ce jour, je suis 
le seul parlementaire ayant déposé une 
roposition tendant à modifier les textes 
se. amentaux en ce qui concerne l'investi- 
ture du président du conseil et la majorité 
constitutionnelle. 

IL entre d'ailleurs Gans mes intentions 
de compléter mes suggestions et de pré- 
coniser, par exemple, :e rétabliscement da 
décret de clôture. 


M. Louis Rollin. Très bien ! 


M. Eugène Rigal. … et mème l'obligation 
d’un vote, au mois de juillet de chaque 
année, de manière à renverser le Gouver- 
nement ou, au contraire, à l'investir pour 
une période d'un an. 


M. Jacques Duclos. Les gouvernements 
se renversent tout seuls. 


M. Eugène Rigal. Ainsi serait assurée la 
stabilité gouvernementale. Ainsi donne- 
ricns-nous à un gouvernement la possi- 
bilité d'établir, dans les délais normaux. 
le budget du pays pour l'exercice suivant. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Avec les pleins pouvoirs 
en matière d'impôts ? (Sourires.) 


M. Eugène Rigal. Ces dispositions ne 
joueraient qu'en matière de politique inté- 
rieure, la question de confiance pouvant 
être posée et une crise ministérielle ou- 
verte à tout mom.nt, à propos des pro 
blèmes de politique extérieure. 

La deuxième réforme qui, à mon sens, 
s'impose, est celle de ‘’Etal, en vue de 
réaliser des économies, d’alléger le train 
de vie de la nation et de mettre de l'ordre 
dans la gestion des entreprises nationales. 

Cette réforme impliquerait la revision 
des méthodes administratives et je serais 
partisan de l'institution de sanctions gra- 
ves, non seulement contre les ministres en 
excreice mais également à l'encontre des 
fonctionnaires chargés de l'établissement 
des fascicules budgétaires, si ies docu- 
ments n'étaient pas adressés au Parlement 
avant le 15 octobre de chaque année. 


M. Jacques Duclos. Très bien! 


M. Eugène Rigal. {a troisième rélorme 
envisagée est la réforme fiscale. 

IL importe de diminuer le fardeau de 
plus én plus écrasant qui pèse sur les con- 
tribuables, du moins sur cerlains d'entre 
eux, d'abaisser les taux prohihiifs d'imn- 
pôts qui incitent à la fraude €t, surtout, 
d'assurer la justice fiscale, c'est-à-dire une 
répartition équitable des différentes con- 
tributions à l'égard des divers contribua- 
bles français. 

Vous le savez, la réforme fiscale me 
tient particulièrement à cœur, Ainsi que 
j'ai eu l'occasion de le dire à M. le pré- 
sident du conseil, je demande à M. le 
ministre des finances de ne pas pressentir 
les eervices ministériels pour l’éxaboration 
d'un projet de réelle réforme fiscale. 

Une initiative parlementaire s'est fait 
jour récemment, La commission des 





finances de l’Assemblée a constitué en 
son sein une sous<ommission de la ré- 
forme de l'impôt. Les travaux de cette 
sous-Cormmission seront bientôt terminés 
et je suis persuadé qu'its seront moins 
sujet à des critiques d'ordre général que 
le décret du 9 décembre 144$, Ce décret 
contenait tellement d'injustices que le 
Parlement a mis plusieurs mois pour abou- 
tir au vote de la loi du 31 juillet dernier 
qui à fort heureusement corrigé nombre 
ac CCS CITEUurs. 

Puisque j'ai eu l'honneur d'être le rap 

porteuf spécial du texte qui est devenu la 
loi du 51 juillet 1949, je demande an Gou- 
vernerment de ne pas s'opposer à Ja discus- 
sion du second train des dispositions reine 
tives à l'aménagement d2 la réforme fis- 
cale, qui devrait venir le pius rapidement 
possible devant ie Parlement, 
. En définitive, les principaux griefs que 
je peux adresser, aussi bien au Gouverne- 
ment qu'à ceux qui l'ont précédé, c'est 
d'abord de ne pas avoir établi un plan de 
lutte contre la fraude fiscale et, en second 
lieu, d'avoir recherché continuellement des 
ressources supplémentaires en majorant 
d'un cu de plusieurs décimes les impôts 
existants, Cette politique a contribué à 
réclamer tououre un effort accru aux 
inêmes contribuables. 


Aussi, pour pallier ces inconvénients. 
me suis-je permis de présenter plusieurs 
suggestions d'ordre fiscal, en ce qui 
concerne, notamment, la réforme des sa- 
ciélés à responsabilité limitée et la rééva- 


+ et À Mer : 
luation obligatoire des bilans. 


Cette double initiative m'a valu. surtout 
de la part d’une certaine presse d'opinion, 
de certains journaux financiers. | 


L droite. Du Canard enchaîné! 


M. Eugène Rigal. .… ct méme, je dois L 
consiaier péniblement, de la part d’un 
certaine presse corporative, celle qui 
s'adresse au monde du commerce, des cri- 


tiques, des calomnies, des injures ef de 


insultes contre lesquelles je.me rebelle 
Cal ON à vouiu non seulement atteindre 
ma InoGeste personne, imais, au delà, | 


Parlement tout entier. 
Vous savez que la presse, dans certain 


milieux, essaie, jour après jour, de dén 
grer le Parlement, en vue d'obtenir 1 


dissolution de l’Assemblée nati na!e. 

A toute cette presse, aux auteurs de 
lettres ouvertes, je veux dire que j'ai eu 
la prétention, depuis que je suis entré au 


Parlement, de défendre lova'emeut et 
efficacement les commercants: 
Au risque de pécher par inmodest Ï 


rappelle qu c'est gràce à Mon action que 
de 1936 à 1948, l'augmentation de l'abatte 
ment à la base a été obtenue 


\ tant pour 
les commerçants que pour 


les salariés et 
à po € 
les membres des profess'ons libérales. J'ai 
les nl . J'ai 
lemanié el obtenu que les forfaits er 
matière de bénéfices industriels et com 
MErCIaux ne Soient pas autornatiquerneé 


‘Aonblés, 


+ 


J'ai faii institiw lins notre législation 
lrançaise la déduction partielle du salair 
de la femme mariée. J'ai fait réduire de 18 
à 6 p. 100 le taux de l'impôt cédulaire frap- 
pant les plus-values de cession des fond 
de commerce. J'ai fait exempter de l'impôt 
général sur le revenu les plus-values con- 
cernant ces mêmes cessions, ainsi que l'in. 
corporation au capital des provi ns pour 
renouvellement de stock Ê 

J'ai été, non seulement L'app ll 
mais également l'auteur de la loi du 
15 mars 198 adouci sant le nr V4 Cul 
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exeeplionnel, spécialement pour les com- 
mmercants, en Leur permettant l'aption entre 
la taxation seit d’après le bénéfice réel, 
soit d'aprée,le chiffre d'affaires, en corri- 
geant certains coefficients excessifs, pour 
les commereants détaillants, par rapport 
aux coefficients des grosses entreprises, en 
faisant instituer des cammissions paritai- 
res et en donnant la possibilité d'obtenir 
la remise totale ou partielle du prélève- 
ment 


J'ai été encore — je l'ai rappelé ïl y a un 
instant — Île rapporteur spécial de a loi 
du 31 juillet 19%49 portant aménagement 


du décret du 9 décembre 1948 eur la ré- 
furme fiscale. (Applaudissements au cen- 
ire.) x 

En dehors de toute cetlté action positive. 
je me permets encore de signaler que j'ai 
déposé de nombreuses propositions, qui 
u'ant pas encore été discutées….. 


M. Ciément TaiHade. C'est exact. 


M. Eugène Rigal. mais qui tendent à 
l'étahPesement d'un plan de lutte contre 
la fraude fiscale, à la suppression de l'im- 
pôt général sur le revenu, à l'établissement 
d'une taxe locale évitant la taxe en cças- 
cade, à la 1eeonnaissance du principe de 
la déductibHité des impôts. 


En outre, j'ai fait trompher nombre 
d'amendements lors de la discussion du 
projet concernant la propriété commerciale 
et les gtrances libres de fonds de com- 
uierce. 

Pour clore ce bilan, je dévoilerai — c’est 
un fait ignoré de beaucoup de mes collè- 
zues, de Fopinion publique et même de la 
population parisienne — que c'est grâce à 


ion action personnelle que les Halles de 
Paris n'ont pas été natioualisées. (Apyleu- 
AJissements au centre el sur divers bancs 


a drole.) 


Voilà ma réponse aux calomnies d'une 
certaine presse. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


En ce qui concerne ma proposition rela- 
live aux sociétés à responsabiHté limitée, 
j> serai bref, car cetle question sera débat- 
lue incessainment devant F Assemblée. 

\ mon sens, 1} n'est pas normal! qu'une 


société composée, par exemple, du père, de 
fi: 


son et de son gendre, soit assujettie 
exactement au mème régime fiscal qu'une 
grosse socielé de capitaux dont le capital 
social atlein! plusieurs centaines de mil- 
lion<, qui réalise une dizaine de milliards 
de chitf d'affaires et plusieurs centaines 
i is de bu néti Se 

7 suis pas de ceux aui votent rouge 
lo | ip on l Î not « société L ni 
( CCUX qu veulent abattre les sociétés de 


Capliaux. 


pi 
M 11h désir n'est pol ! de {aire paver par 


les sociétés privées qui marchent bien le 
déficit d'entreprises nationales qui mar- 
chent mal. (Applaudissements à droite.) 

\ = | dis que, dans rchie des 


la higra 
sociélés, il y a j’aristocratie, les 
firmes capitalistes e! ce que j'appel- 
les classes IHOvennes des personnes 
réserver la formule à respounsa- 
bilité bruitée aux entreprises de petite et 
moyenne imporianee et aux associations 
à caractère famibal, que je préconise Ja 
modification de la lui du 7 mars 1925, or- 
ganique en }a mabère, et la limitation à 


grosses 
aussi 
c'est parc 


de societe 


six du nombre des associés des sociétés 
de ce lype. 

Mais je reste fidèle à l'esprit familial et 
je désire qu'à ce nombre de six soient 


que je voudras- 








ajoutés les parents en ligne directe, as- 
cendants ou descendants d'un des six as- 
sociés, 


Je sais bien qu'on pourra me présenter 
quelques objections au sujet des collaté- 
raux, et l’on pourra être bienveillant à 
l'égard des collatéraux privilégiés et ‘du 
personnel des entreprises. 


De même, je ne serai pas imtransigeant 
lorsqu'il s'agira de suivre certaines sug- 
gestions de la commission de la justice 
et de législation en ce qui concerne la 
limitation du capital suwelal à cent millions 
de francs par exemple. 

J'en ai assez dit en cette matière, Il me 
parait souhaitable de redonner à ces so- 
ciétés à responsabilité limitée les avanta- 
ges fiscaux que le législateur de 1925 leur 
avait accordés et qui leur ont été peu à 
peu enlevés paree que, sous cette for- 
mule, se sont camonflées de grosses so- 
ciétés de capitaux. (Applaudissements au 
centre.) 


Au fond. on a procédé en ce domaine 
comme on le fait à Ja caserne : pour punir 
quelques délinquants, on a puni tout le 
monde. 


Il me reste, pour terminer, à parier de 
Ja suggestion la plus importante et la plus 
épineuse peut-être, celle de la réévalua- 
tion obligatoire des bilans. 


Certains de mes collègues appartenant 
au groupe radical ou même au parti répu- 
blicain de la liberté sont hosliles, non 
seulement à la proposilion gouvernemen- 
lale tendant à l'institution d'une taxe de 
10 p. 100 sur les bénéfices mis en réserve 
par les sociétés, mais aussi à ma proposi- 
tion de réévaluation obligatoire des bilans. 


Leur position est évidemment facile. 
Pour moi, ils ont à opter. 


Si nous voulons équilibrer le budget, si 
nous voulons même que les propositions 
de la commission des finances triomphent 
de celles dn Gouvernement, il nous fau- 
dra, en définilive, cette semaine, accepter 
un demi-point sur la taxe à la prodnetion 
et choisir entre la taxe de 16 p. 100 sur 
les réserves des socifiée et ma proposition 
de réévaluation obligatoire des bilans. 


Je n'aurai pas de peine, lorsqne vien- 
dront en discussion les articles du projet 
de loi, à démontrer que la proposition 
gouvernementale tendant à taxer de 
10 p. 19) les bénéfires mis en réserve est 
injuste et inepérante. 


Injuste, parce que ce taux de 10 p. 100 
est prohihiiif. En effet, pendant la courte 
période où, avant la guerre, ces bénéfices 
non distribués taxés, ils ne l'ont 
jamais été taux maxiinum de 


4 p. 100, 


ont étc 
qu'à un 


Inopérante, parce que, au lieu d’attein- 
dre les 17 inilliards de francs que vous 
comp'ez réaliser, monsieur le ministre, 
par ce moyen, vous éprouverez à coup 
sûr de sérieux mécomptes., En eflet, vous 
allez faire en sorte que, dès ce mois de 
décenihre, les sociétés. 


M. Paul Theetten. Camouflteront leurs ré- 


scrves. 


M, Eugène Rigal. ...reporteront une 
partie de leurs bénéfices de l'exercice 1949 
sur l'exereice 1950. Ainsi, bien loin d’abte- 
nir les 17 milliards de francs escomptés, 
vous allez réduire pour l'exereice 1949 le 
rendement normal de la taxe des sociétés 
recouvrable en 1950. (Applaudissements 


sur divers bancs au centre el à divue.) 








7 
Vous seriez bien mieux inspiré, par con. 
séquent, en acceptant ma solution. Je crois 
d'ailleurs savoir que, jusqu’à présent, vous 
ne lui avez pas opposé un refus définitif et 
ge vous laissez à l’Assemblée le soin 
: ‘arbitrer le conflit qui existe entre nous 
eux. 


Je suis un homine econciliant, et j'en 
prends à témoin certains membres de là 
commission des finances, comme mon ami 
M. le président Laniel et M. André Guil 
lant, Lorsque j'ai suggéré la réévaluation 
obligatoire des bilans, partout, au Parle. 
ment, dans la presse, chez les techniciens, 
on à applaudi à celle mesure que l'on à 
trouvée juste et saine. 


Certains la trouvent peut-être inoppor- 
tune, mais M. le ministre des finances dira 
plus tard si nous pouvons compter où non 
eur une stabilité de la monnaie. Dans 
l'affirmative, il faut faire Ja réévaluation 
ummédiatement, car nous clarifierons la si- 
tuation des entreprises. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Il faudra d'abord voter ie 
budget en équilibre. 


M. Eugène Rigal, Je l'ai dit tout X 
l'heure, monsieur le ministre, et vous ma 
trouverez présent, car si je fais de l’op po. 
sition,. c'est touiours dans un sens cons. 
tructif. (Applaudissements au eentre j 


M. Marcel Poimkœuf. C'est un bon exem- 
plie à suivre. 


M. Eugène Rigal. Nous ne pouvons pas 
continuer à comptabiliser des franes ger- 
minal, Poincaré, où Aurio. Il faut donc 
que les entreprises, en même temps et 
obligatoirement, procèdent à cetle rééva- 
luation, d'après des règles uniformes, 
dans tout le pays. 

La réévaluation, jusqu'ici, était faculta- 
tive, en vertu d'une ordonnance du géné- 
ral de Gaule de 1945, et les slatist:ques 
nous prouvent que 13 p. 100 seulement des 
sociétés françaises parmi les plus grosses, 
je le reconnais volontiers, y ont procédé 
ei que les plus-values ainsi dégagées sont 
de l'ordre de 500 milliards. 

Eh bien, si celles, et elles représentent 
87 p. 100 de l'ensemble, qui n'ont pas 
encore procédé à celle réévaluation, la 
faisaient, les plus-values ainsi dégagées 
dépasseraient certainement les 1.000 mil- 
liards annoncés par l'administration, et 
seraient mème probablement deux ou trois 
fais supérieures. 

Nous sommes divisés, non pas ét 
principe, mais sur les modalités d'appli- 
calion. Eà, je le reconnais volantiers, j'ai 
fait un pas vers mes contradicteurs et 
amis. J'ai supprimé, grâce à un amehde- 
ment déposé depuis plusieurs jours sur 
le bureau de l’Assemblée nationale et 
mème en commission des finances, la taxe 
de statistique de 1 p. 100 qui aurait frappe 
ces pins-values, Je ne veux pas, en efiet, 
ni personneHement ni pour mon part, 
encourir le reproche d’avoir pu instituer, 
sous une forme quelconque, un impôt sur 
le capital. 

Si je demande la réévaluation obligaltu re 
des Gite. je laisse facultative Fincorpo- 
ration des plus-values au capital. 

Bien loin d'aggraver la fiscalité présente, 
je donne aux sociétés un avantage que le 
Gouvernement leur refusait. 

Ce n’est que depuis juillet dernier que 
la taxe d’incorporation, qui était de 5 pour 
100 l'an dernier, a été ahaissée de 3 p. 1, 
et cela jusqu'au 31 décembre prochain 
seulement, Dans ma proposition, je de- 











——. 


RME 
\" con. 
e crois 
E, Vous 
nitif et 
e soin 
> nous 


t j'en 
de là 
M ami 
* Gui. 
uation 
Parle. 
iciens, 
L'on à 


Oppor- 
2e «ira 
1 non 

Dans 
uation 
Ja si- 


ffaires 
ter je 


» 


out à 
US 114 
0} Do 
cous- 


.) 


exem- 


1S pas 
S ger« 
donc 
ps et 
l'ÉÉVa- 
nes, 


culta- 
géné- 
ques 
it des 
O£SES, 
océdé 
SON 


ntent 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU %1 DECEMBRE 1949 


7101 





en 
mande la reconduction de ce taux de 3 
pour 100 pendant un an encore, pendant 
tout l'exercice 1950. 


vonsieur le ministre, je vous apporte 
des ressources nouvelles sans alourdir la 
fiscalité actuelle. 

Ouel en serait le rendement ? Sur ce 
p int, je ne suis pas d'accord avec vos ser- 
vices, Maie je vais être encore conciliant 
avec vous €t avec eux, 


Prenons le chiffre de mille milliards de 
us-values nouvelles escompté par l'ad- 
ministration, A ces mille milliards, vos 
services acceptent d'ajouter 158 milliards 
pour tenir compte du fait que les entrepri- 
ses qui ont déjà réévalué seraient obligées 
de le faire d’après les nouveaux indices 
qui seraient publiés par décret au prin- 
temps prochain. Nous aurions ainsi, au 
tot:l, 4.450 milliards de plus-values nou- 
velles, 


Je ne liens pas compte des plus-values 
anciennes qui seraient partiellement incor- 
portes au capital. 


Vos services estiment que les sociétés, 
librement, vélontairement, sans y être 
contraintes, incorporeraient au capital Ja 
moilié de ces plus-values au cours de l’an- 
née prochaine. La moitié de 1.158 mil- 
liards, cela fait 579 milliards; multipliez 
ce nombre par le taux de 3 p. 100 de la 
taxe d'incorporation, plus, si l’on suit vo- 
tre projet, une autre multiplication par 
le taux de 3 p. 100 du droit d'apport à la 
société, et vous obtiendrez xne recette 
brute de 35 milliards. Et même, en sui- 
vant les indications de vos services, la 
perte de recettes sur la taxe des sociétés, 
provenant du fait que celles-ci auraient 
des amortissements plus élevés, et qui 
serait de l’ordre, paraît-il, de 13 milliards, 
nous amènerait, en définitive, à ane re- 
cetle nette de 22 milliards. 


Voilà qui n’est pas négligeable, n'est-ce 
pas ? Et cette recette pourrait être évaluée 
\ un chiffre supérieur si l’on estime, non 
plus d'après les services de la rue de 
Rivoli, mais d’après votre serviteur, que 
les plus-values nouvelles dépasseraient 
largement 1.158 milliards de francs. 


J'en ai terminé. J'exposerai ultérieure- 
ment les conditions techniques dans les- 
uelles nous pourrions adopter cette me- 
{ui serait bien accueillie par le 


Je serai heureux si mon intervention 
à üissipé les craintes émises à l'origine 
pir certains de mes collègues, et je m'’es- 
Uneral satisfait ei mon action peut 
Pernettre de doter notre pays, avant la fin 
ü l'année, d’un budget équilibré grâce 
iües mesures qui, tout en apportant des 
urces nouvelles, n'auront pas pour 
tl d’accroitre dangereusement la fisca- 
comme le ferait le projet du Gouver- 
ent, (Applaudissements au centre et 
divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet. (Applaudissements à l’ex- 
lime gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, mes- 
Scurs, d'autres orateurs ont montré que le 
EUUVernemeLt présidé par M. Georges Bi- 
“alt poursuivait la même politique que 
tone pratiquée par les gouvernements qui 
*: sont succédé depuis deux ans et demi. 
Je me propose de démontrer que cette 
Poilque, dont votre budget est l'expres- 
tront Monsieur le ministre, est aussi désas- 
[use pour nos populations rurales que 
Pour ,a classe ouvrière, 





Je gr tout d'abord qu'il y a deux 
ans et demi les prix agricoles à la pro- 
duction étaient en avance sur les prix des 
produits industriels #t des objets manufac- 
turés. Aujourd’hui, c'est exactement l'in- 
verse : l'indice des prix des produits agri- 
coles se situe, pour :es onze premiers mois 
de l’année 1949, au coefficient moven de 
1.700, contre 100 en 1938; celui des pro- 
duits industriels atteint le coefficient 2.144, 
soit une augmentation de plus de 130 p. 1& 
en deux ans et demi, 


La tendance s'est renversée au cours des 
années 1948-1949 sous l'effet de la plitique 
pratiquée en application du plan Marsha:l. 


En application de la même politique, ce 
sont les économies paysannes, tout au 
moins celles, très modestes, qu'avaient pu 
réaliser les petits et moyens paysans, qui 
ont disparu à la suite du prélèvement ex- 
ceptionnel, des augmentations massives 
d'impôts et surtout des dévaluations suc- 
cessives de notre franc qui a perdu les deux 
tiers de sa valeur en moins de deux ans. 


Tout cela a provoqué une crise grave de 
trésorerie, surtout pour, nos petits et 
moyens 2e Semi à crise de trésorerie qui 
s'est manifesiée dans la dernière période 
par une diminution importante des achats 
de produits industriels dans nos_campa- 
gnes. 

C'est ainsi que la consommation des en- 
grais, qu'on avait évaluée, pour la cam- 
pagne 1948-1949, à 1.500.000 tonnes, n’a 
atteint que 917.000 tonnes. 


En ce qui concerne le matériel agricole, 
la mévente a été encore plus sensib:e: 
25 p. 100 des tracteurs construits, soit 3.000 
environ, sont en stock ; 50 p. 109 des moto- 
culteurs sont invendus, et il en est de 
même pour 55 p. 100 des véhicules agraires 
et 70 à 80 p. 100 du matériel d'intérieur 
de ferme. 


Pendant la même période — je cite des 
chiffres du ministère de l'agriculture — les 
dettes agricoles à court terme, évasuées au 
17 janvier 1949 à 75 milliards de francs, 
sont passées à 120 milliards de francs au 
1 juillet 1919, ce qui signifie que non 
seulement les petits et moyens paysans 
réalisent peu d'économies, mais aussi qu'ils 


commencent à s'’endetter. 


Te: est le résultat de la politique des 
gouvernements qui se succèdent au pou. 
voir depuis deux ans et demi Cette poli- 
tique a consisté à favoriser systématique- 
ment la hausse des prix des produits joins 
triels au détriment des prix des produits 
agricoles, et à pomper les économies 
paysannes par des prélèvements fiscaux de 
toutes sortes et nar des dévaluations suc- 
Cessives. 

Pour situer les responsabilités, il n'était 
pas inutile que notre camarade Auguet 
rappeliät tout à l'heure qu'à l'exception 
du parti communiste lous les autres partis 
ant soutenu, à des degrés divers, cette 
politique désastreuse, qu'il s'agisse du 
mouvement républicain populaire, du parti 
socialiste $S. F. L O., du groupe des indé- 
pendants de droite, du parti républicain 
de la liberté et du parti radical, tous ces 
partis ayant en effet collaboré depuis deux 
ans bt demi au sein des différents gouver- 
nements qui se sont succédé au pouvoir. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 


Et comme s'il s'agissait d'achever l’agri- 
culture française, les mêmes hommes et 
les mêmes partis ont accepté, pour salis- 
faire aux exigences du plan Marshal, de 
supprimer le contingentement Ges impor- 
tations et de s'engager dans la voie de la 
liquidation de notre protection douanière, 
ce qui prépare inévitablement l'envahisse- 








ment du marché français par les produits 
étrangers, c’est-à-dire la ruine À plus ou 
moins brève échéance des petites et 
moyennes exploitations et le chômage 
pour la classe ouvrière. 


Mais il est encore d'autres domaines, 
notamment le domaine social, où les résul- 
tats sont aussi décevants. 


Le régime des allocations familiales agri- 
coles mécontente à la fois bénéficiaires et 
cotisants. Les bénéfftiaires, parce que le 
taux des allocations pour les familles pay- 
sannes est trois on quatre fois moindre 
que pour les salariés; les cotisants, parce 
que les petits et moyens exploitants sont 
tenus d’acquitter des cotisations qui ont 
plus que doublé depuis deux ans. 

Les prêts d'installation aux jeunes pay- 
sans €! les subventions pour l'amélioration 
de l'habitat rural sont suspendus depuis 
de longs mois, faute de crédits. 

Les vieux pavsans se voient refuser 
systématiquement l'allocation temporaire, 
sous prétexte que celui-ci est propriétaire 
de deux ou trois hectares ou que tel autre 
possède trois ou quatre vaches. 

Enfin, les salariés agricoles sont exclus 
d'une manière constante du hénéfice des 
lois sociales, qu'il s'agisse de la prime de 
3.000 francs ou des conventions collectives, 

Or, mesdames, messieurs, À l'analyse de 
vos projeis économiques et finameciers, non 
seulement nous n'apercevons aucune dis- 
position susceptible d'apporter une amé- 
lioration à la situation, mais nous ne trou- 
vons que de mouve:les mesures visant à 
une aggravation du sort des classes labo- 
rieuses des villes et des campagnes. 


Après nous avoir annoncé un relève- 
ment important des tarifs de transports, 
pour faire face à vos 2.300 milliards de 
rancs de dépenses, vous aous proposez 
l'augmentation des taxes el des impôts 
indirects, qui grèvent le prix des marchan- 


dises. 

Mieux: aux taxes existantes, vous vou- 
driez en ajouter de nouvelles, telle la taxe 
sur les transports routiers. 

Toutes ces mesures, vous ne l'ignorez 
pas, entraijaeront vitab:ement une nou- 
velle hausse du coût de la vie, hausse qui 
se réalisera d'ailleurs aussi bien au détri- 
ment des pavsans que des ouvriers, Car 
une fois de plus les prix industriels et les 
prix de vente au consommatenr augmen- 
teront, à l'exception des prix agricoles à 
la production, qui resteront loim en ar- 
rière. 

Cepeadant, M. Bidault ne déclarait-il pas, 
ea octobre dernier, qu'il fallait s'efforcer 
de rétablir l'équilibre entre les prix agri- 
coles à la production et les prix industriels 
et qu'il fallait exercer en même temps une 
pression sur les prix à la consommation, 
de manière à préserver le pouvoir d'achat 
des travailleurs ? 

C’est là, en effet, le double objectif que 
nous devons atteindre. Est-ce possible ? 


| Oui. mais à condition de poursuivre une 


politique diamétralement opposée à celle 
que pratique le gouvernement de M. Bi- 


lhault, c'est-à-dire à condition de s'attaquer 
iux causes véritables de la vie chère dont 
souffre la classe ouvrière et de comb'er 


. , » } va | : à 
sans retard le décalage qui existe 


À: 
prix idustriels et les prix agricoles, et 


| dont sont victimes es pa Sans. 


= + 


Or, jusqu'ici, vous avez systématiqu 
ment cherché à dissimuler les causes d 


l’état de choses existant, em misant sur. 


la division et en dressant notamment 
uvriers et les paysans les uns 


autres. 
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Quand vous vous adressez aux paysans, 
vous leur dites que la hausse des produiis 
indusiriels a pour cause la hausse des sa- 
laires et les revendications ouvrières. 
Quand vous vous adressez aux ouvriers el 
aux citadins, vous leur dites que si le coût 
de la vie augmente, c'est la faute des pay- 


sans. 


M. Louis Guitlou. C'est La Terre et L'Hu- 
inanité qui disent cela. 


M. Waïldeck Mochet. Or, vous le savez 
bien, c’est Ja une explication absolument 
contraire à la vérité et que La Terre dé- 
nonce chaque semaine. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Louis Guitlou. Et L'Ilumanilé ? 


M. Waïldeck Rochet. L'Humanité aussi. 

Comment peut-on soutenir, par exempie 
que les ouvriers sont les responsabies et 
les bénéficiaires de la hausse des prix in- 
dustriels, quand on sait que depuis de 
longs mois lez salaires sont bloqués aux 
coefficients 12 et 13 par rapport à 1938, 
alors que les prix industriels atteignent le 
coefficient 21 et pour certains les coefti- 
ients 25 ct 30 ? (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Si la hausse des prix industriels a pu se 
produire alors que les salaires étaient blo- 
qués, cela signifie que louvrier n’en esi 

plus responsable que le paysan n'est 
:sponsable de la vie chère, laquelle, nous 
avons vu, persiste même quand les prix 
des produits agricoles s’efflondrent à la 
produclion. (Applaudissements Sur les 
anémes bancs.) 

M. Félix Garcia, 1. 234 le cas pour Le porc! 

M. Waldeck Rochet, Au surplus, je veux 
faire observer que si j’on accepte cette 
thèse mensongère, on est logiquement 
amené à poursuivre une politique qui tend 
à réduire en même temps et le pouvoir 
l'achat de la classe ouvrière et le pouvoir 
l'achat des paysans, 

C’est effectivement votre politique. Mais 
l'expérience montre qu'elle conduit à Ja 
crise et à la catastrophe. I ne pouvait en 
être autrement d’ailleurs. 


Quand les ouvriers ne gagnent pas des 
salaires suffisants, ce qui les oblige à res- 
treindre leurs aéhats, la mévente des pro- 
duits agricoles devient inévitable dès que 
les récoltes sont relativement abondantes. 

C’est précisément cette réduction du 
pouvoir d'achat des consommateurs qui 
a été la principale cause de l'effondrement 
de certains prix agricoles à la fin de l’an- 
née 1948 et au début de l’année 1949. Et 
3'il est vrai que la période de sécheresse 
1 provoqué une hausse provisoire des 
‘ours, nous voyons dès maintenant la mé 
vente réapparaitre dans certains secteurs. 


De la même manière, quand les 
ne vendent pas leurs récoltes à des prix 
raisonnables, ils limitent leurs achats de 
produits industriels et d'objets manufac- 
turés; et c’est en définitive la crise des 
débouchés pour l'industrie et le chômage 
pour la classe ouvrière. L'expérience s’ae 
éorpiit etuellement, 

Il est done évident que la solution du 
problème réside dans une autre politique 
jue celle que vous pratiquez. 

11 faut, tout d’abord, cesser ec jeu in- 
ligne qui consiste à rendre responsables 
les paysans aux yeux des citadins et les 
Juvriers aux yeux des paysans, alors que 
les uns et les antres sont exploités par de» 
ennemis communs, (Applaudissements à 
l'ext gauche.) 


aysans 


eriIreme 





Quels sont donc, par exemple, les béné- 
ficiaires de la hausse des prix industrieis ? 
Ce sont, en premier lieu, les industriels 
capita:istes dont les profits se sont scanda- 
leusement accrus au cours de ces dernières 
années, par une dure exploitation de la 
classe ouvrière et le rançconnement des 
paysans obligés de payer le prix fort. 

Les bénéfices réels des sociétés capila- 
listes sont parfois difficiles à établir. A rôté 
des bénéfices avoués, il y a les bénéfices 
camouflés sous diverses rubriques, notam- 
ment sous forme de réserves qui sont in- 
corporées ensuite au capital, ce qui permet 
parfois de doubler, voire de tripler celui- 
ci, en un temps record. 


Voici quelques exemples tirés du jour- 
nal de la grande industrie, La Vie finan- 
cière, Pour la commodité, j’arrondirai les 
chiffres au million: 

Firme Pechiney, 3081 millions de béné- 
fices rets en 1948, plus 1 milliard 250 mil- 
lions .de réserves; Saint-Gobain, 391 mil- 
lions de bénéfices nets, plus 1.550 millions 
de réserves; étab:issements Gillet, 226 mil- 
lions de bénétices nets en 1948 contre 108 
millions en 1947; Tréfileries*et laminoirs 
du Havre, 275 millions de bénéfices nets 
avec wrogression des "éserves, pour appro- 
visionnement technique, de 778 millions 
à 1.201 millions: Engrais d’Auby, 81 mil- 
lions de bénéfices nels en 1948; Société 
commerciale @. l'Ouest africain, 455 mil- 
ions en 1948 contre 278 millions en 1947. 

Voiei maintenant des augmentations de 
capital, par simple incorporation des ré- 
serves c’est-à-dire par incorporation des 
bénéfices baptisés réserves: 

Etablissements Michelin, capital porté de 
1.53%) millions de francs à 3 milliards de 
francs; Standard française des pétroies, de 
2.584 milions à 11.169 millions ; Etablisse- 
ments André Citroën, de 1.212 millions à 
3.05% millions; Textiles artificiels du Sud- 
Est, de 1.250 millions de franes à 1.502 mil- 
lions; Kléber-Co:ombes, de 1.400 millions 
à 1.700 millions; Ciments français, de 540 
milions à 1.080 millions; Etablissements 
Dunlop, de 700 millions à 1.400 millions; 
Compagnie générale des eaux, de 363 mil- 
ions à 1.089 millions; Sucreries Say, de 
1.085 millions à 41.356 millions; Alsthom, 
de 1.112 mülions à 1.853 millions; Eta- 
blissements Carnard ct forges de Basse- 
Indre, de 367 millions à 611 millions; Eta- 
blissements Niculas, de 315 millions à 
525 milions; Raffineries du pétrole du 
Nord, de 424 millions à 707 milions; Na- 
tionale de la Viscose, de 650 millions à 
812 millions; Saint Frères, de 454 à 909 
Diiilions; Saint-Raphaël, de 459 millions à 
600 millions; Ciwzano, de 210 millions à 
621 millions ; Gvet Izisux, de 650 millions à 
1.300 millions; machines agricoles Puzenat, 
de 70 millions à 148 millions; Sucreries et 
raffineries Nassandre, de 109 millions à 272 
millions; Société économique d’alimenta- 
tion, de 94 millions à 142 millions ; Indus- 
trielle et agr:coie de Pointe-à-Pitre, de 180 
millions à 360 millions; Tanneries de 
France, de 360 milhons à 400 millions; 
Grands moulins Ge Corbeil, de 104 millions 
à 260 millions: Biscuits Olibet, de 18 mil- 
lions à 121 millions. 


M. Jacques Duclos, C'est l’année des 
vaches grasses pour les capitalistes! 


M. Waldeck Rochet. J'ai entendu, tout 
à lheure, M. Viollette parler de la situa- 
tion des sociétés capitaiistes et montrer 
beaucoup de sollicitude pour eiles. M. Viol- 
lette voudra bien convenir avee moi 
qu’elles ne se portent pas trop mal! (4p- 
plaudissements et rires à l'extrême gau- 


frême gauche.) 


ne 

Le scandale des bénéfices industriels as 
si grand que le journal de la grande indus. 
trie lui-même, Vie financière, se voit 
contraint de regretter certaines exagém. 
tions. Dans le numéro du vendredi 44 0. 
re sous la signature de M. Gravier, je 
is * 


« Tout se passe comme si la double ex. 
périence de la crise et de la guerre avait 
convaincu de nombreux industriels que 
rien n’est plus profitable qu’une pénurie 
constante et organisée, L’attitude des for. 
mateurs de prix, depuis un an, s’inspira 
presque ouvertement de cette maxime : 
tout plutôt que la baisse. Dans les sve. 
teurs touchés par la mévente, on préfère 
fermer les usines ou mettre les ouvriers 
en chômage total ou en chômage partiel, 
plutôt que de baisser, Nous venons d'en 
voir maints exemples en ce qui concerne 
la chaussure ». 


Et Je journal de la grande industrie pour« 
suit en citant ces quelques exemples: 


« Voici une firme métallurgique bourgui. 
gnonne et bourbonnaise qui, en 1948, pour 
une capitalisation boursière de douze cents 
millions, a consacré 1.278 millions au 
fonds d’approvisionnement technique, alors 
qu’elle distribuait 106 millions à ses ac. 
tionnaires. 

« Voici une fabrique automobile de 
banlieue Ouest qui, pour un capital de 
560 millions, à investi 393 millions dans 
l'équipement, les actionnaires touchant 
172 millions. 

« Voici une fabrique d'appareils mén:- 
gers dont le capital à été porté de un mil 
lion, avant la guerre, à 24 millions, qui 2 
pour bénéfices déclarés 8 millions, et qui à 
comme bénéfices réels, avoués par un ae 
ministrateur, 32 millions, 


« Voici une fonderie: capital 3 millions, 
bénéfices 12 millions, Voici une ER 
de pâte dentifrice: capital 2 millions, hi- 
néfices 15 millions, traitement du dires 
teur 2.500.000 francs. » 

Et le journal précise : 

« Alors que des entreprises américaines 
travaillent avec, en moyenne, 7 p. 100 de 


marge, on constate en France des bénéfices 
de 30, 40 voire 50 p. 100 », 


Voilà, mesdames, messieurs, pourquoi 
les produits industriels ne baissent pas *t 
ont pris Une avance considérable sur le3 
prix agricoles. 


Si l’on veut réaliser une baisse subsian- 
tielle de ces produits, que faut-il faire? 
C'est très simple: il faut commencer pa 
‘imiter, par rogner les protits capitalistes, 
ce que vous ne faites pas, , 


Aux bénéfices capitalistes s'ajoutent :63 
taxes et les impôts indirects prélevés par 
l'Etat et qui grèvent aussi bien les prix 
des produits industriels que ceux des Dr2- 
duits alimentaires, 


Actuellement, le consommateur paye ©! 
viron 15 francs d’impôts sur un litre 00 
vin, 25 francs sur un kilo de sucr?, 
40 francs en moyenne sur un kilo 4 
viande, 43 fr. 50 sur un litre d’huile, de 
50 à 55 francs sur un kilo de ca, 
24 francs et plus sur un litre d’essenct, 
de 4.009 à 5.000 francs sur une bicyelello 
vendue 15.000 francs, environ 600 francs 
sur une paire de chaussures vendue 2.X) 
francs, et ainsi de suite, pour tous !'5 
produits, 


M. Henri Roulion. Et les tracteurs ? 
M. Waïdeck Rochet. Ce sont toute: ‘(1 





| taxes, messieurs Ju Gouvernement, qu 
». | 
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PR” 
vous entendez maintenir et même aug-! 
monter. S'il y a des fauleurs de vie chère, 
je ouvernement en est un et le premier. 
(1pplaudissements à l'extrême gauche.) 


| va de soi, en effet, que pour juguler 
h vie chère il faudrait s’y prendre autre- 
ment. Il faudrait supprimer ou tout au 
moins réduire les taxes, les impôts de vie : 
chere, ce qui exigerait autre chose que des 
promesses jamais tenues et des discours 
vons'amment démentis par les faits. 


Les paysans, gens pratiques et de bon 
seu-, réclament des mesures précises que 
je veux brièvement énumérer sous forme 
de questions adressées au Gouvernement. 


Ft d'abord, j'ai indiqué que l'abaisse- 
ment du pouvoir d'achat des paysans a 
entrainé une diminution de l'utilisation 
des engrais. H y a là un grave danger 
auquel il faut parer, car notre produc- 
tin agricole est appelée à en souffrir, 


le groupe communiste a déposé une 
proposition de loi qui tend à réduire de 
2 p. 100 le prix des engrais. Cette réduc- 
tion peut être obtenue, de l'avis de tous 
les techniciens, par la suppression de la 
tive à la production, de 12 p. 100, et, éven- 
tuellement, par l'octroi d'une subvention. 
One compte faire le "Gouvernement à ce 
propos ? 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Attendre les ressour- 
ces que vous allez voter! 


M. Waldeck Rochet. Vous ne voulez pas 
des ressources que nous vous offrons, 
monsieur Petsche, vous le savez bien. (Ap- 
g'uudissements à l'extrême gauche.) 


La second lieu, on enregistre un ralen- 
lissement marqué dans la motorisation de 
nos exploitations, conséquence de difti- 
cullés de trésorerie qui font qne la ma- 
jorite de nos petits et moyens p:vsans 
sont dans l’impossibilité de se procurer 
un iracteur, et aussi du prix prohibitif des 
carburants, 


Le prix de l'essence est passé de 8 fr. 90, 
en juin 1946, à 45 francs. Si l’on consi- 
dere que les frais de carburant représen- 
ent de 40 à 45 p. 100 des frais de fonc- 
lvinement du matériel de motoculture, 
il n'est pas douteux que l'augmentation 
Massive des prix des carburants entrave 
la modernisation de notre agriculture. 


Un moyen très simple d'abaisser les 
prix des carburants destinés à lagricul- 
ture, C'est de supprimer ou de réduire les 
lies prélevées par l'Etat sur ces produits, 
le groupe communiste a déposé une pro- 
Position dans ce sens. 


\ cet égard, le Gouvernement et les 
Partis de la majorité, qui soutiennent de 
IueS propositions devant les électeurs, 
'iienl, hier, la possibilité de traduire 
leurs promesses en actes, à l'occasion du 
trhal sur l'essence. Or, en ce cas comme 
tr d'autres, ne vous êtes-vous pas déro- 
mesdames, messieurs ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


. Troisième question: nous importons des 
{antités importantes de céréales secon 
dures et d'aliments du bétail. Depuis 
{0 on à procédé à la dévaluation du france 
lit rapport au dollar, les prix de ces den 
l'es se sont élevés. Cependant, au inde 


Inn de la dévaluation, le ministre de | 


jsricuiture, M. Pflimlin, avait laissé en: 
cenre que les aliments du bétail que nous 
lporlons seraient livrés aux cultivateurs 
er Prix sensiblement inférieur à celui 
êu bIé, Or, les tourteaux pour le bétail 
s® vendent de 27.à: 230 francs le kilo- 


©! 


£latume, 





Je demande à M. Valay, nouvean mi- 
nistre de l'agriculture, membre du groupe 
du M. R. P., les mesures qu'il compte 
prendre pour que soit tenue la promesse 
faite par M. Ptflimlin, son prédécesseur, 
également membre du groupe du M. R. P. 


Quatrième question: les organisations 
viticoles demandent avee beaucoup d'in- 
sistance la suppression de la taxe de 
#25 p. 100 à Ja production sur le vin, 
afin que le vin acheté 38 ou 40 francs 
le litre au pes ne soit plus vendu 
75 ou S9 francs au consommateur. La 
mesure correspondrait, à la fois, à l'in- 
térêt du producteur et du consommateur. 


Pourquoi le Gouvernement refuse-t-il de 
prendre cette demande en considération, 
alors que de nombreux membres de la 
majorité gouvernementale soutiennent une 
telle revendication dans leur circonserip- 
tion ? Pourquoi n'acérdent-ils pas leurs 
actes avee leurs paroles ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Cinquième point: j'ai parlé du mécon- 
tentement que provoque dans nos eatn- 
pagnes le régime actuel des aïlocations fa- 
miliales agricoles. Le Gouvernement vient. 
de déposer un projet de loi à ce sujet, 
mais à quoi tend ce projet ? Tout simple- 
ment à remplacer la taxe sur les céréales 
par une autre qui s'appliquerait à l'en- 
semble des -produits agricoles, c'est-à-dire 
qui serait plus lourde. 

Les paysans, mesdames, messieurs, 
attendent autre chose. Hs attendent une 
véritable réforme du régime des alloca- 
tions familiales agricoles, comportant une 
amélioration des prestations et un mare 
de financement plus supportable pour la 
masse des petits et moyens exploitants. 


Le groupe - communiste a déposé une 
roposition de loi qni prévoit notamment 
a réduction des cotisations au taux moyen 
de 1948. un abattement de 30 p. 100 pour 
les petits et moyens exploitants dont le 
revenu cadastral ne dépasse pas mille 
francs, Fexonération du payement des co- 
tisations pour les paysans âgés de plus 
de soixante-cing ans et qui n'emploient 
pas en permanence de main-d'œuvre sa- 
lariée, la suppression des allocations aux 
riches dont le revenu dépasse 300.000 
franes, enfin le rétablissement de la sub- 
venlion de l'Etat, qui a été re 
en 1947 et était à l'époque de 6 milliards. 
(ŒExclamations au centre et à droite. 


M. Louis Guillou. Et cela, en. votant 
contre le budget! 


M. Waldeck Rochet. J'entends des ex- 
clamations. Eh bien! je considère que les 
six ou huit milliards nécessaires seraient 
plus utilement dépensés pour la famille 
paysanne que pour la guerre. (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche.) 


Si le Gouvernement ne veut pas accep- 
ter l'ensemble de ces propositions, va-t-il 
se pencher au moins, enfin, sur le pro- 
blème ? Qu Haissera-t-il les choses en 
l'état, ce qui aboutirait à la longue au sa- 
botage de la loi sur les allocations fami- 
liales ? 

En sixième lieu, des crédits sont réces- 
saires pour financer les prêts agricoles à 
long terme et les prêls d'installation aux 
jeunes cuilivateurs, puisque les erédits 
prévus son! épuisés: il en est de mème 
en ce qui concerne les subventions de=ti- 
nées à l'amélioration de Fhabitat rural. 


A propos de l'amélioration de fhahital 
rural, je rappelle que la loi du 21 novermn 
bre 1910 a prévu Ha participation firan 
cière de l'Etat sous forme d'une smbven- 
lion pouvant atteindre au plus 25.000 





franes. Mais par suite de ja dépréciation 
du franc, cette subvention ne représente 
plus rien. La commission de l'agriculture, 
unanime, sur rapport de netre collègue 
Madeleine Boutard, a adopté depmis bien- 
tôt un an une proposition de loi qui tend 
à porter à 200.000 francs le taux de cette 
subvention pour l'amélioration de l'habi- 
tat rural. 


Pourquoi, jusqu'à ce jour, lé Gouverne- 
ment a-t-il fait opposition au vote de cette 
proposition ? Je note que, dans le projet 
de budget de 1950 les crédits aflectés à ce 
chapitre sont ridiculement insuffisants, 
ainsi que ceux qui seront affectés à l'élec- 
trilication des campagnes. 


Septième question : il faut reconduire, à 
titre transitoire, Flatlocation temporaire 
aux vieux paysans. Mais pourquoi ne pas 
mettre sur pied une caisse assurance 
vieillesse agriwole garantissant le droit à 
la retraite à tous les vieux paysans tra- 
Yailleurs et non pas seulement à quel- 
ques-Uns, sans que, par un mode de fi- 
nancement injuste et trop lourd, soit 
écrasé la masse des petits et moyens ex- 
ploitants,” comme ïil en va précisément 
avec le projet que le Gouvernement vient 
de déposer ? 


Mesdames, messieurs, je viens de poser 
un certain nombre de questions an Gou- 
vernement. En vérité, je ne me fais abso- 
lument aucune illusion quant aux ré- 


ponses. 


Sur un total de 2500 milliards, les cré- 
dits militaires viennent en tête avee une 
proportion de 20 p. 100, sans parler des 
Erédits camouflés dont à parlé notre ami 
M. Auguet. Le budget de Fagricu'ture, v 
compris les invesiissements, comple pour 
moins de 3 p. 100 dans le lotal. Le rap- 
prochement de ces deux chiffres montre 
mieux que tous les discours que le Gou- 
vernement songe à la guerre avant de 
songer à l'agricullure et au relèvement 
économique du pays. (Appiuwdissements 
à l'extrême gauche. 


Qu'il s'agisse des garanties de prix pour 
les producteurs, de l'abaissement des 
prix des produits industriels, de la deé- 
fense du marché français, de Fhabilat ru- 
ral, de la réforme des allocations fanuilia- 
les, de l’aide aux jeunes, de lamehora- 
tion du sort des vieux ou de la réduchon 
des taxes et impôts, il n'y a rien à atten- 
dre du Gouvernement actuel, 


Il est illusoire, notamment, de frenser 
que les hommes qui sont au gouverne- 
ment sont capables de garantir des prix 
stables aux producteurs, alors que, pu 
satisfaire aux exigences du plan Marshall, 
ils viennent de décider d'ouvrir toutes 
grandes nos frontières aux produits étran- 
sers. (Applaudissements à l'ertréme gyau- 
che.) 


L'est non moins illusoire de penser que 


ces mêmes hommes pourraient demain 
rogner les profils capitaletes et réduire 
les taxes et le: impôts de vie chère, alors 
qu'ils ont, hier, favorisé svslémalique- 
ment ces profits et qu'aujourd'hui encore 
ils nous proposent d> nouvelles augimen- 
tations d'impôts destinées à financer leur 
politique de guerre. 


Sur ce deraier point, l'allégement des 
harges fiscales. je n'insistéeai pas. I n'est 
qu'une soiution possihie, ce.le qui rés 
dans une politique TFéconomies massives 
et danse une réfarme fisca'e véritable ten 
dant à faire paver Îcs capitalistes en pro- 


1 
portion de ieurs profils, 
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faire de la démagogie et se moquer du 
monde. (Applaudissements à l'extrême 


ya ut h €.) 
M. Jacques Duclos, Très bien! 
M. Wa!deck Ro:het. !: n° 


‘e point. 


y à aucun doute 
C'est pourquoi le 
ropose une réducUon de 200 milliards de 
nes sur les crédits mililaires, une taxe 
ue <ur les supe'bénéfices des sociétés 
listes, qui pourait rapporter 120 mii- 

de francs, et ie recouvrement des 
100 milliards de francs de profits iMiciles 
non encore versés au Trééor, 


roue 
= 1 


L 
Mais, de et argent-ià, M. le ministre des 
dinsnces ne veut pas, pas ? 


n'est-ce 


Félix Garcia. Irès bien! 
M, le m'nistre des finances et des affaires 
conomiques. Vous êles b'en mal informé, 


mon eur Waïdeck Rochet. 


M. Waideck Rochet. En conc:us:on, mes- 
daines, messieurs paysans n'ont rien 
à attende du gouvernement actuel, et 
s'ils peuvent, certe, par leur action, faire 
aboutir telle 
culicre, en luttant 
vernement... 


\ 
1Cx 


d'ailleurs contre le Gou- 


M. jacques Duclos, Très bien. 


M. Waldeck Rochet. ils n'ont de 


chänce de voir se réaliseg l’ensemble de | 
leurs reyendicalions, ei d'échapper à la 
ruine, que si l’on inaugure dans notre 


pays une pohtique nouveile, une politique 
de paix et d'indépendance nationale. 


Ceia exige, je le répète, ja constitution 


d'un autre gouvernement, un gouverne- 
ment qui mette un terme à la enineuce 
politique de préparation à la guerre, un 
gouvernement qui recherche l'entente et 
la paix avee tous les peup'es, y compris 
l’Union éoviétique, qui permette, en- 
fin, à notre pays de recouvrer son indé- 
pendance, 

C'est afin de préparer l'avènement de 
ce gouvernement, que les paysans de 
France s'uniront à la casse ouvrière et 
feront échee à votre poilique de misère 
et de guerre, pour préparer le triomphe 
du socialisme. 

Je vois M. le ministre des finances sou- 
rire. 


M. le minisire des finan es et des affaires 
économiques. Je 1e -uis pas le seui! 


. Waldeck Rochei. Que vous le vouliez 


Hoi | 


\iX, ea 
(a; 


se, 


} 
rlre ne 


supeérior:té 
vVaincra, 
gauche.) 


écrasante sur 


(Applaudissements à 


M. Philippe Farine, Au prix de 
A turi ) 
ae DONS : 


combien 


M. Wa:deck Rothet, C'est 


Pspuir ei 


animé par cet 
celle certilude que tous les 
peuples salueat aujourd'hui, à l'occasion 


u t 
paf 


de eon soixante-d'Xiéme anniversaire, Je 
camarade S'aline (interruptions à droite 
el au centre. — Les députés siégeant à 


l'extiéme qauche se lèvent el applaudis- 


sent) et souhaitent Jongue vie à ce gran 
homme qui a tant contribué à faire du 


rève de nos pères la réalité du socialisme 
triomphant. (fifs applaudissements 
longés à l'ertrême qauche.) 


Autrefois. 
el 


d'autres 


Li . : 
Mussol hi, 


M. Louis Guillou. 
Jua en ainei H:t.er 


sda- 


pro- | 


| 
| 


communiste | 


ou telie revendication parti | 


socialisme, qui a affirmé dans | 
guerre et qu, affirme chaque jour, dans ! 


le { 


Plusieurs voir au centre. Petkov! Kos- 


tov ! 
.M. Jean Bartolini. Vive Staline ! 


M. Jean Cayeux. Vive la France! Vive Ja 
République ! 


M. Philippe Farine. Idolätres ! 


M. Charles Tillon. Vous diriez bien: Vive 
la banque Laza’d! 


M. le président, L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite de la 
cussion à la prochaine séance ? (Assenti- 
ment.) 


Pier) TR 
EXCUSE ET CONGE 


M, le président. M. Villard s'excuse de 
ne pouvoir assister à la fin de la présente 
séance et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 


à 


Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 


I n'y a pas d'opposition ?.… 


Le congé est accordé, 


RE De 
REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. Lou- 
vel. 


M. Jean-Marie Louvel, président de la 
commission de la production industrielle. 
Je rappelle à l’Assemblée que c’est aujour- 
d'hui, à minuit, qu'éxpire lé délai imparti 
pour terminer l’examen de la proposition 
de loi relative à la vente de l’essence. 


Nous avions espéré que ce débat serait 
hier mené à son terme, 1] n’en a rien été 
et la question n'est pas réglée. 

IH s’agit d'une proposition de loi pour 
laquelle l'urgence a été déclarée, L’'arli- 
cle 63, paragraphe , I, du règlement sti- 
puie notamment que « dès qu'une discus- 
sion d'urgence est commencée, elle est 
poursuivie jusqu'à Sa conclusion, toute au- 
tre discussion devant être ajournée ». 

Nous avons à terminer l'examen de trois 
roposilion ou projets de loi pour lesquels 
‘urgence a été déclarée: les conventions 
collectives le projet de loi de finances et 
la proposition de loi sur la vente de l’es- 
sence. 

Jl <e pose un probléme de hiérarchie des 
urgences qu'il ne m'appartient pas de ré- 
soudre, mais que devra examiner Ja com- 
mission du règlement, 


Quoi qu'il en soit, la commission de la 
produetion industrielle m'a donné mandat 
de demander à l'Assemblée à quelle date 
ælle compte reprendre la discussion en 
question, car elle entend qu'elle soit me- 
née à son terme dans le plus bref délai 
possible et que le bénéfice de l'urgence ne 
soit pas perdu. 


M. Maurice-Petsche, ministre des finan- 
ces et des affaires ge a Aie Je de- 
mande que la suite de cette discussion soil 
inscrite après le vote du budget et du pre- 
jet de loi sur les conventions collectives, 


M. le président. Je dois d'abord infor- 
mer l'Assemblée que la commission des 
finances dematide l'inserthtion, en tête de 
l'ordre du jour de la séance de demain 
malin. de la discussion, en deuxième Jec- 
ture, du projet de loi sux les exercices cios 


dis-” 





contrôle de la cour des comptes aux 


: re ess : Oïgde 
nismes de sécurité sociale. 

Conformément à-larticle 34 in fine du 
règ'ement, l’Assembiée doit se proncn-e 


sur cetle mod'fication de l'ordre Qu jour 
Ce un vote émis au scrutin publie et ÿ 
a majorité absolue des députés, 


Je vais, en premier lieu, soumelire 4 
l'Assemb:ée celle proposition de modifieni 
tion de l'ordre du jour de Ja sécive je 
demain matin. 


M. Marius Patinaud. Je demande là pa. 
ro.0. 


P président. La parole est à M. Puti 
nautt. 


M. Marius Patinaud. Mesdames, mere 
sieur<, oous avons, depuis plusieurs jours 
déjà, insisté sur la nécessité de terminer 
la discussion du projet de loi ur les con. 
ventions collectives. L'Assemblée ne nous 
pas suivis, 

Mais nous ne pouvons pas admellre que 
de nouvelles discussions s’insèrent enlre 
le vote du buïget et le vote du projet de 
loi sur les conventions collectives. 


Les travailleurs. attendent, avec just 
raison, des décisions de l’Assembiée en 
cette matière, le moyen d'obtenir une ré. 
évaiualion de leur salaire. C'est Ja raison 
pour laquelle nous demandons à l’Assem- 
blée de ne pas accepter Pinscriplion À 
éon ordre du jour de ces nouvelles diseus 
sions d'urgence et de terminer l'examen 
du projet de loi sur les conventions collec 
lives, (Applaudissements à l'extrême qau 
che.) 


M. Charles Barangé, rapporteur qénéra 
de la commission des finances. Je de. 
mande la parole, 


M. le président. La parole-est à M. lé 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je veux, d'un 
mot, rassurer M. Patinaud. 


Il s'agit, non point de diseussions d'ur- 
gence, mais de deux textes adoptés par le 
Conseil de la République, dont l'un d'ai- 
leurs, a fait l’objet de délibérations de cê 
Conseil il y a déjà plus d’un mois. 

Ces deux textes, j'en suis cerlain, 08 
donneront lieu qu’à une brève discusion, 
qui ne devrait pas demander plus d'un 
quart d'heure. 


Ces explications sont, je pense, de na 
ture à lever les inquiétudes de M. Pal 
aaud, 


M. le président, Le Gouvernement àt- 
ceple-t-il que soient inscrites en tèle de 


| l’ordre du jour de demain matin les di- 


cussions en deuxième lecture du projet 
de loi sur les exercices clos et périmés et 
du projet de loi étendant le contrôle de 
la cour des comptes aux organismes 08 
cécurité éociale ? 


M, le ministre des finances et des affaires 
économiques. Oui, monsieur le présitenk 


M. le président. Monsieur Patinaud, les 
expiicaitions de M. Barangé sont de nature 
à vous donner tous apaisements. Accepiez- 
vous, pour éviter un écrutin, linscripuon 


de ces deux affair s en tête de l’ordre du 


jour de la séance de demain matin ? 


M. Marius Patinaud. Je ne suis nullement 
persuadé, monsieur le président, que le 
vole en deuxième lecture du projet de lo 
étendant le contrôle de la cour des comp 
tes aux organismes de sécurité sociale 56 


et périmés et du projet de loi étendant le ; donnera lieu à aucun débat, 
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M. le président. Puisqu'il y a une op 
sition, je consulte l’Assemblée, par scrutin, 
sur la proposition de la commission des 
finances, qui tend à inscrire en tèle de 
l'ordre du jour de la séañce de demain 
malin les discussions, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi sur les exercices clas 
et du projet de loi étendant le contrôle de 
ja cour des comptes aux organismes de 
sécurité sociale. 


le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recucillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement 
des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 3592 
Majorité requise... .. ...... {1 


Pour l'adoption...... 410 
Contre ..... LAN se a 308 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Il reste à rég'er la question posée par 
M. louvel concernant la suite de Ja dis- 
cussion de. la proposition de loi relative 
à la vente de l'essence. 


Le Gouvernement demande que la suite 
de vette discussion soit reportée après ia 
fin du débat sur les conventions collectives 
ct apres le vote du budget. 

La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Je ne consteste 
nullement l'urgence du débat sur les con- 
ventions collectives ni celle de la discus- 
sion du projet de budget. 

Dans ees conditions, j'accepte que ja 
discussion du projet de loi sur le prix de 
vente de l'essence vienne immédiatement 
apres le vote de ces projets. Mais il est 
bien entendu que le bénéfice de l'urgence 
res'e acquis à la proposition de loi en 
question. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Bien entendu! 


M. le président. Il y a lieu de proroger 
la validité de l'urgence acquise pour cetle 
discussion et, dans ce cas, l'Assemblée doit 
fixer un nouveau délai. 

Le Gouvernement accepterait-il, pour ce 
houveau délai, la date du 31 décembre ? 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement propose le 
15 janvier. 


M. Jean Marie Louvel, Cecile date est trop 
rdive! 


\ 


‘ptez-vous de la fixer au 31 décembre, 
quille à prolonger ensuite ce délai, le cas 
La NTÉ nt ? 


_ M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. D'accord! 


M. le président. Le Gouvernement et 
M Louvel acceptent donc la date du 31 dé- 
cempre, 


M. Jean-Marie Louvel. Je l'accepte, étant 
entendu que si le débat en cours est ter- 
miné avant cette date, la question de 


Lessence sera examinée aussitôt, 


M. Jean-Paul Palewski. Je demande la 
parole, ; 
À ms à président. La parole est à M. -Pa- 
IPWSKI, 


M. Jean-Paul Palewski. La proposition 
qui nous est faite est de fixer le prix de 
vente de l'essence après le vote de la loi 
sur les maxima — qui sera ou ne sera pas 
votée — mais qui, si elle est votée, 
rendra inopérantes la position de la coum- 
Mission de la production industrielle et 
celle de la commission des finances. 


Je demande donc à l'Assemblée de ne 
pas se prêter à cette manœuvre et de main- 
tenir son point de vue, qui est de vendre 
l'essence bon marché pour faciliter l'essor 
économique de notre pays. 


M. le président. Quelle date .proposez- 
vous, monsicur Palewski ? 


M. Jean-Paul Palewski, Je propose que 
la discussion de la propostion de loi sur 
la vente de l'essence soit continuée: de- 
main matin. | 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 


M. le minisire des finances et des affaires 
économiques. Il est impossible de retarder 
davantage le vote du budget. 


J'espère que l'Assemblée aura suffisam- 
ment conscience de ses devoirs pour S'op- 
poser à cette manœuvre dilaloire tentée 
par M. Palewski. 


M. Louis Beugniez. 11 faut aussi voter le 
projet sur les conventions collectives, 


M. Xavier ‘Bouvier. La manœuvre vient 
du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Pa- 
lewski. 


M. Jean-Paul Paiewski. En iait de retard, 
le Gouvernement a été maire en celte 
affaire: car les relards successifs inter- 
venus dans l'examen de celte proposition 
ont été quelque peu provoqués ou inspirés 
par le Gouvernement. 

Si Ja date de demain matin ne 
peut convenir, je veux bien accepter une 
date ultérieure, mais étant bien entendu 
qu'avant Ja fin de la semaine l'affaire 
viendra en discussion devant l’Assemblée. 


M. le président. Je dois consulter l’As- 
semblée d'abord sur la date la plus éloi- 
gnée, c’est-à-dire la date du 31 décembre, 
qui à été acceptée par le Gouvernement et 
par M. Louvel. 

Si l'Assemblée n'accepte pas cette date, 
monsieur Palewski, je metlrai aux voix 
votre proposition tendant à ne proroger le 
délai L validité de l'urgence que jusqu'à 
la fin de ia semaine en cours. 


scrutin. 


M. le président. Je consulte done l'AS- 
semblée sur la prorogation jusqu'au 31 dé- 
cembre du délai de validité de l'urgence 
acquise pour la discussion de la propost- 
tion de loi concemnant la vente de J'es- 
sence. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe des républi- 
cains populaires indépendants 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis } 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 


Le scrutin est clog. 


(MM. les secrétaires [ont le dépuuille 
ment des votes.) 





M. Jean-Paul Palewski. Je demande le 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 599 
Majorité absolue.......,..... 300 


Pour l'adoption... 925 
COMME: ui V8 : 274 


"L'Assemblée nationale a ädopté. 

M. Maurice Michel. Je demande la pa 
role. 

M. le président. La 
M. Michel. 


M. Maurice Michel. Est-il entendu que, si 
la discussion de la loi de finances était sus- 
pendue, le débat sur l'essence pourrait 
ètre immédiatement repris ? 


parole est à 


M. le président. Je crois que c'est dans 
cet esprit que M. le ministre des finances 
a accepté la proposition formulée par 
M. Louvel. 


M. Maurice Michel. Etes-vous d'accord 
avec M. le président, monsieur le mi- 
nistre des finances ? 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Il y à aussi la dis- 
cussion «lu projet de loi sur les conven- 
tions collectives. 


Je m'appuie, à cet égard, sur ce que 
vient de dire M. Patinaud. (Sourires.) 


M. Georges Bidault, président du conseil. 
Je deruande ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. L'essentiel 
est d’abord de donner un budget au pays. 


Si le débat est interrompu, on voudra 
bien se référer aux dispositions de la Cons- 
titulion relatives au délai de réflexion. 


Je demande, par conséquent, à l’Assem- 
blée de ne pas prendre de décision à 
cet : égard, après le vote qu'elle vient 
d'émettre. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Je demande Ia pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Nous demandons 
qu'après la séance de ce soir, la diseus- 
sion du projet de loi de finances continus 
demain matin et se poursuive sans dé<em- 
parer. 


M. le président. L'Assemblée à entend 
la proposition de M. le ministre des 
finances, qui est dans la ligne de celle qui 
a été faite hier par M. le président du 
conseil et approuvée par l'Assemblée. 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 

Aujourd'hui, à vingt et une heures et 
demie, troisième séance pub:ique : 

Suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi de finances pour l'exercice 1999, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heure 
vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Laissy. 


D le. 
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Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perndon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat,. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rarnette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

xivet. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule. 

Mile Rumeau. 

Savand. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mmo Sportisse. 

Thamnier. 1 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Villon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier, 

Vedrines, 

Vergès 

Mme Vermceersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


part au vote: 


Laribi. 
Lécrivain-Servez, 
Mamba Sano. 
Mcezerna 

Nazi Boni 

OGopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Raulin-Laboureur (dc). 
Saravane Lambert, 
Senghor, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
( mananjara. 


Rayoahangr, 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
pentier. 
vigné (de). 
Une 


Naëegelen (Marcel). 
Pinay. \ 
Ribeyro (Paul). 


la 
[L1ATA. 


N'ont pas pris part au vote: 


1. Edouard Herrict, président de l'Assern- 
nationale, et M. Roclore, qui présidait la 


IUT, 





cés en séance avaient 


Nombre des VOLANTS. ce.sccsooe0e 592 
Ma jorité TOEQUISC. coossovseeeesso0e si! 


Pour l'adoption. s.eseoosese 410 


Contre nest nsecccteceuese 182 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


cÜflés conformément 


ci-dessus. 


à la liste de scrutin 
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SCRUTIN (N° 2017) 


Sur la prolongation jusqu'au 31 
inclus du délai d'urgence pour le débat sur 


l'essence, 


Nombre des votants... tesress 592 
Majorité COR sstossoteuce sad 297 


Pour l'adoption. .s..sseese 319 
Contre CREEETEEEEL IE TELLE 273 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


Alicnneau. 

Amiot (Octave), 

Anxionnaz. 

Apithy 

Aragon (d’}, 

Archidice. 

Arnal. 

Asseray. 

Aubamc. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël. 

Bacon, 

Badie, 

Badiou. 

Barangé (Charles). 
Maiuc-ei-Loire, 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baurens, 

Baylet. 

Beauquier. 

Bèche. 

Pégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné ‘Maurice). 

Bentaïeh. 

Béranger (Anûré). 

Bergeret, 

Bessac. 

Beugnicez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Billères, 

Binot. 

Biond® 

Bocquaux, 

Bocquei. 

Boganda, 

Edouard Bonnelous. 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Bouxom. 

urlot. 

Buron. 

Cadi (Abdcikader). 

Caillavet. 

Capdevilie. 

Caron. 

Cartier (Gilbert 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel 
Drome. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delma 

Charlot ‘Jean, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevallier 
Alger, 


(Jacauc: 





Chevallit 
Loiret, 
Cetiin. 
Colin. 
Condat-Mahaman, 
Coronnier. 


Picrre, 


Ceste-Floret 'Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Florct (Paul, 
Hérault, 
Coudray. 
Dagain. 
Daladic: 
Damas. 
Darou., 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David ‘Marcel, 
Landes. 


(Edouard) 


Defferre. 
Defos du Rau 
Degoutte. 


Mme Degrond, 

Peixonne. 

Pelahoutre, 

Delbos ‘Yron). 

bDelcos. 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Denreux Edouard). 

Be;son. 

Devenix. 

Devinal. 

Bezarnautds. 

bhers. 

Diallo (Yacine 

Mlie Dienescl. 

Dorninjon. 

Douala. 

Boutrellc{ 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis ‘Jos€ 
Seine. 

Dupuy (Marceau! 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Érrecarl 

Evrard, 

Fabre. 

Fagon (Yves, 

Faraud. 

Farine (Philigpcr, 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Finet. 

lFonlapt-Espceral 

Forcina!, 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galet 

Galy-Ga Vpauiive 

Garavel. 

Gau. 

Gay ‘Francisque”, 

Gazier. 

Gernez. 

Gervoiino, 

Giacobh 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (TEix), 


décembre 





Gourdon. 


Gozand ! 
Grimaix 


Gilles). 


Guérin ‘Maurice, 
Rhône. 
Güesdon. 


Guilbert, 
Guille. 
Guiliou 


{Louis . 


Finistère. 
Guissou ‘Henri, 


Guitton. 
Guyomar 
Guyon 
rend 
Halbout. 


A. 


(Jean - Ray- 
, Gironde. 


Henneguelle. 


Iforma 
Hugues 


Ould Babana. 


‘Emile) ” 


Alpes-Maritirnes, 
‘Joseph- 


Jacquint 
Jaquet. 
Jeuinmo! 
Jouve ({ 


Juglas. 


, Since. 


11. 


sCrauuu 


Jules-Julicn, KR 
Labrosse. 
Lacaze Henri), 
Lacoste, 


JUlC 


Lamarque-Cando, 
Emile- 
Louis), Doubs, 


Larabert 


Mite La 


mblin. 


Laruine-Guèye. 


Lapic ‘Pierre-Ol 


Laribi 
Laureli. 
Laurent 
Nord, 
Le Bali. 
Lecourt 
Le Cout 
Lecnhar 


cine), 
Lejeune 
Sora 


\ 


allier 


dt (Francis). 


Mine Le 


febvre 
scine. 

Max), 
6, 


“ic 


(Fra 


me Lempereur, 


Il Sciel 
Lescorat 


! 2 
Lelourn 


iour, 


‘ut 


Le Troquer \ 
Levindres 
Loustau, 
Louve! 
Lucas 
Chart I 
Mabrul. 
Marnba Sa 
Marcellin 
Marc-Sangnier 
Marie {André 
Maïroselili. 
Marlel (Loui 
Martineau. 
Masson {36 
Marne. 
Maurelet 


Maurice 


Mauroux 


Michaud 


Peteche, 


4! 0! 


Vendée. 


Minjoz. 
Mitterrat 


Moch Ju 


Moisan 


1G. 


ut 


Mallet (GC 


. 


LU" 
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Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Gialferri (de, 

Mouchet, 

Moussu, 

Nazi Roni, 

Ninine, 

Noël (André, 
Pôrae. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen, 

Oudraogo Mamadou, 

Pautaloni. 

Penoy. 

Fetit (Fugène- 
Claudius). 

Mine Cerraaine 
Persroles. 

Pflimlin. 

Philip ‘André, 
Pierre-Broués, 
l'ineau. 

Pleven {Rent} 
Poimbæuf. 


Mine Poinso-Chapuis 


Poirot ‘’Maurice), 

Pourtie: 

Mlle Prevert. 

Prigent ‘Robrert}, 
Nord, 

Prigent (Tangu: 
Finistérc 

Queuille 

Rabieï 

khamadier 

Kamonet 
tayInon-La 

Reeb. 

tegaudie. 

Reille-Sou:t, 

Bencurel. 


Schmitt (Albert, 
Bas-Rhin. 
Schraitt (René 
Manche 
SCHNEILET, 
Schuma 


Moselle 


Schuma Meurice 


* 
“ord, 

Cérel! 

senigho 


siefrial. 


sigrist 

SUVaI 

so { 

Siscok Î liD0 

Srnall 
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Tailladi 

l'eiigcen (E ‘ 
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lei ge rl l 
el-4 

Terperk 
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Ting 

Tru 

Va; 
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Very ‘Ernn | 

Viatt 

Viol: \iau e 

Vi ilau t 


Wasmer 
Mile VW 
Yi 
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Greffier. Maton. Roulon. Thuillier, 
Ont voté contre: Grenier (Fernand). Mazel. Rousseau, |Tillon (Charles). 
Gresa (Jacques). Meéhaisnerie. Ruffe. | Tinaud (Jean-Louis) 
MM. Chausson, Gros, André Mercier, Oise. | Mlle Rumeau, | Toublanc. + 
Airoldi. Uherrier. Mme Guérin (Lucie), | Meunier (Pigrre). Savard. Touchard. 
Alliot. | Chrisliaens. Seine-Inférieure. Côte-d'Or. Schauffler (Charles), Toujas. 
André (Pierre). Citerne. Mme Guérin (Rose), Michaut (Victor), Mme Schell. Tourne. 
Antier. Mme Clayes. Seine. Seine-Inférieure, Schmidt (Rabert), Tourtæ 
Mile Archimède. Clemenceau (Michel). | Guiguen. Michel. Haute-Vienne, Triboulet, 
Arthaud. Clostermann. Guillon (Jean) Indre- | Michelet. Servin. Tricart. 
Astier de LaVigerie(d”}. | Cogniot. et-Loire. Midol. Sesmatsons (de). Mme Vaillant- 
Auüguet. Costes (Alfred), Seine. | Guyot (Raymond), Mokhtari. Signor. Couturier. 
Aumeran. Pierre Cot. Seine. Mondon. Sourbet. Vedrines. 
Bachelet. Coulibaly Ouezzin. Hamani Diori, Monin. Mme Sportisse. Vendroux. 
Ballanger (Robert), Couston. Hamon (Marcel). Montagnier. | Temple. Vergès. 
Seine-el-Oise, Cristofol. Henault. Montel (Pierre). | Terrenoire. Mme Vermeersch, 
Barbier. Croizat. Mme Hertzog-Cachin. | Montillot, 1 Thamier. Pierre Vikon. 
Bardoux Jacques). Crouzier, Jouphouet-Boigny. Môquet. Theetten, Wolf. 
Barel. Mme Darras. Hugonnier. Mora. Thiriet. Zunino, 
Barrachin. . | Mme Dassonville, Jean-Moreau. Morand. Thorez (Maurice). 
Barthélémy. marge où : Joinville (Alfred Mal-}| Môustier (de). 
Bartolini. enais (Joseph). leret}. Mouton. 3 i . 
Mme Bastide Denise), | Denis (Alphonse), Joubert. Moynet, her ntn À von route 
Loire. Haute-Vienne. Juge. Mudry. MM. Guillant (André). 
Baudry d’'Asson (de). | Deshors. Julian (Gaston), Musmeaux. Ben Tounes. Khider. d 
Bayrou, Desjardins. Hautes-Alpes. Mutter (André). Mlle Bosquier. Lamine Pebaghine. 
Becquet, Dixmier. July. Mme Nautlré. Foukadourm. lécrivain-Servoz. 
Benoist {Charles). Diemad. Kauffmann. Mme Nedelec. Chevalier (Fernand), | Mézerna. 
Bergasse Mme Doutean. Kir. Nisse, Alger. Oopa Pouvanaa. 
Berger Drevfus-Schmidt. Kriegel-Vairimont, Noël (Marcel), Aube. | Chevallier (Louis), Raulin-Laboureur {de} 
Ressel Duclos (Jacques), Krieger (Alfred). Falewski. Indre. Serre. 
Bétolaud. Seine. Kuehn (René), Patinaud, Courant. Viard. 
Billat. Duclos (Jean), Seine- | Lalle. Paul (Gabriel), Derdour. 
Billoux et-Oise. Lambert (Lucien), Finistère, 
Biscarlet Dufour. Bouches-du-Rhône. Paumier. à 
Rissol Dumet (Jean-Louis). | Mme Lambert (Marie), | Perdon (Hilaire). Ne peuvent prendre part au vote : 
Blanchet. Duprat (Gérard). Finistère. Mme Péri. MM 
Boccagny Dupraz (Joannès). Lam. Péron (Yves). omoneni is ov 
Fonte ‘Florimond). Marc Pupuy, Gironde. | Laniel (Joseph). Pelit (Albert), Seine. DORE, “ge 
Bourbon. | Dusseaulx. Lareppe. Petit (Guy), Basses- | pan AS :: 
\! Boutard. Dutard Laurens (Camille, Pyrénées. 
Routavant Mme Duvernois. Cantal. Peyrat. Excusés ou absents par congé: 
Xa\ Bouvier, Ille- | Fajon (Etienne). Lavergne. Peytel, 
et-Vilaine | Favet. Lecœur. Pierran. MM. Naegelen (Marcel). 
Bouvier  O'’Cottereau, | Félix Lefèvre-Pontalis. Pirot Charpentier. Pinay. 
Maven Félix-Tchicaya. Legendre, Poumadère. Chevigné: (de). Ribeyre (Paul). 
Bra | Fievez. Mme Le Jeune (Hé- |Pourtalet. Martine. Villard. 
Mme Madeleine Braun. | Mme Francois lène), Côtes-du-Nord. | Pouyet. 
Brillouet | Frédéric-Dupont. Lenormand. Pronteau. , : A 
Rrusset (Max) Frédet (Maurice). Lepervanche (de). Prot. N'ont pas pris part au vote: 
kruvneel Furaud, Lespès. Quilici. É : “+ Pas 
nn =me Calici ‘Huillier raldeck e Babaté M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
( alas. se org F. Frère dat eh be nationale, et M. Roclore, qui présidait la 
Camphin Garcia, Lisetle, Ramettle, Punce. 
Canci Garet, Livry-Level. Renard. 1 
Capitant René) Gaultier Llante. tefnaux Paul). é ra nie avaiet 
rh “perd ÿ Gavini. LOZeray. Mme Reyrand. + pe mme annoncés en séance avaient 
Haute-Marnt Genest. Macouin. Rigal ‘Albert), Loiret. médaille din 
Casanova Geoffre (de). Maillocheau, - Nombre des votants.........….s 599 
Castellani. Ginestet. Malbrant. Mme. Roca. iori ahsc s (0) 
Castera Mme Ginollin, Mallez. Rochet (Waldeck). nec: Lao Com te 20 
Cermolacce. Giovoni. Mamadou Konate. Rollin (Louis). Pour l'adoption......s...e 32 
Césaire. Girard. Mancean. Rosenblatt Contre ,....:: RES sis” SR 
Chamant Girardot, Marin (Louis). toucaute (Gabriel), ; à #4 L 
Chambeéron. Gosnat. Marty (André). Gard. Mais, après vérification, ces nombres ont 
Chambrun (de). Gondoux. Masson (Albert), Roucaute Roger), été rectifiés conformément à la liste de scru- 
Mme Charbonnel, | Gouge. Loire, Ardèche. tin ci-dessus. 
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3° Séance du Mercredi 21 Décembre 1949. 


SOMMAIRE 


1, — Procès-verbal. 

2, — Loi de finances pour l'exercice 1950. — 
suile de la discussion d'urgence d'un projet 
de loi. 

Discussion générale (suite): MM. Laniel, 
Palewski, Maurice-Petsche, ministre des 
finances et des affaires économiques; Ba- 
rangé, rapporteur général; Edgar Faure, se- 

élaire d'Etat aux finances; Coudray, Leen- 
hardt, Guillant, July, le président, Frédet, 
Bétolaud, Doutrellot, Maurice Guérin, Pierre 
Meunier. 


Renvoi de ia suite de la discussion à Ja 
cnaine scance, 


3. — Décision du Conseil économique. 

4, — Rappel d'inscription d’une affaire sous 
erve qu’il n’y ait pas débat, 

5, — Renvois pour avis. 

6. — Dépôt de projets de loi. 

7. — Dépôt de propositions de li. 

8. — LDpôt de propositions de résolution, 

9. — Iépôt de rapports. 

1 


). — Ordre du jour. 
PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président, 


jance est ouverte à vingt et une 
heu et demie. 


es Ven 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
d c ne séance de ce jour à été affiché 
et distribué. 

Hn y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 


LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1950 


Suite de la discussion d'urgence 
d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d'urgence du 
projet de loi de finances pour l'exercice 
1950 (nes 8336-8125-8789). 








Dans la suite de la disenssion générale, 
la parole est à M. Laniel. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. Joseph Laniel. Mesdames, messieurs, 
le budget n’est qu'un programme. Cette 
vérité, déjà énoncée par le général Foy, 
est moins contestable aujourd'hui encore 
qu'en 1818, et nous conduit à faire deux 
constatations. j 


La première, c’est que la majorité n'a 
as plus de programme financier qu'il ne 
ui reste de rapporteur général pour l'ex- 
poser. (Sowrires à droite.) 


La deuxième, c’est que le Gouvernement 
n'a pas su ou n'a pas pu, malgré la gravité 
de la conjoncture financière, offrir à sa 
majorité d'autre programme que celui qui 
consiste, ayant constaté l'augmentation des 
dépenses, à proposer celle des impôts. 


I est vrai que le Gouvernement se tar- 
gue d'un effort considérable de compres- 
sion qui à consisté surtout à réduire de 
2.900 à 2.300 milliards de francs les pré- 
tentions des organismes dépensiers. 


C'est un eflort auquel je rends hommage, 
mais qui prouve aussi les mauvaises hahi- 
tudes prises par ces organismes. 


Le Gouvernement, au terme de son ef- 
fort de préparation budgétaire, nous a dit 
en substance: « 
nomies, nous proposons des recettes nou- 
PER ÉD ainci l’écurilil 
velles. Nous atteignons ainsi l'équilibre. 
Nous sommes orthodoxes... » Et c’est 
tout juste si l'on ne se réclame pas de 
M. Poñicaré. 


Mesdames, messieurs, quand M. Poincaré 
demandait un eflort fiscal exceptionnel, 
il ne s'adressait pas à un pays où le mo- 
nopole du crédit a été institué, où les faci- 
lités qu'il donne au Gouvernement ont été 
utilisées jusqu'à l'abus, c’est-à-dire jus- 
qu'au point où la presque totalité du fends 
de roulement national est à la disposition 
du banquier universel, l'Etat. 

Et voilà un fait qui porte quelques con- 
séquences. 

M. Poincaré ne disposait que d'une arme: 
la confiance. Certes, elle était d'un manie- 
ment difficile et il n'appartenait pas à n'im- 
porte qui de pouvoir s’en servir. 

Le monopole du crédit offre au Gouver- 


nement beaucoup pus de commodités à 


Nous avons réalisé des éco- 





coup sûr, mais c'est une arme À deux 
tranchants. Lorsqu'on abuse de son efti- 
cacité, pour satisfaire Les besoins de la tré- 
sorerie jusqu'à l'incidence des exigences 
les plus abusives ou les plus démagogi- 
ques, c'est l’économie que l’on frappe. 

Analysons le mécanisme du crédit en ré- 
gime de monopole. 


Lorsque l'Etat canalise, par voie d'auto- 
rité, vers les caisses du Trésor, les Tres- 
sources que précurent aux banques les dé- 
pôts de fonds du public, il devient, de ce 
fait, le super-banquier de la collectivité 
nationale. 


La clientèle apporte-t-elle des fonds aux 
banques ? Celes-ci les convertissent en 
partie en bons du Trésor et, pour le sur- 
plus, en papier dit de crédit privé, même 
s'il émane d’entreprises étatisées. 

Les banques ont-elles, au contraire, à 
faire face à des retraits de dépôts exet- 
lant les versements ? Elle se font 
les liquidités nécessaires auprès de la 
janque de France, isse 
au Trésor, en présentant 


vu privé qu'eiles détiennent soit au gui- 
chet de l’escompte, sôit à ce:ui | pen 
market » 

Ainsi, le rûe de superbanquier que l'Etat 
a cru bon d'assumer a placé à la d si 
üion du Trésor la presque totalité du fonds 
de roulement natio ul. 

La conséquence est que, lorsque le gon- 
flement contuu des de ses publia L 
épuisé le crédit de l’Etat-banquier, il ne 
reste plus à UI-Ci1 le 1 JUIFS à ] 


[lation pour faire face aux charges de la 


trésorerie, 


Ea d'autres termes, lorsqu'un Land 
possède une créance sur l'um de ses 


clients et qu'il Ja récupère par prélève- 


ment sur le compte de dépôt de ceiui-ci, 
n'est-il pas évident que ce banquier n'aug- 
mente pas d'un centime le montant des 
fonds que renferme sa caisse ? 

N’est-il pas aussi évident, et } 1 
mème raison, l'Etat, à partir à 


i déjà au maximum je 
fouds de roulement national, n'augimen- 
r AS ipe fiscalité 

s de la tésorerie, puisque le 1 


pub! (ia! ( 
pubiic à à NCenLre dans Caisses 
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æm-— 

los fonds du publie en dépôt dans les 
banques dans les Cais ses d'épargne, dans 
elles des assurances, du erédit mutuel, 


isricole, artisanal et d'autres 


© 


encore ? 


C’est done une erreur 


, L Lust 1 
geonerarLrice Ur 


(le éptions que d'attendre te la sie r- 

iscalité un cffet de freinage sur flinfla- 
L149 

De fait découle, mesdames. mes- 

l re position dans la querelle des 


Nous les eondamnons Fun 
t l'autre, Is ne valent pas mieux 
, selon nous, sous 


l'ange de 
l'équiibre financier réel. 


Cependant, <i nous avions à faire un 
choix, nous prélérerions encore le budget 
de la commission parec qu'il nous parait 
plus sincère. Lui, au moins, ne cherche 
ba à donner le change en faisant appel, 


Le 

fisca- 
| i h'accroitrait en rien les ressources 
effectives du Trésor, ne dimipucrait en 


pour un soi-disant éq libre. à une 


rien les risques d'inflation pour 1959 et 
aurait sur le mouvement des affaires une 
init fasti 

Fi vérité, mesdames, messieurs, lon 
s'explique mal cette obstination à vou- 
Me) \geraver nt fiscalité déjà jnsensée 


lorsqu les faits et Ja % 


pour démontrer que 
= 

1 
sans cCompensalion 


raison s'accordent 
ces aggravalions ne 
t + t . * " R 

ilteraient plus que des inc 


aucune, 


JFescI] 


Nous pensons qu'il est u.gent de 


s'atla- 


luer couragensement au fond du pro- 
blème, e’est-à-dire À un réform de 
PE it et a un réforme fiscal susceptibles 
d'allée: ‘harges qui ceraseut Ja 
hatioii 

Mai:, puisque nous sommes encore en 
égluc de monopole du crédit, et qu'il 


est prouvé qu'il n’y a rien à attendre de 
la fiscalité, ne serait-il pas sage, en atten- 


dant les réformes nécessaires, et que j'ai 
it urgentes, de nous fixer une règle de 
LD tiq l financière qui pourrai! s honcer 
unsi: Les impôts ne doivent pas dépasser 
le taux compatib} 


avec les conditions né- 


èssaires d'un relancement de notre éco- 
nomie et d’un renouveau de notre prospé- 
ilé générale, puisque à tie prospérité, 
st liée Ja ros{auration de l'assiette fiscale | 
et, partant, l'équilibre des budgets futurs ? 


Le surplus des 


ressources acet 


fonlinuera d’être amené dans les caisses 
de l'Etat par cet instrument précieux 
qu est le ho ou Jr« sr, Politique de faci 
Hté ? Non pas, Politique de simple bois 
en 

La facilité consist Selon NOUS, à pré- 


huter un équilibre linancie] qui n'ex ste 
vraiment que sur le papier, pour éviter Ja 
üfficulté d'aborder le problème an fond. 

Mesdames, messicurs, Ja seule coneln 
10h à Urer du conflit des deux budgets, 
c'est M. le ministre des finances lui-même 
jui P: dégagé lorsqu'il nous a dit: Le 


role de FEtat est moditié. Vouloir limiter 
les dépens de l'Etat signifie que l'or 
repensera » le rôle de celui-ci 


{ venu de « re 


Oui, certes, le moment es 
peNhse afin de procéder à 
réforme, à Ja lumiére d 


pur l'expe rience, 


certaines 


- Jecons données 
M. Pierre Andre. l11 
M. Joseph Laniel. H vous appartient 


nous le dire, ajoutait M, Île ministre 
des finances. 


bic n ! 


Eh bien, monsieur le ministre, non seu- 
lement nous vous le disons, mais, per- 
mettez-moi de vous le rappeler, nous vous 


le répétons, nous sommes tout prêts à 


| 
1 





me) bles | 


' 





donner les pouvoirs nécessaires, pour cet 
objet, au Gouvernement qui nous le de- 
mandera, (Applaudissements à droite.) 


M. le président. Je dois informer nos 
collègues du gronpe du parti républicain 
ie la liberté qu'après l’exposé de M. La- 
niel le temps imparti à leur groupe est 
épuisé, Is ne DU donc plus inter- 
vênir dans la discussion générale et de- 
vront se borner à présenter des observa- 
Lions sur les articles. 


M. Pierre Montel. Je demande la parole. 
M. te président. La parole est à M. Montel, 


M. Pierre Montel. Monsicur-le président, 
si l'organisation des débats doit arriver à 
ce résultat que l'opposition ne puisse faire 
culendre sa voix, je considère que c’est 
la négalion méme dun régime parlemen- 
taire, 

Je ne parle pas pour moi. Inscrit dans 
Ja diseussion générale, je renonce à la pa- 
role, pour permettre à mes collègues de 
groupe d'intervenir. Mais je tiens à dire 
qu'il y à à un procédé inadmissible dans 
un régime parlementaire, (Applaudisse- 
gnents à droite.) 


M. le président, Monsieur Montel, vous 


| savez bien que je ne fais qu'appliquer une 
nvénicnis®f 


disposition du règlement. 


M. Pierre Montel. Je le sais. Je n'adresse 
de reproche à personne, je constate un 
xd 
fait. 


M. le président, Le débat a été organisé. 
li a été entendu que votre groupe dispo- 
serait de soixante minutes dans Ja discus- 
sion générale, Ce temps a été dépassé de 
dix minutes, 


M. Pierre Montel. \lors, disons qu'on ne 
sait pas ce que c'est que les institutions 
parlementaires démocratiques ! 


M. le président. Votre groupe était re- 
présenté à la conférence des présidents qui 
a organisé le débat, Je vous le répète, 
dans Ja discussion générale, votre groupe 
disposait d’une heure. 


M. Jean Crouzier. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Crou- 
Zier. 


M. Jean Crouzier. \ la conférence des 
présidents à laquelle vous faites allusion, 
M, le président Herriot, à qui je faisais 
remarquer que le temps de parole imparti 
au groupe du parti républicain de là 
liberté me paraissait insuffisant, m'a donné 
l'assurance qu'il s'agissait d'une heure 
que, qui pourrait être légèrement 
prolongée. (Sourires.) 


théori 


M. le président, Effectivement, vobre 
heure théorique a élé prolongée de qua- 
torze minutes, (lres. 

M. Pierre Montel., \c 
après cela, s'il y a des rappeis au règle- 
ment et des demandes d'exp'icalion de 
vote de notre part! 


vous clonnez pas, 


M. le président, |: 
le W ski, 


M. Jean-Paul Palewski, Mesdames, mes- 
sicurs, le pays vivait dans une douce eu- 
phorie depuis le début de cette année, lors- 
que, brusquement, au début du mois de 
septembre, quelques rumeurs alarmantes 
vinrent troubler sa quiétude, 1] était ques- 
tion d'un trou budgétaire et d'impôts nou- 
veaux, alors que lon venait d'affirmer 
qu'il n'y en aurait point. 


M. Queuilie quitta la présidence du con. 
seil et M. Petsche succéda à M. Petsehe 


Ce dernier, en sa qualité de ministre 
des finances, vient de nous proposer une 
loi dont je dégagerai brièvement les prin. 
cipes directeurs. Ils nesont pas très nom. 
breux d'ailleurs, mais vous allez voir jcur 
cohérence et leur incidence. | 


D'abord, le Gouvernement nous à de. 
mandé de voter un maximum de dépenses 
de 2.300 milliards de francs. 4 

Sans dovte a-t-il a estimé que la comp! 
cation des budgets des divers départe. 
ments ministériels et l'étude par le Parle 
ment d'un nombre considérable de cha. 
pitres prendraient trop de temps et fati- 
gueraient trop l'Assemblée, 


IL a préféré agir de tout autre manière 
et il nous à dit: votez des maxima de de. 
penses que je m'engage à ne pas dépasser: 
quant au reste, vous aurez tout le temp; 
de l’étudier, si le cœur vous en dit. 

Une première remarque vient à l'esprit: 
Comment se fait-il que les budgets nou: 
soient présentés avec un tel retard... 


M. Mauricé-Petsche, ministre des finan 
ces et des affaires économiques. Parce qu'il 
y à eu une crise gouvernementale, 


M. Jean-Paul Palewski. et pourquo 


budget pzésente-til une lelle complic 
tion ? 
li eût fallu prévoir — e’eût été là 


rôle objectif d'un’ gouvernement — uns 
réforme de la présentation du budget, 


Je crois qu'il fallait établir un budge! 
qui concardât avec les plans d’investisse- 
ment et de rééquipement, c’est-à-dira 
portant sur plusieurs années et reviser 
le principe de l’annualité du budget. Peut. 
être aussi sera-t-il nécessaire de diminue 
très largement le nombre des chapitre: 
du budget de chaque département min'stf 
riel. 

Tout cela est lié à une réforme adminis 
trative que tous les gouvernements on! 
juré d'entreprendre, mais qu'aucun na 
tentée. 

Deuxième principe directeur dun proj 
de loi de finances: les recettes ancienne: 
nous n'en discuterons plus que pour mt 
moire ; il est admis qu’elles continueront 
jouer pour l'année 1950 comme en 1919 

Ainsi, l5esdames, messieurs, tous les 
forts que nous avons déployés pour 
dier la réforme fiscale, dont Ja so 
devait étre reprise avant la fin de cel 
année, sont irrémédiablement comprom.. 
En vertu de la loi des maxima qui nou 
est proposée, les recettes de 1949 sont 
tomaliquemeat reconduites en 1950. 


Mais, comme ces recelles anciennes sn 
insuffisantes et que les 2.300 milliards 
dépenses prévus ne peuvent être eouve 
par les mêmes impôts qu'en 1949, il 
fallu chercher des ressources nouvelles. 

Cela signifie, monsieur le ministre, { 
la promesse que vous aviez faite, en lan 
que ministre du précédent cabinet, de ! 
Joint proposer d'impôts nouveaux, voi 
‘avez reniée en faut que ministre du 
net actuel! 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Voulez-V\ous me permiri 
de vous répondre ? 


M. Jean-Paul Palewski, Je vous en bp 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Monsieur Palewsk:, 107 
[avez un ‘ertain don d'interprétation, 
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Quand j'ai déposé, l'année dernière, le 
projet de loi des maxima, j'ai effective- 
ment pris un engagement. J'ai déclaré 
que, si l'emprunt réussissait, je ne propo- 
serais pas d'impôts nouveaux pour réaliser 
Jéquiibre du budget de 1949. 


Ur, en ce moment, nous Ssomimes en 
train d'établir le budget de Fexercice 1950 
el, pour cet exercice, je n'ai pris aucun 
éli£ ixement, 


IL n'aurait pas été sérieux de ma part 
d'en prendre; permettez-imoi de vous dire 
qu'il n’est pas sérieux de m'adresser us 
te! reproche. 


M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le mi- 
nistre, vous avez prétendu que les prix 
ont été stabilisés au cours de cette année, 
pourquoi done nous présenlez-vous pour 
{30 un budget prévoyant une augmenla- 
t les dépenses ? 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Monsieur Palewski, si 
vous m'aviez fait l'honneur de m'écouter 
au cours de mon intervention à Ja tri- 
bune, vous auriez entendu que, dans le 
projet de budget de 1930, se trouvent in- 
corpurés des comptes spéciaux qui repré- 
sentent de véritables dépenses budgétai- 
re payées, en 1949, sur comptes de tré- 
, Les ressources qui les alimen- 
{avant n'existent plus au budget de 1950, 
car elles provenaient de divers comptes 
liquidation, en particulier de F’Impex, 
le plus important et. le plus -connu. Ces 
ressources ayant disparu, il était indis- 
pensable de réintégrer au budget les dé- 
prises qui devaient subsister, 


Le budget de 1950 comporte également 
d'autres dépenses qui ne figuraient pas au 
bulzet de 1949: une nouvelle tranche du 
recassement des fonctionnaires, des dé- 
penses obligatoires résultant de l’augmen- 
lation des pensions ou de la delte publi- 
que ct des emprunts de sinistrés contrac- 
tés l'année dernière. 

Voilà, je l'ai dit, ce qui explique la 
mise apparemment énorme du budget 
qui vous est soumis, 


Vous avez participé à beancoup de 
voles qui sont à l'origine de ces dépenses, 
monsieur Palewski, et quelques-uns d'en- 
tre eux ont des conséquences fort oné- 


1 ises 


M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le mi- 
permettez-moi de vous répondre 
qu'en contre-partie de cette incorporation 
des comptes spéciaux dans le budget de 
150 et des lourdes charges dont vous 
Nous parlez, je ne vois pas que vous ayez 
fait un eflort de compression réel, effectif, 
es dépenses de FElat. 
leconnaissez que cet effort est inexis- 
ant. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Chaque fois que nous 
‘ous proposons des compressions de dé- 
Denses, vous vous y refusez. 


M. Jean-Paul Palewski. Pas du tout, 
lionsieur le ministre, et je puis même 
Vous rappeler que la commission de la :é- 
lurme administrative, à laquelle j'appar- 
lieLs, à, à maintes reprises, proposé au 
Louvernement des réformes administrati- 
\ - el que jamais aucune d'entre elles n’a 
\u ie Jour. 

Fermettez-moi 

précision. 


T 


maintenant 


d'apporter 
Vous nous 


dites: nous 


ns un budget écrasant de 2.300 mil- 
us de francs, mais auquel il convient 
louter, au titre da la parafiscalité, le 
luviiant des sommes perçues au titre de 


la sécurité sociale, ce qui fait au total un 
prélèvement minimum de 2.700 milliards 
de francs sur le revenu du pays. Or ce 
revenu national s'élève à environ 7.00 
milliards, cé chiffre étant bien sûr approxi- 
rmatif. 


Prélever sur le montant du revenu na- 
tional 2.700 milliards à titre de charges 
fiscales ou pe c'est faire sup- 
porter une charge intolérable à la nation, 
puisque le prélèvement dépasserait large- 
ment 30 p. 100 de ce revenu. 

Si vous m'objectez qu'il est d'autres 

ays où ja charge supportée par les contri- 

uables atteint également 30 p. 100 du re- 
venu national, je vous répondrai qu'en 
ces pays la ‘ortune est répartie d’une fa- 
con extrémement inégale. 

Vous le savez, monsieur le ministre, 
mieux que moi, car vos services sont là 
pour vous renseigner, la France est un 
pays de moyennes el de petites fortunes. 
Si dans notre pays vôus faites peser 
» 30 p. 400 des charges sur les contribuables, 
vous leur prendrez, non pas le superflu, 
mais le nécessaire et ce faisant, vous gré- 
verez le fonctionnement de l'Etat et vous 
empècherez le développement normal de 
la vie économique du pays. 


Voilà pourquoi les impôts que vous nous 
proposez apparaissent comme une charge 
excessive pour l’ensemble de notre pays. 


Vos services ont proposé en outre une 
série de taxes et d'impôts que la cormmis- 
sion des finances a repoussés, parce qu'ils 
avaient précisément pour effet de gêner 
la vie économique du pays déjà suffisams 
ment obérée par ke poids @e la fiscalité de 
l'année 1949. 


Vous avez proposé des augmentations 
le la taxe sur les transactions et de la taxe 
à la ar ram vous savez bien pourtant 
que l'incidence de ces taxes ne pourrait 
que contribuer à une hausse du coût de la 
vie. 

Vous avez proposé une taxe forfaitaire en 
remplacement de l'impôt sur les traite- 
ments et les salaires majorés; vous ne 
pouviez ignorer que e’était inciter les 
chefs d'entreprises, naturellement soucieux 
de i'équilibre financier de leur étabiisse- 
ment, à licencier du personnel pour dimi- 
uuer leurs frais généraux, alors que le chô- 
mage et le demi-chômage sont déjà beau- 
cop trop accentués. 


Vous avez proposé un impôt sur les 
transports routiers, tournant ainsi le dos 


ou à raison — mais c'est la voie de l’ave- 
nir — le publie, aujourd'hui, préfère sou- 
vent recevoir ses marehandises par la voie 
routière plulôt que par la voie ferrée et 
que les marchés sont approvisionnés par 
la route, 


Vous avez aussi proposé un impôt sur les 
bénéfices non distribués des sociétés. A 
cet égard, je présenterai une observation 
qui complétera dans une certaine mesure 
celles que faisait ce matin M. Frédéric- 
Dupont, 


Lorsque nous avons entendu M. Monnet, 
haut commissaire au plan, nous Jui avons 
demandé quelle était la part des investis- 
sements réserv . aux entreprises nationa- 
les et comment ïil enténdait assurer le 
rééquipement des entreprises privées. 

M. Monnet nous a répondu très loyale- 
ment que les fonds donnés aux entreprises 
nationales servaient à raison de 50 p. fu 





au progrès, car vous savez bien qu'à tort. 





d'équipement, leur rendaient sous cette 
forme l'argent qu'’elles-mèmes recevaient. 


Si done vous prétendez maintenant pré- 
lever sur les bénéfices non distribués une 
fraction des sommes qui doivent être obli- 

aloirement employées au rééquipement 

es sociétés privées, comment celles-ci 
pourront-elles assurer ce rééquipement 1 


Vous m'objecterez que nous n'avons pas 
le contrôle du rééquipement des entrepri- 
ses privées. C’est précisément là un pro- 
blème délicat, sur lequel il eñt peut-être 
fallu se pencher. 


Pour ma part, j'étais partisan d'une pro- 
posilion formulée ici mème, dans des ter- 
mes que d'ailleurs je n'approuve pas en- 
tièrement, mais qui éoonçait un principe 
sain, à savoir que les sommes accumulées 
par Les entreprises pourraient être large- 
ment dégrevées &i elles étaient investies 
dans leur rééquipement. Mais+l'impôt que 
vous nous avez demandé de voter nous 
place devant un situation toute différente. 

Troisième principe directeur de votre 
projet de loi de finances: l'inridence sur 
les prix. 


Vous avez déclaré, dans une formule Ia- 
pidaire, qu'aucune augmentation d'impôts 
ne pourrait avoir d'incidence sur les prix. 
La commission ayant protesté, après avoir 
quelque peu sonri, cette formule.est deve- 
nue caduque. H est entendu désormais que 
les impôts nouveaux auront une incidence 
sur les prix. Comment voulez-vous qu'il en 
soit autrement ? 


Quelle arme aurez-vous à votre disposi- 
tion pour maintenir les prix ? 


M. Buron nous a parlé des importations 
de choc. C’est un procécé qui me parait 
grave, car il ne faut pas oublier qu'en 
France des millions de travailleurs vivent 
de la prospérité de leur entreprise et que 
les importations de choc peuvent avoir des 
conséquences néfastes pour maintes mdus- 
tries. 


M. Félix Garcia. On importe des pavés de 
Suède. 


M. Jean-Paul Palewski. Enfin, il eût été, 
à mon sens, beaucouÿ plus juste de re- 
connaître que, si les prix de vente dé- 
pendent avant tout des prix de revient, 
ceux-ci dépendent aussi des frais généraux, 
dans lesquels sont incluses Îles charges 
fiscales. Hs dépendent en outre de la masse 
monétaire elle-même, e’est-à-dire du vu- 
lume de !a circulation fiduciaire et du 
gonflement des crédits bancaires. Or, vous 
savez bien, monsieur le ministre, que 
celle-ci est en augmentation constante et, 
si vous ne voulez pas que j'emploie le 
terme d'inflation. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Voulez-vous me permettre, 
monsieur Palewski, une nouvelle interrup- 
tion ? 


M. Jean-Paul Palewski. Volontiers. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Savez-vous que l'ensemble 
de la masse monétaire est, à l'heure ac- 
tuelle, d'un tiers inférieur à celui de 
1938 ? 


M. Jean-Paul Palewski. N'ayant pas fait 


la comparaison avec 1958... 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C est lommage. 


à aider les entreprises priv 3, et nous à M. Jean-Paul Palewski. … je vous ré- 
expliqué que les entreprises nationales, en ! pondrai simplement qme, depuis le début 
| faisant travailler les entreprises privées | de l’année, cette masse monétaire est en 
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augmentation constante et qu’il est iné- 
vitable qu’elle pèse sur les prix. - Une 
comparaison avec 1938 ne signifie rien, 
car c’est avec le pouvoir d'achat des con- 
sommateurs qu'il faut comparer. 

Enfin, il y a encore un autre argument 
qu'il convient de relever à propos de votre 
projet de loi de finances, Vous avez dit: 
il faut que nous fassions des économies. 
Mais comment allons-nous les faire ? 


Vous, vous avez eu recours au procédé 
bien classique: Nous allons nommer une 
commission qui étudiera la réforme admi- 
nistrative et qui, dans deux ans, nous 
pros des économies que nous chif- 
rons à 25 miliards par an. 


J'ai le regret de vous dire, monsieur le 
ministre, que déjà un grand nombre de 
commissions s'étaient assigné la même 
mission. L'une d'elles, dont les travaux 
présentent un intérêt particulier, est 
même intituée: commission pour l'étude 
du coût et du rendement des servites 
publics. 


Si le Gouvernement était vraiment dé- 
cidé à faire des économies, il lui suffirait 
de s'inspirer des travaux de ces diverses 
commissions et d'agir. Mais quand on 
nomme encore une nouvelle commission 


chargée de proposer un nouveau plan de 
réorganisation, c’est bien souvent le signe 


que lon n'a plus qu'un seul désir: ne 
rien faire du ‘out! 


Enfin, vous avez évoqué le problème de 
la Société nationale des chemins de fer 
français; et vous nous avez dit: nous li- 
mitons le montant de la subvention qui 
devra être accordée à cette société natio- 
pale, Croyez-vous que ce soit une solution 
valable, en présence d’une entreprise 
d'une importance aussi considérable dans 
la vie de la nation que la Société natio- 
nale des chemins de fer francais ? Ne 
c'oyez-vous pas qu'i eût été plus expé- 
dient de proposer au Parlement un plan 
de réorganisation de cette société ? Existe- 
t-il un plan de cette nature ? En tout cas, 
le Parlement n'en a pas eu connaissance. 


Toute limitation des subventions est 
chose théorique. Nous savons fort bien 


par expérience que, quelques mois à 
peine après le vote d’un budget. on, 
vient nous proposer, nous demander, 


nous implorer de voter de nouvelles sub- 
ventions parce que, précisément, telle ou 
telle entreprise nationale est de nouveau, 
ne disons pas en déconfiture, mais en dif- 
ficulté, 

Une formule de cette nature n’a donc 
qu’une valeur de principe, 


L'adoption de votre projet de loi aurait 
pour conséquence inévitable lécrasement 
des contribuables qui sont fiscalement 
fichés. Ce serait, finalement, la fraude 
accrue, un équilibre tbudgétaire fictif, 
tandis que l'Etat continuerait à mener un 
train de vie sous le fardeau duquel ploie 
la nation entière 


Vous avez dit et répété, monsieur le 
ministre, qu’il fallait demander beaucoup 
à l'impôt, et principalement en matière de 
reconstruction, Cela revient à faire peser 
toutes les charges sur ceux qui sont « fi- 
chés » fiscalement, c’est-à-dire ceux sur 
lesquels s'est déjà appesanti le poids des 
unpots, 


Vous le savez comme moi, un grand 
nombre de nos concitoyens échappent iné- 
vitablement, par le fait même de la loi, 
à la fiche fiscale et ne contribueront pas 
à alimenter les ressources de l'Etat, Com- 
ment parlcipaient-ils autrefois à cette acli- } 


vité économique de la nation ? Mais tout 
simplement par l'emprunt. 


Or, aujourd’hui, vous ne voulez pas et 
vous ne pouvez pas faire appel à l’em- 
runt. 11 vaut mieux, dites-vous, agir par 
‘impôt. Mais alors, vous allez écraser une 
certaine catégorie de citoyens et laisser fi- 
ler à travers mille failles imévitables — car 
la loi ne peut tout prévoir — des sommes 
considérables et stérilisées, 

Voilà pourquoi nous ne pouvons adopter 
le projet de loi qui nous à cité soumis. 


La commission des finances, en présence 
de ce projet, a tenté, dans son domaine 
et dans la mesure de ses moyens, de faire 
quelques efforts. Elle ne m'en voudra pas 
si je dis que les résultats obtenus sont 
étroitement limités et qu'ils ne peuvent 
pas résoudre les problèmes qui se posent 
à nous. 


La commission des finances, bien sûr, a 
commencé par essayer de faire ce que vous 
ne vouliez pas qu'elle fit: un examen des 
chapitres ministériels. Elle a convoqué de- 
vant elle, successivement, la plupart des 
ministres. Elle les a entendus, elle a 
essavé de leur arracher quelques bribes 
de leur projet de budget particulier. 


Mais, est-ce suffisant ? Ce n'est pas cela 
qui est voulu par la loi et par un véritable 
régime démocratique. Le peuple consent 
l'impôt ; il ne consent pas à Maxima. 


La commission des finances a écarté en- 
suite la plupart des rw rs nouveaux. Elle 
a voulu, elle a exigé des économies. Evi- 
demment, ces économies, elle les a effec- 
tuées comme elle a pu, par grandes 
masses, sans pouvoir en fixer le détail 
précis, en l’absence des principaux fasci- 
cules budgétaires. 

La commission des finances a exigé des 
économies à la fois sur les subventions; 
ce qui est tout à fait louable de sa part, 
et sur les investissements, ce qui, dans 
une certaine mesure, se comprend. 


Elle a exigé des économies sur les ser- 
vices publics. 

Elle a exigé aussi une répression de la 
fraude fiscale; mais vous savez comme 
ioi que la meilleure façon de réprimer Ja 
raude, c’est de faire que l’impôt soit léger, 
supportable par tous. Il n’y aura plus de 
fraude quand vous aurez décidé d’abais-er 
des taux de fiscalité excessifs. (Erclama- 
lions à gauche et au centre.) Il n’y aura 
plus de fraude, ou la fraude sera très fai- 
ble lorsque vous serez décidés à alléger 
lune fiscalité qui pèse lourdement sur les 
épaules de certains et épargne d’autres, 
comme cela est inévitable avec les procé- 
dés que vous employez. 


M. Charles Barangé. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Jean-Paul Palewski. Volontiers. 


M. Charles Barangé. Permettez-moi de 
vous dire très tranquillement, presque sur 
le ton de la conversation, que je vois 
dans votre raisonnement deux contradic- 
tions. 

Vous dites d’abord: la fiscalité, celle qui 
nous est demandée, écrase le contribuable. 
Vous dites ensuite : cette fiscalité pèse sur 
les prix. 

Si elle pèse sur les prix, monsieur Pa- 
lewsky, elle est donc récupérée, et le 
contribuable ne la sent pas sur ses épaules. 
Vous ne pouvez donc pas à la fois affirmer 
que la fiscalité est intégrée dans les prix 
et dire, dans le même moment, que le 








DRE 
ments au centre et à gauche, — Exclamas 
tions à droite et à l'extrême gauche.) 


M. Pierre André. Mais le contribuahle et 
le consommateur, c’est un tout! 


M. Jean Cristofol. Ce sont les consom. 
mateurs qui sont écrasés. Votre démons 
tratioh est claire, monsieur Barangi. 


M. Jean-Paul Palewski. Je n'insiste pas, 
Vraiment, votre critique ne porte pas : tous 
les contribuables ne sont pas des ven. 
deurs qui peuvent incorporer les hausses 
fiscales dans les prix. 


Ce que je veux encore dire à l’Assem. 
blée, c'est que la commission des finances 
a été saisie d’une RAT de loi de 
M. Eugène Rigal qu’elle a, d’ailleurs, adop« 
tée à la majorité et qui tend à la réévaua, 
tion des bilans. : 


Ce problème de la réévaluation des hi. 
lans a donné lieu à une controverse 
curieuse entre M. Rigal et M. Edgar Faure, 
M. Rigal disait: Il faut réévaluer les bilans 
et en tirer des ressources. Il nous à affirmé 
qu’il y avait stabilité monétaire, Puisque, 
disait-1il, la monnaie est devenue stable, il 
faut réévaluer les bilans, et cela peut ètre 
pour l'Etat l'occasion d’une perception 
d'impôt. 


A quoi M. Edgar Faure a répondu: Je 
ne suis pas d'accord avec M. Rigal; on 
pourra envisager cette réévaluation plus 
tard, Et l’uñ de ses principaux arguments 
a été, outre les difficultés techniques 
d'application, le suivant: nous ne sommes 
pas en période de stabilité monétaire. 


Alors, je ne comprends plus: M. Riga 
se faisait le défenseur d’une thèse qui 
fut chère au Gouvernement dont vous 
faites partie, monsieur le secrétaire d'Etat, 
et ceia au moment même où vous disiez 
devant la commission des finances, qu'il 
n'y avait pas encore de stabilité monélaire 
suffisante pour permettre la réévaluation 
des bilans. 

Enfin, la commission des finances à 
exigé un plan de rénovation de la $. N, 
C. F. plan qui, d’ailleurs, s'impose à tous 
égards et dont le Parlement doit connaitre, 


Je disais que la commission des finanres 
avait fait un effort insuffisant et timide 
et qu'il ne pouvait pas en être autrement, 
J'ajoute qu'en réalité ces problèmes dé- 
passent le cadre de la comfnission des 
finances et même celui d’un débat budgé- 
taire. Ils appellent une réforme de struc- 
ture de l'Etat, une réforme admini<tra- 
tive, car les chiffres ne font que traduire 
un état de fait auquel on n’a jamais porté 
remède, et c'est aussi un problème de polt- 
tique financière internationale qui se pose. 


Je n'aborde pas ces problèmes, faute de 
temps. J'indique simplement que par l'exc- 
cution d'un véritable plan de réforme 
administrative et de réforme de l'Elii, 
vous pourriez assurer le rétablissement (© 
la confiance dans le pays et la stabiliie 
monétaire, Or, rien n'apparaît dans voie 
projet de loi, rien ne peut y apparaître de 
constructif à cet égard, car le Gouverht- 
ment n'a pas de doctrine ni de cohésion 
interne. Vous ne pouvez pas faire app'l 
à l'emprunt, Vous ne pouvez pas et vous 
ne voulez re faire sortir les masses sle1!- 
lisées de billets, d'or, de biens qui, -! 
elles trouvaient à s’employer dans le Jeu 
normal du circuit monétaire et du circu!l 
économique, rendraient extrêmement !:- 
cile la tâche de tout gouvernement. 


C'est: à ce problème de base qu'il fai- 
drait d’abord trouver une solution, et le 


contribuable en est écrasé. (Applaudisse- | Gouvernement ne me parait pas engagt 
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LE | à 
dans la voie qui l'y conduirait, Et même 
Ssille voulait, pourrait-il s’y engager ? 

M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux fi- 
nuances. Mais nous eompions sur Vos lu- 
micres, monsieur Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Je vous en remer- 
cie et suis, à ma modeste place de député, 
; votre disposition pour m'en entretenir 
avec VOUS, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Vous ceoutons votre programme. 


M. Jean-Paul Palewski. Le temps me 
manque pour exposer à la tribune iout un 
programme et je me contenterai de la 
cribque qui est dans les attributions d’un 
député, en regrettant que, dans l'état actuel 
les choses, le Gouvernement ne nous pro- 
pose pas une solution valable au problème 
d'ensemble qui est posé devant nous. 


Il se pose, je le répète, un probième de 
réforme administrative et de structure 
gouvernementale, prélude à la renaissance 
de la confiance, et je ne vois pas que le 
Gouvernement ait proposé une quelconeue 


solution. 


Il y a également un autre problème que 
vous connaissez bien et qui doit ètra ré- 
solu avant 1952, date de la fin de l’aide 
Marshall. 


Sur ce point, quelles sont les dirzztives 
da Gouvernement, quels sont ses projets, 
quelles sont ses intentions ? Comment 
fera-t-il face, après 1952, à la pénurie iné- 
vitable de dollars ? 

Sur tous ces points, le Gouvernement 
est resté muet. Ïl s’est cantonné dans la 
defense de ressources fiscales assises de 
telle facon qu'elles écrasent le contribua- 
ble. Il n’a pas regardé plus loin. Il n'a pas 
voulu ou n'a pas pu voir au delà. 


J'ajoute, et ce sera ma conclusion, que 
si le Gouvernement montrait du courage, 
le l'initiative ét de la cohésion, s’il ac- 
complissait les réformes indispensables, Ja 
France reprendrait confiance et sortifait de 
l'ornere., Chacun le sait et le sent — mais 

ne le veut pas et ne le peut pas — 
chacun en parle, mais nul ne veut y tra- 
Valller sérieusement, car chacun songe à 
là doctrine du parti et non point au pays. 
Sil voulait s’atteter à cette besogre le 
Louvernement aurait notre approbation. et 


jajoute, si cela peut vous être agréable, 
Monsieur le ministre, la mienne en par- 
r. (Applaudissements sur certains 
mes à gauche. — Applaudissements à 


lrort 
ne 


M. le secrétaire d’Etat aux finances. Nous 
remercions, monsieur Palewski. 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
Jrav. 


M. Georges Coudray. Mesdames, mes- 
17s, l'objet de mon intervention au nom 
mernbres du mouvement républicain 
Poire et spécialement de ses représen- 
NS à la commission de la reconstruction 
es dommages de guerre, est d’exami- 
"les articles du projet de budget relatif 

‘ TecConstruction et aux dommages de 


it re. 


En l'absence de M. le ministre des fi- 


cs... 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
est représenté, 


M. Georges Coudray. …. permettez-moi, 


‘onsieur le ‘secrétaire d'Etat, de féliciter 
= Tepresentant d’avoir enfin renoncé à 
Layer Var titres les sinistrés prioritaires. 


. 





Je regrette qu’on ait tenté cette expé- 
rience qui, finalement, a été coûteuse, et 
u’on n'ait pas suivi les suggestions que 
j'avais apportées à la tribune il y à un 
an, lors de la précédente discussion budl- 
gétaire. 


Ainsi v. nous pouvions facilement Je 
prédire, le système s’est traduit parfois 
Le l'arrèt de la reconstruction, êt plus 
réquemment par des opérations financiè- 
res fructueuses aux dépens des $inistrés, 
victimes d'un abattement supplémenta:re 
de 20 p. 100 Ss’ajoulant à ceux qu'ils su- 
bissuient déjà. 

Les dispositions qui vont entrer en vi- 
gueur vont nous imposer l'obligation d’évi- 
ter parmi les sinistrés prioritaires une iné- 
galilé de traitement. Beaucoup de ceux qui 


-ont été réglés en 1949 j’ont été, en eflet, 


moitié en titres, moitié en espèces; ceux 
qui ont été réglés avant 1949 et ceux qui 
le seront à partir de 1950 seront indem- 
uisés entièrement en espèces. 


IL importe qu'au cours de l’année 1950 
vous rendiez possible l’escompte de la to- 
talité des titres remis à des prioritaires 
æ se trouvent, je vous l’assure, consi- 

érablement gènés. 


Je ne parle pas des titres donnés aux 
non prioritaires en application de l’arti- 
cle 10 de la loi du 31 décembre 1948. Vous 
les avez remplacés dans l'actuel projet 
‘de loi, en vertu d’un article 49, qui est 
d’ailleurs disjoint, par des engagements de 
payement dont je ne crois d’ailleurs pas 
que vous puissiez obtenir ce que le mi- 
nistre de la reconstruction et sans doute le 
Gouvernement tout entier en désiraient. 


Mais venons-en à la question capitaie, 
celle des crédits. 


Les crédits de la reconstruction s'élèvent 
à 25L milliards. Je le dis tout net, ils sont 
nettement insuffisants et leur relative mo- 
dicité nous décoit. Depuis quatre ans 
nous rappelons ici, à l’occasion de chaque 
discussion budgétaire, combien s'impose 
d'urgence le relogemént des sinistrés. 

Savez-vous où nous en sommes sur ce 
point ? Je vais citer quelques chiffres qui, 
sans doute, vont vous intéresser et vous 
éclairer. 500.000 immeubles environ, dont 
250.000 maisons d'habitation, ont été tota- 
lement détruits. A trois logemen!s par im- 
meuble — et l'an en compte généralement 
quatre, mais je veux me limiter à des 
chiffres qui ne puissent pas être contes- 
tés —, ce sont environ 800.000 logements 
qui ont été totalement détruils. En y ajou- 
tant 1.082.000 logements partiellement si- 
nistrés, nous avions 1.882.000 logements à 
reconstruire ou à remettre en état. 


Où en est cette œuvre aujourd'hui ? 


Au {fe septembre 1949, 92.000 logements 
étaient reconstruits, dont près de la moitié 
l'ont été au cours de l’année 1949, et 
714.000 logements ent été réparés. C’est évi- 
demment la réparation qui s’est révélée la 
plus rapide; au total, 806.000 Jogements 
ont été mis ainsi à la disposition des si- 
nistrés, et il en reste donc un million 
à reloger, compte tenu de ceux qui ont 
été hébergés dans des logements provisoi- 
res et dont il faudrait prévoir aussi le relo- 
gement définitif parce que leur logement 
est incorfortable et parce que l'entretien 
des constructions provisoires est très oné- 
reux, comme vous pourrez en juger par 
les crédits inscrits à ce titre dans le bud- 
get. 

L'œuvre du relogement des sinistrés, par 
conséquent, est très loin d'être accomplie. 

Je reconnais volontiers que beaucoup a 
été fait, On a notamment procédé, de 1945 


à 1948, à des travaux considérab.es et par- 
fois décaurageants, tels que Le déblaie- 
ment des immeubles sinistrés, le déminage 
et le désobusage, dont vous savez à quel 
point ils constituent une œuvre de sauve- 
garde publique; au remembrement qui, 
après avoir progressé très lentement, 
avance maintenant suffisamment pour ne 
pas provoquer, à ma connaissance, trop de 
goulots d’étrangiement pour la reconstruc- 
tion du pays. 

On a procédé à des travaux de voirie, à 
d?s constructions provisoires auxquelles je 
viens de faire allusion; on a réparé, mais 
sachez bien, mes chers collègues, que c’est 
là tout ce qu'on a fait jusqu’en 1949, qui 
a été l’aube de notre reconstruction. 

En 1919, partout dans nos régions dévas- 
tées, les chantiers ont poussé, et les pro- 
grès de la reconstruction en 1919 appa- 
raissent nettement par les chiffres que j'ai 
donnés tout à lheure: 92.000 logements 
reconstruits, dont 43.000 seulement avant 
1919. 


Alors, tout aaturellement, nous comp- 
tions pour 1950 sur des crédits qui eussent 
permis d'accroître encore l'élan donné 
en 1949, pour atteindre des programmes 
annuels susceptibies de mener à bien la 
reconstruction et la réparation en dix ou 
douze ans et achever, dans le même 
temps, l'indemnisation des sinistrés mobi- 
liers, qu'il ne faut pas non plus faire 
attendre indéfiniment. 

Trop de sinistrés mobiliers sont encore 
dans le dénnement et attendent le complé- 
ment de l'indemnité de 125.000, 45.000 ou 
90.009 francs qu'ils ont touchée, qui n’est 
plus en rapport avec les prix qu'ils doivent 
payer pour l'achat d'un mobilier. 


M. Francis Leenhardt, Très bien! 


M. Georges Coudray. Maintenant, seul le 
volume des crédits régit le rythme de la 
reconstruction; et c’est bien pourquüi j’in- 
siste sur la part trop mince faite dans 
le projet de budget aux crédits de recons- 
truction, 

Aujourd'hui, à peu près tous les malé- 
riaux se trouvent en abondance, Quant à 
la main-d'œuvre, contrairement aux prévi- 
sions des services du plan, elle est aussi 
très suffisante. Si donc les crédits néces- 
saires n'étaient pas augmentés en cours 
de discussion, je craindrais qu’il n'v eût 
en 1950, comme ceia s’est produit en 1949 
dans certaines régions, du chômage dans 
le bäliment. 

C’est sur des crédits de 350 milliards que 
légitimement nous comptions, et si ces 
crédits figurent dans le projet de budget, 
ce n’est pas au chapitre de la reconstruc- 
tion, mais à celui de l'équipement. C’est 
cette situation que, maintenant, nous ne 
pouvons pus accepter. 


Si nous suivions les conseils donnés par 
certains, pendant plusieurs années encore 
nous consacrer:ons à l'équipement la plus 
grande partie de nos ressources, prélevées 
sur le pays au prix de l'effort que vous 
savez, et la reconstruction viendrait bien 
en arrière, au deuxième ou au troisième 
plan ! 

Dieu me garde de médire de M. Monnet 
ou de sous-estimer les services qu'il a 
nrendus à notre pays, La magn fique fresque 
brossée par M. Monnet, nous la voyons ap- 
paraître aujourd’hui dans ses traits essen- 
tiels, pour :e plus srand bien du relève- 
ment de notre pays, c’est exact. 

J'ai été je p'emier à rendre hommage à 
M. Monnet. Nos interventions à la tribune 
en faveur de la reconstruction ont toujours 
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téréls des sinistrés, mais sans jamais per- 
dre de vue les impératifs de la reconstruc- 
tion du pays dans son ensemble, de sôn 
rééqu'pement, de sa modernisation. 


Nous avons toujours admis que le relève- 
Yuent de nos ruines ct la renaissance du 
pays postu:aient un certain nombre de 
priorités, et nors avons dit alors à,nos 
sin strés qu'il leur faudrait admelire sé 
dant un certain temps des priorités dans 
là répartition des crédits et des matériaux, 
car elles s’imposaient aussi pour l’attribu- 
tion des matériaux nécessaires à la re- 
constituton de nos grandes industries de 


bace 


Nos pensons done que nous avons au- 
jourd hui le droit de présenter avec plus 
d'autorité encore quelques observations su’ 
ce panh. 

Peut-être est-il permis de craindre qu’il 
en soit un peu de M. Monnet comme de ces 
grands visionnaires qui font d'abord le 
bonheur des peuples qui se confient à eux, 
nas bientôt les conduisent & des situations 
difficiles ou même à la misère par l'appli 
cation (rop rigoureuse d’un système, 


Si nous ne voulons pas Courir le risque 
qu'il soit partiellement inwile, j'imagine 
que, pour assurer au contraire son plein 
emploi, lFéquipemen!t de nolre pays de- 
wvrait être à l'échelle de l'Europe. Il fau- 


drail alors que M. Monnet puisse liaspirer | 


le plan de l’Europe tout entière, et vous 
savez que, pour faire cette Europe, une 
longue route reste à parcourir. 

M. André Tourné., ]l est mort, le plan 
Monnet! 


M. Georges Coudray. Ces considéralions 
doivent nous conduire non pas à Finaction 


ou à des réductions massives sur fes cré- 
dits du plan, mais à quelque prudence dont 
nous ne retrouvons pas la irace dans :es 


crédits globaux inscrits au titre des inves- 


tissements. 
M. Francis Leenhardt. Voulez-vous me 
pern ttre de répondre à votre critique, 


Ianone Cour iV ? 


M. Georges Corviray. Je vous en prie. 


M. Francis Leenhardt. L'Assemblée n'est | 


pas seulement saisie de chiffres globaux. 
Jamais elle n’a connu comme aujourd’hui, 
la répartition de toutes les dépenses d’in- 
vestisserment en face des obje:tifs à attein- 
dre en 1952. 

Déjà cet après-mici nous avons entendu 
M. Catrice se plaïndre que le Par.ement ne 
soit pas informé de la question. C'était vrai 
il y a quelques mois, c'était vrai lorsque, 
il y a un an et demi, j'ai demandé que le 
Parlement soit saisi des objectifs du plan 
Monnet. 

Mais maintenant, avec tous les docu- 
ments qui sont entre nos mains, nous ne 
pouvons pus dire que le Parlement ne 
connaît que vaguement les objectifs du 
plan, de sorte que j: m'étonne que votre 
groupe, qui s’est toujours déclaré d'accord 
avec le groupe socialiste pour défendre les 
investissements, je m'étonne, dis-je, que 
le mouvement républicain populaire qui, 
l'an dernier, laneait le slogan « Les yeux 
tournés vers les objectifs de 1952 », vienne, 
par orateurs rel2vés, critiquer une politique 
d'investissements au moment où nous 
avons toujours, et peut-être davantage 
qu'hier, à prévoir la lutte contre la concur 
rence internationale, car l'effort d'équipe- 
ment et de modernisation est encore plus 
important depuis que la paralysie s’est ins- 
tallée à l'O. E. C. E. en ce qui concerne 
la coordination des programmes. 


Je vous en prie, monsieur Coudray, 
puisqu'il s'agit de questions trèée graves, 
puisqu'il s'agit de savoir si nous allons 
| laisser le pays vieillir avec un équipement 
insuffisant ou persévérer dans sa moder- 
nisation, réservez vos critiques sur les 
: détails du projet, mais ne <emez pas Île 
doute sur utilité d'ensemble d'objectifs 
d'une importance vitale pour le pays. 


Vous éraignez vous-même le chômage. 
| Songez alors que, sur la base des crédits 
| d'investissement proposés par le Gouver- 
tierment, pous comptons 30.000 à 40.4 
: chômeurs, et que si FAssembiée accepte 
{la réduction de 30 milliards. de franes que 
| demande Ja. commission des finances, ils 
| seront demain soixante-quinze mille. Je 
[ne veux pas anticiper sur les détaiis que 
ie fournirai en temps opportun à la tri- 
bune, mais je tiens à pousser un cri 
«alarme en vovant se déve'opper une àlt- 
mosphère de découragement et de résigna- 
tion à un moment où nous avons, au con- 
,traire, à fournir un effort aecru pour dé- 
velopper notre équipement. (Applaudisse- 
ments à& gauche.) 


M. Marc Dupuy. Mais vos amis ont volé 
à la commission des finances pour la ré- 
luction des crédits, 


M. Francis Leenhargt. Il y à aussi les dé- 
cisions de congrès qui comptent ! 


M. Marc Dupuy. On s'en aperçoit, 


‘1. Georges Coudray. Je suis étonné. 
monsieur Leenhardt, que vous considériez 
que l’Assemblée se trouve aujourd'hui 
parfaitement informée. 


Si vous faites allusion au projet de bud- 
get qui nous a été distribué il y a qua- 
vante huit heures, je considère que FAs- 
semblée est insuffisamment informée 
car ce projet ne concerne que trois grands 
| secteurs et la matière aurait exigé uA cer- 

tain nombre d'explications dont nous 
| sommes dépourvus. 


M. Francis Leenhardt. Je ne fais pas 
allusion au projet de budget, mais à son 
annexe, l'état d’avancemient des opéra- 
{ Lions du plan Monnet. 


M. Georges Coudray. Force nons est 
alors, non pas de demander des abatte- 
ments massifs sur les crédits d'investisse- 
ment, mais d'inciter le Gouvernement et 
| l'Assemblée, comme je viens de le faire, 
à une certaine prudence et à quelque ré- 
serve. 


Nous risquons d'aboutir dans certains 
secteurs à Un suréquipement aux dépens 
d'autres catégories de citovens qui méri- 
tent tout autant la sollicitude de Ja nation. 


J'ai l'impression que M. Monnet a même 
quelques scrupules à nous présenter l’en- 
semble de son plan, et qu'il est reteou par 
queïque pudeur à l'égard des sinistrés 
dont, en fin de compte, il fait des sacrifiés. 


La méthode de contrôle budgétaire que 
nous avons adoptée est, je le confesse, 
une erreur, Nous aurions aimé connaître 


Ja justification des crédits affectés 
aux divers secteurs du budget, mais 


si nous sommes maintenant obligés de 
procéder comme notes en avons décidé, 
je tiens à dire qu'en tout cas nous 
considérons que Père de Ja fixation en 
bloc des erédits d'investissement est 
aujourd'hui pour nous terminée, J'indique 
| d'ailleurs à l’Assemblée qu'une autre na- 
| Lion, aussi préoccupée que nous de son 
 rééquipement, de sa modernisation et de 
| sa reconstruction, l’Angleterre, a su pro- 
| céder d'une façon toute différente, 








——— 


M. André Guillant. Voulez-vous me 
mettre de 
Coudray ? 


M. Georges Coudray. Bien volontiers, 


M. André Guillant, Mon cher collègue, je 
voudrais, dans une certaine mere, ap- 
puyer ce que vous dites ét apporter ici un 
témoignage. 


| LE per- 
vous -interrompre, monsieur 


HI y a deux ans, j'ai insisté pour que le 
Parlement soit saisi de’ l'étude du plan 
Monnet, et le gouvernement de l'époque 
par la voix de M. Félix Gouin, m'a ré. 
pondu: vous avez raison, il est indispen. 
sable que le Parlement fasse connaître 
sur ce point, son opinion. - 


J'entends bien que M. Leenhardt nous 
dit: vous avez aujourd'hui tous les dé- 
veloppements du plan Monnet... 


M. Francis Leenhardt. Pas seuement jes 
développements. Vous avez aussi l'état 
d'avancement des opérations. 


Vous ne lisez donc pas les documents qui 
vous sont distribués ? 


M. André Guillant. et j'admets avec lui 
que si nous considérons maintenaat les 
travaux engagés, nous serons peut-être 
obligés de convenir qu'il faut les pour- 
suivre. 

Mais force m'est bien aussi de constate: 
que le Parlement n’a jamais été consulté 
sur les {ravaux à engager. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
Voulez-vous me permettre également, 
monsieur Coudray, de présenter quelques 
observations ? 


M. Georges Coudray. Je vous en prie, 
monsieur le ministre, - 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
m'excuse de m'immiscer dans un débat 
déjà triangulaire (Sourires), mais puisque 
le Gouvernement est mis en cause, vous 
admettrez que son représentant jinter- 
vienne, ) 

Il est tout de même un peu curieux de 


voir le Gouvernement critiqué au mo- 
ment où il a cessé de le mériter, 


L'Assemblée à manifesté Je désir de dis- 
cuter du plan Monnet à une époque où e:le 
n'en connaissait pas les éléments. Nous les 
lui donnons. Elle a maintenant un docu- 
ment, qui n’est pas le dermier, qui sera 
complété, mais qui pousse la minutie jus- 
qu'à vous indiquer, chantier par chanter, 
gare par gare, l'état des travaux en cours, 
l’état des travaux terminés et celui de: 
travaux à entreprendre. 


Si le Parlement veut en discuter, il 
n'aura qu'à l'inscrire à son ordre du jour, 
souvent encombré de débats inutiles, et il 
pourra dire quelles sont les gares qu'il n° 
veut pas reconstruire, les barrages qu'il 
ne veut pas édifier, les centrales qu'il 
veut supprimer de ce plan. 


Ce n’est pas, je crois, aujourd'hui, lors- 
que nous vous fournissons tous les élt- 
ments, qu'il convient de vous plaindre de 
notre carence, . 


Monsieur Coudray, je vous écoul?, 
comme fonjours, avec plaisir et avec profil, 
mais je me permets de vous fajre observer 
que tout à l'heure un orateur de votre 
groupe, inspiré sans doute du même set- 
timent, reprochaæit à l'administration des 
finances que j'ai l'honneur lourd, et peul- 
être provisoire, de diriger (Sourires), de 
faire des évaluations pessimistes en disan! 
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recettes. 


nous 


a uns ml 
que l'élan de la production devrait nous M. le président. Le temps du Gouverne- Si le Gouvernement pouvait faire si faci- dE. 
conduire à une évaluation accrue de r9s | ment sea alors diminué. lement imprimer des billets, pourquoi £ 
; donc proposerait-il des impôts ? «à 
a . oi La M. le secrétaire d'Etat aux finances. l : 
cet optimisme, qu'on nous acsuse de NO LIL Jui restera encore, je pense, quelques | M, Maurice Frédet. Je le répète, c’est } 
pas parlagers qu'esrce qui Je JUSANE, |! minutes. (Sourires.) un cercle vicieux, inflation et impôts ar- ; 
sinon ces investissements que l'on critique : à  vartamant At. | rivant à se rejoindre. (Ezclamations et ri. 
aujourd’hui dans Je même temps que l'on M. le président. Le Gouvernement üis- éd ÉToOHs Sous ) É è | 
accuse de ne pas reconnaître les | pose encore de deux heures. : de cg . à 
avantages qu’ils nous procurent ? La parole est à M. Frédet, Au demeurant, les méfaits de lPinflalisn à 
ne sont pas nouveaux. Le 29 novembre . 


M. Georges Coudray. J'allais indiquer, 
au moment où j'ai été interrompu, com- 
ment l'Angleterre a-procédé à sa recons- 
truction, Elle n’a pas attendu 1949 pour 
entreprendre véritablement. Dès 1945, 
elle lui consacrait 460.009 livres, ce qui 
faisait alors 397 milliards de francs, alors 
que nous y consacrions, dans le même 
jemps, 127 milliards. En 1948, elle lui con- 
aacrait 475 millions de livres, soit 501 mil- 
liards de francs, quand nous y consacrions 
{83 milliards, 

Enfin, en 1949, elle y consacrait 420 mil- 
lions de livres, c’est-à-dire 462 milliards 
de francs, quand nous y consaerions 
28 milliards. 

Aussi, ne vous étonnez pas que, depuis 
195, l'Angleterre ait construit 200.000 à 
250.000 logements par an et qu'elle ait 
construit actuellement près d'un million 
de logements, alors que nous en avons 
onstruit seulement 92,000, 


Pour conclure, je dirai 
ue le plan français 
comme celui Je la Grande-Breïagne, doit 
tenir compte du facteur humain, Il n’est 
plus possible de laisser vivre misérable- 
ment dans leurs ruines les sinistrés. Nous 
‘en avons plus le droit, car la produeti- 

est conditionnée par le retour à des 
litions d'habitat saines et normales, 


\ussi, j’espère biea qu’au cours de Ja 
hscussion des articles nous pourrons opé- 
r un transfert de erédits qui atlénuera 
lifférence, monstrueuse à mes yeux, 
ire l'équipement et la reconstruction. 
Je voudrais tout simplement que, dans les 
ressources consacrées au relèvement du 
pays, soif opéré un partage plus conforme 
\ notre civilisation, empreinte de mesure 
et d'harmonie entre l'économique et Fhu- 
un, ‘Applaudissements au centre et à 


rl 


simplement 


M. Pierre July. Je demande a 
our un rappel au règlement. 


M. le président, La parole est à M. Julv, 
un rappel au règlement, 


M. Pierre July. Monsièur le président, 

us nous avez -fait remarquer tout à 
ire que le groupe du P. R.°L. avait 

‘puise son temps de parole, à la suite de 

(UM, Pierre Montel a renoncé à son 
rvention, 


l l de 


nos collègues désirant prendre Ja 
| 0 " " : 
ie, je vous prie de Je lui permettre. 


FT 


les, ayant été moi-même trop bavard 
l'après-midi, j'ai dépassé le temps qui 
n'ett imparti, La cause en est principa- 
nent dans les sept ou huit interruptions 

© M. le ministre des finances auxquelles 
al dù répondre. Le temps de parole de 
| t. groupe s'en est trouvé diminué d’au- 


Voilà pourquoi, monsieur le président, 

lais appel à votre courtoisie pour per- 
mettre à M. Frédet d'intervenir à Ja place 
Je M, Pierre Montel. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
1 pre een serait heureux d'entendre 
rédet, , x 


d'équipement, | 


M. Maurice Frédet. Monsieur Je secrétaire 
d'Etat, permettez-moi d'abord de vous re- 
mercier de vouloir bien abandonner à un 
membre de l'opposition une partie du 
temps réservé au Gouvernement. Je recon- 
nais là vos sentiments démocratiques. 
(Sourires.) 


nera à deux observations sur le budget de 
1950. 

Le budget qu’on nous demande de voter 
représente-t-il, comme ïil se devrait, un 
état de prévisions, recettes d’un côté, d6- 
penses de l’autre, pour toutes Jes recettes 
et toutes les dépenses de l'Etat ? 


Malheureusement, je Re le crois pas. Les 
dépenses budgétaires dont on sollicite le 
voie du Parlement ne représentent qu'une 
partie seulement des dépenses réelles. Le 
reste est entièrement soustrait au contrôle 
des Assemblées, 


l'électricité, la sécurité sociale perçoivent, 
dépensent, construisent et s’endettent sans 
que le pays et ses élus puissent jeter un 
regard sur leurs comptes et sur leurs opé- 
ralions. Nos concitoyens se contentent, le 
plus souvent, de payer de leur poche les 
déficits qui peuvent en résulier, 


Vous savez tous, en effet, 


ment. Maïs, 
Etat n'en a pas pour longtemps à se ne 
senter à nous sous les apparences d'un 
et 1e tour est joué: 
France ou $S. N. C. F., il lui est loisible 
d'emprunter lout à son aise et sans con- 
trôle. 

Ce qui cs gTave en la matière, c’est 
qu'en fin de compte, la Trésorerie devra 
à l'argent nécessaire au payement 
des coupons cet des amortissements, 


En second lieu j'observe que l'on païl 
une fois de plus, d'impôts et de sacrifices. 
Ces .impôts et ces sacrifices risquent, je le 
crains, de s'avérer vains. 

Le 19 décembre, le Gouvernement vous 
invitait à choisir entre l'impôt et l'infla- 
tion. IL est malheureu$ement à craindre 
qu'impôt et inflation ne finissent pa 
rejoindre, 

Les banques sont Lem vous le 
de convertir 80 p. 100 de leurs dépôts à 
vue en bons du Frésor, Pour faire face aux 
demandes de retrait que motiverait 
impôt nouveau, l'établissement de crédit 
devra faire escompter ces bons par Ja Ban- 
que de France, et celle- E pour s’q ‘quitl À 
n'aura souvent pas d'autre ressource que 
de faire imprimer nn montant égal en bil- 
lets. De nouveaux impôts serout done 
facteurs d'inflation, et l'on sait que l’émis- 
sion continue de papier-monnaie engendre 
la hausse des prix, la dépréciation des sa- 
laires et Ja ruine des classes moyennes. 


CS, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Monsieur Frédet, permettez-moi de 
interrompre et de vous reprendre un peu 
de votre temps, qui est le mien, par con- 





séquent, de me le reprendre À moi-même, 


Les banques, les chemins de fer, ie gaz, | 





Mon intervention sera brève et se bor- | 


mesdames, | 
messieurs, que l'Etat ne peut émettre au- | 
cun emprunt sans l’approbation du Parle- | 
véritable Protée moderne, cet | 


cheminot, d'un électricien, d’un mineur, | 
devenu Electricité de | 


| rons-nous 


VOUS | 


Savez, ! 


ur ! 
41113 


mais 


| 


179, Saint-Just, qui n'était pas d’appar- 
tenance modérée, prenant la parole au su- 
jet de l'accaparement, disait déjà: 

Le seu! moyen de rétablir la confiance 
ét la circulation des denrées, c’est de di- 
minuer la quantité de papier en émission 
ct d’être avare d'en créer d'autre. Le vice 
de notre économie est l’exeès de signes. » 


C'est donc, il faut avoir le courage de 
le dire, l'empreinte plus ou moins appa- 
rente du marxisme sur nos institutions 
qu'il faut dénoneer. Cetle conception de 
l’étatisme intégral peut, dans le domaine 
de Fidéologie pure, séduire certains es- 
prits. Dans la réalité, ii en va autrement. 


victimes en sont aujour- 
d'hui toutes les classes laborieuses san: 
exception, ainsi que ceux qui, au soir 
d'une vie de travail, n'ont plus pour suh- 
sister que rentes et retraites qui s'ar 
nuiseni chaque jour. ipplaudissements 
à droite.) 


Les premières 


à | 
M. le président. La parole est à NL 1 4 
L4 lu 
tolaud. 
M, Robert Bétolaud. \e:lames, mc. 
sieurs, je vous disais lundi que nou 
étions dans une situation singulière. J: 
constate que cette situation n'a pas cess 
d'être singulière, S 
Le Gouvernement ayant demandé F 


gence jeudi dernier, si mes souvenirs son! 
exacts, nous sommes presque à jeudi et la: 
discussion est à peine entamée. Person 
n’a encore traité de l’objet principal Gui 
confit qui a surgi entre le Gouverneme 
ct la commission des finances et qu 
aussi bien, le fond du débat. 

Nous ne connaissons pas encore la po 
lion dun Gouvernement, Peut-êlre 4 
bientôt informés, En 
il me sera permis de dire que, pour atti 
dre ainsi huit jours, il n'était pas 14 
mander l'urgence. C'était. ! 


tout 


Lédé EAST T F Cf ATSCÉSLICAN LII2 


saire de d 


ls moins, une urgenec différée, 

Cela dit, j'en viens à Ja discussion 
budgétaire. J'observe, d’abord, què coli- 
lrairement à ce qu'on indique communf 
meut, ce budget n'est pas du lout ‘th 
du gouvernement précédent, 

Avant d démissionner, en eff: ù 


ministres de M. Queuille avaient eu, 
les services di ministère des finances. 
d'ordre te huia le 
ceomhin A ] leet n° res. 2 

SCIDHIC QU DUGSEE Na Jalais été a)o0ru 


| dense , ! 
du souvermement jA- 


discnssions mais | 


dans les conseils 


gouvernement défunt n'a « 
se prononcer sur J’ensemble des pro 
cilions ni uw les movens d'en nr 
l'équilibr : 
Dan: Ces eond.!tion ' il fa 1! } sf atl 


i 
gouvernement actuel Ja responsabil 
budget qu'il nous présente, 
Or, ] constate près tant d'’aulres, (| 
ce budget atleignait l'équilibre au moyen 
d'une superfiscalité considérable : 135 imil- 
liards de francs d'impôts nouveaux étaient 
demandé:, si j'ai bien compris. La qua- 


lotalilé de ces ressources nouvelles ont 
été repoussées à une large majorité pau 
\ commis<ion des finanres, 
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La question qui se pose est de savoir 
si, d'une part, cette aggravation de char- 
ges est justifiée et si, d'autre part, le pays 
peut la supporter. 


Je veux placer en exergue de mon in- 
terveution deux phrases prononcées par 
M. le ministre des finances, dans sa re- 
marquable intervention de lundi dernier: 

« La France, à n’en pas douter, vit de- 
puis la libération sur un train de vie qui 
n’est pas le sien. ELe a sacrifié très légi- 
timement à sou besoin instinctif de gran- 
deur, 11 a fallu tout entreprendre à Ja 
fois. Elle ne le peut, 


« Vouloir donc, limiter les dépenses de 
l'Etat signifie que l’on repensera le rôle 
de celui-ci ». 

A-t-on repensé le rôle de l'Etat? Le 
budget actuel traduit-il cette penste nou- 
velle ? Telles sont les deux questions que 
j'examinerai brièvement. 

Que nous propose-t-on, en effet, en ma- 
tière de remise en ordre, en face de la 
superfiscalité dont j'ai parlé ? Un pian de 
réduclion des dépenses publiques, qui 
figure à l’article 41 du projet et qui se 
chiffre par une économie de 75 milliards 
de francs en deux ans, 

Je suis très sceptique quant au résultat, 

On nous propose la création d’une com: 
mission. On a déjà créé des commissions 
pour essayer de remettre en ordre les 
affaires publiques, ne fût-ce que la com- 
mission du coût et du rendement des ser- 
vices publics, Je crois qu'elle a déposé 
des conclusions. N’en aurait-on, par ha- 
sard, pas tenu compte ? 

La raison essentielle pour laquelle les 
75 milliards me paraissent ilusoires, c’est 
qu'on veut s'attaquer, une fois de plus, 
a.une matière réduite, qui a déjà été for: 
t comprimée. H suffit de connaître 


tement 
partiellement Le fonctionnement des gran: 


des acministrations de FElat pour savoir 
qu'elles ne eont pas 'ndéfiniment compres- 
sibles. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 


Très ! 
M. Robert Bétolaud. Comment compri: 
1 1° 1 t 


n pudgel du m.nisière de l'éau in 
é } ‘. 1 
} e q na on it qu nanque des 
C 4 «| } 
CL À À ICAUX ({ 
s, re! un min Ql: *p que Je connai ; 
1 ‘ ; “1 , 
j inciens « nypatlanis, Je 
{ & qu P rsonn ] 1 rt luil qu 
| ivant guerre est oblivé de faire 
' 
iC4 i es là hes )UDIeCS Il est Hnpnoe- 
| en e, | snér( di { Ynpres- 
[SJ ses 
ns É ù | 
En réalité, le drame vient de ce que 
1 r t vs } 1: À t , + 11 
à matière budgctaire est trop étroite et 


è ar ns ñ LL. : TP 
Das auapiee aux iacnes nouveues 
J 
| 


. Pour reprendre la formule de 
, le budget n’a pas été repensé. 
ier, n'y trouvent pas place deux 
s gigantesques qui sont les entre- 
rises nationales et la sécurité sociale, 


En ce qui concerne les premières, j'ai 
vainement tenti de me faire une vue d’en- 
gemble. S'il est vrai, comme l’a dit M. 
Leemhardt, que nous disposons de tous les 
documents concemant les investissements, 
Is n’en avons presque aucun ayant trait 
pas de bilans 
publies et presque jamais de comptes d’ex- 
piortation. 


aux entreprises nationales : 


Je n'en ai trouvé qu’un seul, celui des 
Charbonnages de France, publié en 1949, 
pou cice 1948, maïs il ne porte guère 
que sur l’uppareil bureaucralique qui siège 


1 








à Paris, et dénommé Charbonnages de ; 


France; il est muet sur les orgamismes |; nature, la commission indique 


actifs que sont les houilères de bassin. 


Un simple tableau, qui tient en une 
page, nous enseigne que, pour l'année 
1948, leur soide débiteur a dépassé 5 mil- 
liards de francs. Dans quelles conditions ? 
Nous n'en savons rien. 

Quant à la Société nationale des che- 
mins de fer français, quant à Gaz de 
France et Electricité de France, il n’y a 
même pas de compt. d’exploitation! 

Dans ces conditions, il est difficile de 
se faire une opinion sur la façon dont 
sont girées ces entreprises. Ce que l’on 
sait, C'est que nue part le capital n’a 
été pris en charge, et que nulle part, na- 
turellement, sa rémunération n'a été 
prévue, 


Une seule dérogation à cette règle: les 
Charbonnages de France ont fait estimer 
la valeur en capital de ce qui doit revenir, 
au titre d'indemnité, aux actionnaires des 
anciennes sociétés dont les titres étaient 
cotés en Bourse. On a trouvé le chiffre de 
27 milliards. Mais vous entendez bien que 
c’est à un chiffre valable pour les seuls 
actionnaires et que jamais une personne 
sérieuse ne prétendra que la valeur d'en- 
semble des charbonnages soit seulement 
de 27 milliards de francs, 


Voici un capital gigantesque: tous les 
charbonnages, tout le gaz, toute l'électri- 
cité et la Société nationale des chemins 
de fer français, qui a été pris en charge, 
mais qui n'est pas capitalisé et qui n’est 

as rémunéré, C'est là un patrimoine co- 
ossal qui appartient maintenant à l'Elat 
et qui est stérilisé, 

Quant à la gestion de ces gigantesques 
entreprises, nous ne possédons qu'un seui 
document, mais combien édifiant! C’est 
le rapport présenté par la commission de 


vérification des comptes des entreprises | 


publiques qui a été publié au Journal offi- 
ciel du 21 août 1949, Je ne saurais trop 
recommander la lecture de ce document. 
Je n'ai pas l'intention de Je lire ici, ce 
serait trop long. J'en citerai seulement 
quelques extraits. 

Voici ce que dit la commission au sujet 
des effectifs des houilières: 

« En ce qui concerne Jes personnels à 
traitement mensuel, le fait caractéristique 
est l'augraentation du nombre des agents 
de maîtrise, des techniciens de jour et des 
employés administratifs, agents des usines 
anuexes non compris. I a évolué de {1.200 
1938 à 19.500 aux 31 décem- 
jer awril 1949. Cette progres- 


»nviron en 
bre 1948 cet 


sion, jusqu’à ce jour continue, tient pour | 


une grande part X la mise en application 
du statut du mineur, lequel a transformé 
en employés au mois diverses catégories 
d'ouvriers. » 


En ce qui concerne Jes salaires, voici un 
autre exemple, puisé dans le chapitre re- 
latif à Electricité de France. 

« La commission a noté également que 
le régime des majorations d'ancienneté ou 
avancements d’échelon ouvre droit, tous les 
trois ans, à une augmentation de salaire 
égale à 10 p. 1400 du salaire minimum de 
l'érhelle où se trouve classé l’agent inté- 


ressé sans que ce salaire minimum puisse |; 


être dépassé de plus de 60 p. 100. Ce ré- 
gime est beaucoup plus favorable que 
celui qui résulte d’autres statuts. » 


Et la commission ajoute qu'elle pense 


« que l'octroi d’une partie des majorations ! 


devrait être subordonné à la valeur. des 
services rendus », On ne saurait vraiment 
mieux dire, 


} 


ee ne — 











rapporter la 


. MP The ss 
En ce qui conceme les avantages en 
« € 
avantages consentis à cet égard La es 
d'Eleciricité de France et de Gaz de France 
sont coûteux et qu'il n’est pas certain 
d'ailleurs, que les intéressés en mesurgni 
toujours justement l'importance, Ils repré. 
sentent au total 62 p. 100 en 1918 et 
6% p. 100 en 1949 des rémunérations ver. 
sées pour un travail effectif, alors que 
dans l’industrie privée, ce pourcentage est 
en moyenne beaucoup moins élevé, Les 
ageuts malades conservent leur rémunéra. 
tion intégrale pendant une année, et même 
durant trois ans en cas de longue maladie, 
Les indemnités allouées lors du mariage 
de l’agent ou de la maissance d'enfant, qui 
représentent un pourcentage du salaire 
mensuel, ne devraient plus être calculées 
sur la partie du salaire excédant un cer. 
tain plafond ». 


En effet, i] m'a été indiqué que la prime 
de maissance, à partir du pm enfant, 
représentait trois mois de salaire plein. 
Dans le cas d’un employé qui gagne 
1.200.000 franes par an — ce n'est pas le 
directeur général — on voit ce que va 
naissance du quatrième 
enfant! 


M. André Tourné. Ils ne sont pas nom. 
breux ceux qui gagnent 1.200.000 francs 


M. Robert Bétclaud. Ils nt. À cepen- 
dant et, j'y insiste, ce n’est pas”le cas du 
directeur général, 


En dernier lieu, « le budget des œuvres 
sociales, géré par un comité central des 
œuvres sociales, est alimenté d’après l’ar- 
ticle 25 du décret du 22 juilet 1946, modi- 
fié par le décret du 7 octobre 1948, par un 
prélèvement sur les recettes qui ne peut 
êlre inférieur à 1 100. Le taux de 
{ p. 100 retenu jusqu'à présent par le con- 
seil d'administration a procuré des res- 
sources excédant largement les besoins, 
Pour 1949, 1l fournira près de 1.650 mil- 
lions de francs », 

1.650 tnilions mis à la disposition des 
œuvres de M Marcel Paul, c'est peut-êlre 
beaucoup! 

Voilà quelques exemples — je ne veu 
pas insister davantage — des abus incon- 
testables qui président à la gestion des en- 
treprses natiunales êt auxques al serait ur 
gent de mettre bon crdre. 


A-t-on au moins, pour ce prix, réalisé ce 
qu'on appelle volontiers, notamment sur 
les bancs du Gouvernement, la justice s0- 
ciaie ? 

Voiei un document particulièrement édi- 
fiant, Le personnel de la régie Renault à 
publié le communiqué suivant, 

Il a constaté que « parmi les entreprises 
nationalistes, seule la régie nationaie des 
usines Renault n’émarge pas au budget 
des dépenses de l'Etat. Seul, son person- 
nel est soumis au blocage minimum des 


| salaires. Seul son personnel ne bénéficie 


| 





pas des avantages tels qu’un mois de 
congé payé annuel, una treizième moIS 


payé, la retraile à cinquante ans, elc.….. ». 
Et le communiqué se termine ainsi: 


« Le personnel 6e demande donc si, pour 
être comblé des faveurs de l'Etat, il suflit 
d'émarger à son déficit. Dans ce cas, il 
est tout prêt à réaliser ce tour de force el 
à son tour, il bénéficiera peut-être des 
largesses octroyées aux budgétivores ». 


Mesdames, messieurs, je n’ai pas releve 
ce communiqué dans le Canard enchaint 
mais dans un journal fort sérieux qui S à} 
pelle Force ouvrière, numéro du 12 mai 
1939. 
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cette gestion trop dispendieuse, qui ne | 
réalise pas da justice sociale, il est urgent 
d'y porter remède. Je n inerimine pas les 
imnistrateurs, puisqu'ils sont dépourvus 
autorité et, de ve fait, sans responsabi- 
it, si bien qu’il en coûte très cher de 
diupider le patrimoine des particuliers, 
mais qu'il n'en coûte rien de dilapider je 


patrimoine national. 


En ce qui concerme la gestion financière, 
Je capital a'est pas rémunéré — je l'ai dit 
__ les amortissements sont assurément in- 
auffieants, eufin et surtout, le financement 
est réalisé par une série d'expédients. 


Voici. à ce sujet, qui est capital, ce que 
dit la Cour des comptes : 

. Le fonds de roulement d'exploitation a 
ge assuré par la mobilisation presque 
constante de deux mois de vente à l'aide 
de tirages sur les clients, de payements 
des fournisseurs par traites et d’un crédit 
hncaire de complément. Le financement 
d'une partie de l'accroissement des valeurs 
d'exp'oitation, et surtout celni des travanx 
eufs, ne sont couverts que par les em- 
nrunts à long terme, et les amortisse- 
ments ont nécessité l'octroi de crédits ban- 
caires à court et moven terme. » 


Vous savez, monsieur le ministre des 
qu'on a financé des travaux 
oufs par des emprunts à court et moyen 
terme puisque, cette année, sur les crédits 
demandés par le Gouvernement, 25 mil- 
lard. si mes renseignements sont exacts, 
étaient destinés à la consoidation de ces 


Li 
ré 
CICUIES. 


ce 
lila >, 


J'ajoute que les sociétés nationales, ou- 
tre qu'elles ont véeu de ces expédients, 
ient de facilités exceptionnelles. Les 
prèts du fonds de modernisation et 
l'équipement ne leur coûtent, si je sus 
bien renseigné, que 4 p. 100 d'intérêt, au 
eu de 7 p. 400. Les crédits bancaires leur 
sont largement ouverts puisqu'à ma con- 
niscince un nouveau prêt de 39 milliards 
consenti à la Société nationale des 
chemins de fer français par les hanques 
nitionales, le 45 septembre 1949, et qu'en- 
fu, les sept huitiémes des crédits ban- 
caires dégagés par la contre-valeur d'achat 
le devises par la Panque de France ont 
élé affectés aux entreprises nationales, 
particulier à la Société nationale des 
chemins de fer francais. 
Voilà pour la gestion. 
Quant aux dépenses d'équipement, j'en 
parle à peine, mais s’il est vrai que nous 
s maintenant le détail des gares qu'on 
s'apprête à reconstruire — c’est un exem- 
ple que vous avez cité tout à l'heure, mon- 
sieur le ministre — il s'agit, dans la plu- 
part des cas, de travaux engagés, si bien 
que les renseignements qui parviennent au 
Parement sont tardifs et qu'il est pratique- 
Men! pacé devant le fait accompli. 
peut durer et 
remise en ordre est urgente. En 
elle!, les conséquences budgétaires et les 
séquences économiques sont extrème- 
ent redoutables. 


l'estime que cela ne 


qu une 


Les conséquences budgétaires, les voici : 
\ hous demanda des subventions exces- 
SIves, qui seraient réduites si les dépenses 
SoMpluaires que je viens d'indiquer 
(aient diminuées, Si de l’ordre était remis 
dans cette improvisation, on pourrait dimi- 
nuer le montant des avances pesant sur 
\ trésorerie Je capital pourrait être ré- 
hunéré; enfin, et peut-être surtout, les 
‘penses d'équipement pourraient être en 
Parle financées par les entreprises clles- 
Itmes et, ainsi, les crédits budgétaires 
Jui nous sont demandés se tronveraient 


M. Pierre Doutrellot, Voulez-vous me 
rmettre de vous interrompre, monsieur 
étolaud ? 


M. Robert Bétolaud, Volontiers. 


M. Pierre Boutrellot. Je m'excuse de 
vous interrompre pour exprimer une opi- 
pion qui me s’accordera sans doute pas 
avec la vôtre. 


Je me souviens d’un temps, qui n’est 
pas tellement éloigné, où vous participiez 
aux responsabilités gouvernementales. Je 
n'ai pas l’impression que la situation ait 
tellement évolué vers le sombre. 


M. André Tourné. Si elle n’est pas plus 
sombre, la situation n’est pas plus claire. 


M. Pierre Doutrellot. et les critiques, 
peut-être très justes, que vons formulez, 
me paraissent inattendues, venant d’un 
homme qui, pendant une année, a domné 
son concours et peut-être son approbation 
à des méthodes que, jnstement peut-être, 
vous condamnez maintenant. 


La critique est probabkement beaucoup 
plus facile que la réalisation. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. Robert Bétolaud, Je vous remercie 
de cette interruption, mon cher collègue. 


Permettez-moi de vous dire que je 
l’avais prévue et que ma réponse est par 
avance préparée. Elle va venir dans quel- 
ques instants, si vous Je voulez bien. 


Mesdames, messieurs, ayant parlé des 
entreprises nationalisées, je voudrais dire 
que’ques mots de la sécurité sociale en me 
référant à un document officiel qui, sous 


le timbre de M. le ministwe des finances, 





émane, je crois, des services de M. Jean 
Monnet. C’est le compiément de linven- 
taire de la situation financière. Aux pages 
152 et 193, il est question des ressources 
parafiscales destinées à couvrir les dépen- 
ses du régime général et du régime agri- 
coe de Ja sécurité sociale. Permettez-moi 
d'en extraire quelques lignes : 


« Premièrement, conséquence fiscale du 
développement de la parafiscalité sociale, 
un prélèvement aussi massif — il atteint 
couramment 35 et mêime 40 p. 100 des 
salaires dans l’industrie et :e commerce — 
diminue, nécessairement la capacité fiscale 
du pays. Il arrive dans certains cas à 
l’absorber entièrement. On n’en citera pour 
exemple que les difficultés auxquelles se 
heurtent périodiquemnt ;es tentatives faites 
en vue d'accroître le rendement des impôts 
directs à la charge de l’agriculture, 

« Cette situation est inquiétante en un 
moment où, plus que jamais, apparaît in- 
dispensable la réalisation d'un strict équi- 
libre budgétaire, car non seulement les 


nal au titre de la sécurité sociale s’op- 
posent au relèvement du taux des impôts 
sur le revenu, mais ils arrivent à en com- 
promettre le recouvrement. » 


Plus loin, il est question des consé- 
quences d'ordre budgétaire: 

« Le résultat de l'évolution a été le sui- 
vant : 

« D'une part, le coût de l'institution a 
crû dans des proportions telles qu'il consti- 
tue aujourd’hui pour l'économie française 
une charge que certains estiment dispwopor- 
tionnée avec ses possibilités. 

« D'autre part, en même temps qu'elles 
amplifiaient ;eurs attributions et le nembre 
de leurs adhérents, les caisses de sécurité 
sociale ont perdu, en fait, lé caractère mu- 
tualiste on paternaliste que s'étaient atta- 





réduits dans une large proportion. 


chés à leur donner leurs auteurs. Elles sont 


| 
| 
| 





préèvements effectués sur le revenu natio- | 


devenues de vastes organismes bureaucra- 
tiques, et comme, en tant qu'étab:isse- 
ments privés, elles éch:ppaient aux règles 
imposées à l'administration de l'Etat, elles 
en ont pris les défauts sans en acquérir 
les qualités. » 


Et ïes auteurs de cette remarquab'e étude 
de conclure: 


« Il est permis, dans ces conditions, de 
se demander si, corrélativement au con 
trôle a posteriori, ne pourrait pas être 
examinée la possibilité d'établir sur la 
sécurité sociale un véritable contrôle d'Etat 
analogue à celui qui s'exerce déjà sur jes 
grands organismes d'Etat à caractère éco- 
nomique. Ce serait sans doute le moyen le 
plus sûr, lout en conservant à l’arganisa- 
tion actuelle le cadre administratif et mu- 
tualiste auquel ses auteurs sont si ferme- 
ment attachés, de ‘ui étendre des règles 
âe gestion normale qui ont fait leur preuve 
dans les autres services de l'Etat. » 


Ainsi, dans un cas comme dans l’autre, 
il fant une réforme qui est imposée par 
les documents officiels, dont les grandes 
lignes sont tracées, mais dont nous atten- 
dons encore un commencement de réali 
sation. 


Je disais tout à l'heure que l'incidence 

budgétaire de ces institutions était cer- 
taine. J'ajoute que l'influence économiqu 
et psychologique est également certaine. 
_ L'influence économique : stérilisation 
d’un tiers du capital productif de la nation 
en ce qui concerne les entreprises natio- 
nalisées; monopole à peu près total du 
crédit à leur profit et frais de gestion trop 
lourds, d'où il résulte des prix de revient 
trop élevés, ce qui conduit à un 
ment du marché interne et à un arrêt des 
exportations. 

Or, le mal dont nous souffrons, c'est 
précisément ce ralentissement de la pro- 
duction francaise, cette contraction des af- 
faires qui, si nous n’y prenons pas garde 


tar Inst. 


imméditement, va inévitablement nous 
conduire au chômage. 
Comment voulez-vous conjurer ce péril si 


vous ne Cominencez pas par réduire les 
prix de revient excessifs et, pour ce faire, 
par diminuer les charges si abusives qui 
pèsent sur ces prix de revient ? 
Ajouterai-je qu'il existe aussi des con- 
séquences sur le plan international ? 


Lors du débat sur l'Allemagne, nos col- 
Jègues socialistes, notamment mor ami 
M. Leenhardt, ont expliqué œu’il n'était 
pas possible d'ouvrir le marché français 
tant que le marché allemand ne vivrait pas 
dans des conditions comparables aux nô- 
tres en ce qui concerne le régime social, 


Permetlez-moi de vous dire qu'il y 
| très peu de chances de voir les Allemands 
adopter un régime social calculé sur 16 
nôtre tel qu'il fonctionne actuellement ; 
et si vous voulez parvenir à ce régime in- 
ternational il est urgent de commencer par 
réduire au moins le train du nôtre. 


M. Francis Leenhardt. Au moins, voilà 
qui est clair! 

Vos paroles le montrent, ce que vous 
cherchez franchement, c'est le nivelie- 
ment par le bas et la destruction de la sé- 
curité sociale chez nous. 


£ 


Cela avait rarement été dit avec autant 
de franchise que ce soir, par vous. 


M. Robert Bétolaud. Il est tout à fait »x- 
traordinaire, monsieur Leenhardt, que 
lorsqu'on envisage de tirer la leçon d'une 
expérience qui, après tout, ne remonte 
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qu'à trois ou quatre années et lors- | nistre, au document que j'ai lu à ce sujet. M. Robert Bétolaud. Monsieur Guérin, 3 


qu'on dit que tout n'a pas été parfait du 
premier coup et qu'il faudrait peut-être 
“ménager ce qui a été fait, on vous ac- 
cuse toujours de vouloir détruire la sécu- 
rité sociale, 

Permettez-moi de citer un mot d'un mi- 
nistre socialiste qui, à propos des entre- 
prises nationalisées, disait devant moi: fl 
laut les réformer si l’on veut sauver les 
jhationalisations, 

Il en est de même de la sécurité sociale. 


M. André Monteil. Quelles prestations 
pioposez-vous de supprimer ? 


M. Georges Coudray. Que 


9 


proposez- 


\ OUS 


M. Robert Bétoiaud. Je vais le dire. Je 
hropose au Gouvernement de mettre en 
ipplication ce qu'il a si justement inscrit 
dans le complément de l'inventaire. 

C’est au Gouvernement qu’il appartient 
«le prendre des initiatives et non pas au 
lV'arlement. 11 ne faut déplacer ni les res- 
ponsabilités ni les rôles. 


M. Roger Cerclier. Avez-vous pris Vos 
csponsabilités quand vous étiez au Gou- 
\ernement ? 


M. Georges Coudray. Vous avez, en effet, 
ct miaistre, monsieur Bétolaud, 


M. Robert Bétolaud. Monsieur le minis- 
ire, ma conclusion est celle-ci: il est indis- 
vonsable pour les entreprises nationalisées 
ot pour la sécurité sociale de créer au mini- 
‘um un contrôle a priori, car, malheureu- 
ement, nous sommes édifiés sur l’efflca- 
ilé du contrôle a posteriori. 


IL importe que le Parlement soit saisi en 
ternps utile des conditions d'exploitation, 
les prévisions budgétaires de ces entre- 
prises, qu'il puisse formuler les critiques 
nécessaires et proposer, alors qu'il est en- 

re temps, les rtorganisations indispen- 

bles, 


IL appartient au Gouvernement, je le di- 
is à l'instant. de faire à ce sujet des pro- 
positions et de soumettre des textes au 
l'arlement, 


Mais si je souscrivais à la déclaration de 
\. Petsche, que- j'ai lue tout à l'heure, si 
l'approuvais sa conclusion selon laquelle 
\ouloir limiter les dépenses de l'Etat si- 
‘nifle que l’on repensera le rôle de ce- 
lui-ci, je ne puis me déclarer d'accord avec 
lui lorsqu'il ajoute : Pour ce faire, il 
ppartient à l’Assemblée de le dire ». 

j'estime au contraire qu’il appartient au 
ïouvernement de dire ce qu'il veut faire 

t de soumettre des propositions à l'As- 
{ inblée, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Le Gouvernement est un 
“ouvernernent démocratique, qui essaye 
de traduire l'esprit qui anime l’Assemblée. 


M. Robert Bétolaud. Monsieur le ministre 
es finances, permettez-moi d'évoquer des 
temps, qui ne sont pas tellement anciens, 
‘ù un gouvernement également démocrati- 
que et où nous siégions côte à côte est 
a16s6 aux actes. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Le projet de loi reste déposé 
et valable. 


M. Robert Bétolaud. 11 n'est pas entière. 
ruent suffisant en lui-même, IL est rauet, 
‘otamment, en ce qui concerne la sécurité 
sociale, Je vous renvoie, monsieur le ymi- 





J'attends, là aussi, un projet de loi. 


Mais, je le répète, le gouvernement pré- 
cédent, où nous siégions côte à côte, est 
passé aux actes. D'abord, il a eu le cou- 
rage, et c’est à son actif, de fermer par 
voie d'autorité un certain nombre d'usines 
déficitaires de fabrication d'avions. Je 
rends hommage au ministre de la défense 
nationale de l’époque. Il a été très coura- 
geux. Seulement, ce qu'il a fait à ce mo- 
ment-là par voie d'autorité ne peut pas 
être fait partout. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Monsieur Bétolaud, deux au- 
tres usines ont été fermées par le Gou- 
vernement actuel. 


M. Robert Bétolaud. Je ne saurais trop 
vous en féliciter. (Erclamaltions à l'extrême 
gauche.) 


M. André Monteil. 
s’en félicite pas. 


M. André Tourné. En attendant, on 
achète des avions américains qui se cas- 
sent en deux! Il y à eu trois accidents en 
deux mois, * 

L'Armagnac vole pourtant depuis deux 
ans. 


Tout le monde ne 


M. Robert Bétolaud. Je rappelle égale- 
ment que le Gouvernement nr gr a 
pris l'initiative — vous le disiez vous- 
même il y a un instant — de déposer un 
projet de statut des entreprises nationali- 
sées et que la Cour des comptes en récla- 
mait le vote rapide. Elle n’était pas seule 
d’ailleurs à le demander. 


Ce projet a été déposé le 31 décembre 
1948 et au mois de juillet dernier M. le pré- 
sident Queuille avait pris l'engagement for- 
mel de provoquer la discussion de ce texte 
avant la rentrée d'octobre. J'ai retrouvé le 
mème engagement dans la déclaration mi- 
nistérielle de M. Jules Moch et l'actuel pré- 
sident du conseil n'a pas, que je sache, 
démenti les engagements de ses prédéces- 
seurs. Je suis toutefois obligé de consta- 
ter qu’il ne les à pas tenus. (Protestations 
au centre.) 


Car, je m'excuse de le dire aux membres 
du Gouvernement, dans le temps qui s'est 
écoulé entre la constitution du Gouverne- 
ment et l'heure où je parle, on avait bien 
le temps d'aboutir au vote de ce statut. 
Le Gouvernement disposait des moyens ré 
glementaires. Il sait demander l'urgence 
quand il le veut. Que ne l'a-4-M fait en 
cette occasion ? 


M. Francis Leenhardt. La commission est 
prête à rapporter, mais nous enregistrons 
que, depuis quelques mois, vous avez ou- 
blié de réclamer cette discussion. 

M. Maurice Guérin. J'ai eu l'honneur 
d'être chargé de rapporter ce projet de 
statut général des entreprises publiques. 
Mon rapport a été déposé le 1% décembre 
de cette année. 

Il n'a pu être discuté avant que les 
autres commissions aient elles-mêmes dé- 
posé leurs rapports. 

Le projet de budget a été, sur ces entre- 
faites, inscrit à l’ordre du jour, ainsi que 
le projet relatif aux conventions callec- 
tives et d'autres projets ou propositions 
de loi. 

Mais nous sommes à la disposition de 
l'Assemblée. Mon rapport est prêt. Quand 
vous le voudrez, je serai à la tribune pour 
le défendre. (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 


| ricux. ; 





connais votre rapport. Si le Gouverne . 
avait demandé l'urgence plus tôt, ge 
rait été déposé plus bot, 


M. Francis Leenhardt. Allons donc! 


M. Francisque Gay. Soyez séricux, mon 
sieur Bétolaud! 


M. Robert Bétolaud. Je suis très «4. 


Enfin, en ce qui concerne la sécurité so. 
ciale, rappellerai-je un engagement du 
gouvernement précédent ? 


Voici le communiqué du Gouvernement 
du 28 juillet 1949: 


« Dans le même esprit, le Gouvernement 
a tenu à marquer, à la suite des conféren. 
ces avec les représentants des partis de 
la majorité, qe les avantages consentis 
au personnel de la sécurité sociale avaient 
un caractère temporaire et ne valaient, en 
l'espèce, que pour l’année en cours, en 
attendant que soit voté le statut du per. 
sounel de la sécurité sociale, au sujet du- 
quel :l D Fe un projet de loi à la ren. 
trée des chambres. » 


. Nous attendons encore le dépôt du pro. 
jet de loi. 


Mesdames, messieurs, je crois que les 
républicains ge rare au nom de qui 
j'ai l'honneur de parler, et moi-même 
avons montré, en maintes circonstances, 
que nous ne craignions pas les votes im- 
populaires ni les mesures impopulaires, 


M. Albert Boccagny. Vous 
dans le rang. 


êtes rentré 


M. Roger Cereliér. Mais vous Cprouvez 
quelque. nostalgie. 


M. Robert Bétolaud. Aujourd'hui, qu'on 
le veuille ou non, le pays a et nous 
avons, dans ces deux domaines, le senti. 
ment d’un gigantesque gaspillage. 


Tant qu'on n'aura pos fraduit par des 
actes, et pas seulement par des paroles, 
une ferme volonté d'y mettre un terme, 
nous ne nous sentirons pas le droit d'im- 
poser aux Français l’aggravation d'une 
charge fiscale déjà écrasante. (Applaudis- 
sements à droite.) 

M. André Monteil. Nous ne savons tou- 
jours pas à quelles prestations il faut re 
noncer. 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Meunier, (Apylaudissements à l'exlrème 
gauche.) 


M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, 
jo voudrais, au nom du groupe des répt 
blicains progressistes, présenter rs 
observations sur le projet de loi de finan- 
ces et, d'abord, rappeler quelques prit 
cipes. 


Le vote du budget est le rôle essenit 
de notre Assemblée. Toute Ja lutte rente 
depuis plus d'un siècle par les libéraux, 
par les républicains et par les démocra'e: 
a tendu à ce que le budget soit voté no 
seulement par ministée, mais par chap: 
tre. JL apparaissait nécessaire que les rt 
présentants du peuple exercent un étroil 
contrôle sur les prévisions de reccttes € 
de dépenses de l'Etat, En second: lieu, € 
vote du budget devait se dérouler dans 
clarté pour que tous les citoyens soient 4 
même de contrôler à leur tour les travais 
de leurs représentants. 

Or, que voyonsnous aujourd'hui? Un 
budget escamoté, un vote global sur les 
maxima, et une discussion qui se déroula 
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depuis plusieurs jours dans Ja plus invrai- Chacun d'entre nous tient à cette correc- | d'usines d'outre-Rhin. En même temps, 


mblable confusion. Nous ne sommes 
sus le régime de la démoeralie parle- 
üre, Quant au fond, la majorité ab- 


plus S 


nent , ER 
dique les droits du Farlemenut loul entie 
“les formes mêmes ne sont plus respec- 
tces. 


1 vremière observation portera sur la 
procédure. 

l'exposé des motifs de Ja loi qui nous 
+ soumise indique que le budget de 1950 
comprendra un certain nombre de lois de 
developpement des dépenses et des re- 
celtes et une loi de finances qui constitue 
l synthèse de ces lois de développement. 


En bonne logique on aurait pu penser 
ue nous serions appelés à discuter 
jabord des différentes lois de développe- 
ment, à exathiner le détail des dépenses et 
ks recettes qu’elles prévoient, pour arri- 
ver, au terme de nos travaux, au vole de 
à lui de finances. Mais il n'en est rien: 
n nous dit de commenter par la fin, de 
voter d'abord la loi de finances avec les 
iftres globaux qu'elle contient, 

procédure 


Déja année dernière, une 


maloyue a été proposée par le Gouverne-' 


ment et acceptée par la majorilé, mais on 
nous présentait à l’époque cette méthode 
mme exceptionnelle et une loi spéciale 
wait autorisé cetle procédure. 
Lette année, il n’est plus question de dé- 
il n'y a plus de loi spéciale de 
mocedure, Qa cherche à consacrer défiai- 
ivement Ja méthode des maxima et, du 
mème coup, l'abdication du Parlement en 
matiere de contrôle budgétaire. 


OUSATIOFPT, 


Sans avoir étudié au préalable les dé- 
venses par chapitre et par département 
ministériel, on nous demande de voter des 
dits globaux et, partant de ces crédits 
cobaux dont on iguore ce qu'ils cuntien- 
ent exactement, on mous demande de vo- 
ler des recettes pour un montant eorres- 


pendant. 


En somine, ie Gouvernement veut que le 
Parlement lautorise à percevoir les jm- 
pots existants et à créer des impôts non- 
veaux pour lui permettre de couvrir des 
lépences dont nous ne sommes pas en 
mesure d'apprécier le bien-fondé. (4pplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


I s'agit là d'un véritable escamotige Ce 
liscussion budgétaire. 


En effet, une fois votée la loi de finan- 
ces et en particulier les dispositions 
oncernant les muxima — les droits des 
putes ne sont plus entiers. 


fout au long de l’année 1949, nos coilè- 
tes se sont vu opposer, en Imäaliére de 
l’article 16 de la loi des maxima 
ut '! décembre 1648. Dans son projet pour 
[50 le Gouvernement a encore perfee- 
onné ce dispositif contre la souveraineté 
\ssemblée:; ïl ne s'agit plus seule- 
nl des dépenses, ce sont également jes 
es de l'Etat et les recettes qur sont 
tes à l’article 1# de la loi de finances 
exercice 1950, qui est le pendant de 
cle 46 de la loi des maxima votée l'an- 
ve dernière. 


lépenses, 


iiesdames, messieurs, vous votez cet 


toute proposition qui aura pour 


t-ullat de modifier ies dépenses, les re- 

elles ou les avancés de l'État, deviendra 

ecevable, Cela signifie que l'Assemblée 

'ara Toute initiative susceptible d’avoir 
repercussion financière. 

1 


Je Vais prendre quelques exemples. 


l'abord celui de Ja correction du déeret de 


c'orme fiscale. 





tion. Or, avec là procédure qui nous est 
proposée, elie deviendra absolument ïm- 
possible. 

La mise en œuvre des mesures votées 
en faveur des victimes de la guerre, des 
ancieos combattants, des prisonniers de 
guerre, deviendra éga.ement impossible 
avec celle procédure. 


Le remboursement à la radiodiffus'on 
des services rendus aux différents dépar- 
lements ministériels, qui à pourlani été 
volé unanimement par celte Assemblée 
sera, lui aussi, impossible. 


Ainsi, il est bien entendu que ceux qui 
euivront je Gouvernemernit vont se déju- 
ger eux-niêmes et renoncer à tenir Îles 
promesses qu'i.s ont faites, (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 


Après ces remarques sur la procédure. 
je voudrais formuler plusieurs observa- 
Üons sur la politique que traduisent les 
chiffres contenus dans votre projet. 


Je passerai rapidement sur les dépen 
ses de fonctionnement du budget civil. 

Après nous avoir dit que ces dépenses 
avaient élé comprimées à l'extrème et que 
toute nouvelle réduction des crédits com- 
promettrait la bonne marche des services, 
vouss acceptez aujourd'hui da réduction 
forfaitaire de 1% milliards de francs que 
veus refusiez hier. 

Natureliement, vous voulez faire retom- 
ber le poids de cette mesure sur vos vic- 
times habituelles, le petit personnel et 
les auxiliaires. 


Ce sont là de fausses et injustes écono- 
mes, 

Pur contre, je sais que certaines écono 
mies adyuinistratives seraient possibles, 
mais à cellés-là vous ne songez nullement. 


Je ne citerai qu'un exemple: Alors qu'il 
y a déjà des préfets et des superpréfels 
le Gouvernement vient de créer des pos- 
tes de directeurs régionaux de la po.ice. 
Ces postes sont au moins inutiles, Ce n'e- 
là qu'un exemple mais je 
que si on épruchait les budgets des difré- 
rents départements ministériels on trou- 
verait le moven de rogner un certain 
nombre de dépenses de ce genre et de 
réaliser à ce titre des économies substan- 

Pour la r£construction et les dommages 
de guerre tout .le monde est d'accord, je 
pense, dans celle Assemblée, pour recon- 
naître que les crédits prévus soet notoi 


rement insultisants. 


SUIS CONVvarnenu 


Le ministre de ja reconstruction et de 


l'urbanisme a déc'aré devant la commmis- 
sion des finances qu'il serait 
de disposer de 500 milliards par an pou 
que la reconstruction fût achevée en 1960. 
En 1950 c'est seulement 251 milliards qui 
seront versés à la caisse autonome de la 
reconstruction, À ce rythme, on peut se 
demander pendant combien d'années en- 
mtinuer à la 


hécessall th 


core des sinistrés devront 
biler des caves. 


Si vous avez si peu de crédits pour les 


sinistrés c'est parce que vous avez aban 
donné les droits de la France en matière 
de réparations. ({pplanudissements à l'ex- 
trêéme gauche 


En effei, sur un budget de plus de 2.000 
milliards nous ne trouvons que 2 mil- 
liards de réparations fournies par Alle 
magne. Ce chiffre dérisoire est le résullat 


d’un abandon consenti depuis deux ans 
par vos prédécesseurs el par vous-même. 
Vous avez souscrit aux 


réductions suc- 
cessives de Ja liste des L 


r A 
démantèlements 


vous. avez renoncé à réclamer des répara- 
tions sur la production coufante. Délibé« 
rément, vous vous èêles arrangé pour que 
la France perde sur les deux tableaux. 


| Au retard que l'on constate ainsi dang 
| la reconstruction, et dont vous îles res 
| rela« 


s'ajoute une diminution 


l msahies. 
tive de ° ctigaemen! 
ŒA! ues JHACSLISSeMIBNES, 


Pans un budget en augmentation dé 
300 milliards de francs, »s inveslisses 
ments prodnctifs restent, en efle!, à un, 
mveau sensiblement égal à celui de lan 
née passée. 


œ 
le 


Ce qu'il v à de plus grave, <'est .qué 
iles réductions  imnorlantes de crédits 
apparaissent dans les secteurs essentiels 
comme l'énergie et les communications, 


| Dans le secteur de l'énergie — (hars 
bonnages, électricité, ele. - les rédues, 
tions par rapport à l'aunée dernière s'élès 


vent à 10.600 millions de francs. 


Dans le secteur des communications les 
réductions sont de l'ordre de 2 milliards 
| de franes. 
Ces réductions dans des secteurs vitaux 
traduisent un véritab'e relâchement de 
l'effort d'équipement de notre pays Le 
| touvernement lui-même nous a: indiqué 
| que 90 p. 100 des erédits dernandés étaient 
| destinés à la continuation des travaux en 
| cours et 10 p. 100 seulement à des opéras 
! tions nouvelles 


{ Comme opération nouvelle, seule on à 
| peu près figure dans le budget des inves« 
| lissements la construction de centrales 
thermiques. Ces constructions sont certais 
| nement justifiées, mais j'estime qu'il est 
| regrettable qu'un programme à 4 no long 
| terme, un programme nouveau de cons 
| tructions de barrages ne soit pas laneé 
des 1950, 

IL est clair, en effet, que c'est par un 
accroissement de lhydraulicité que peut 
être résolu en France le probleme dé 
l'énergie. C'est la seule solution qui perd 
| mette à la fois d'augmenter la production, 
tout en réduisant Jes imporiations d& 
charbon. 

J'ai cité cet exemple parce qu'il me pas 
rait caractéristique ; mais c'est dans tou 
les domaines, dans tous les secteurs qu'il 
faudrait intensifier l'effort d'équipement 

Ceux qui ont tant prôné les mérites du 
plan Marshall ne devraient pas oublie 
l'échéance de 1952. Hs devraient au moins 
| ètre d'accord avec nous pour exiger l4 
| poursuite el même le développement deg 
d'inveslissement, de [1607 
à aveyoitre la production et la productivité 
en vue de réduire no® importations et de 
developper les exportations. \ 

Le probième de l'équilibre de la balaneg 
“ommmerciale ne doit pas, en effet, à r1on 
moins d'attention 
l'équilibre budgétaires 
bien orchestrées 
que.que temps contra 

publics, On cherche 
in Monnet et équilibre hudgé- 


| programmes 
1 


ivis, être considéré aves 
| ifnre le pi blème re 
Une impagne, qui est 

it menrve depuis 
les Investissements 
\ OPPOSEF F 
taire. 

Dans un article récent de La Vie fran 
caise, M. Charles Rist concluait en ces 
| termes: , 
| « Je pense donc, disait-il qu'il OST 1]Ts 
gent de reviser Un progratume d'équipes 
ment dont l'utilité au départ m'est contes 
| tée par personne, mais dont a 
| tion, à une époque où la saturation des 
marchés commence à se faire sentir un 


prolongas 


peu partout, risque de faire courir les plus 
grands dangers à l'équilibre budgétaire et 
| ensuile à la monnaie. » 
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Cette tendance s’est fait jour jusqu’à Ja 
commission des finances où; vous le savez, 
la majorité à décidé de proposer la réduc- 
tion de 30 milliards de francs des crédits 
d'investissement proposés par le Gouver- 
nement, crédits qui sont déjà insuffisants. 


M. Auguste Tourtaud, M. Leenhardi avait 
oulié de nous le dire tout à l'heure. 


M. Pierre Meunier. Nous refusons de 
nous engager dans cetle voie. On sait 
où a conduit dans le passé un tel état 
d'esprit, C'est lui qui, dans un monde en 
eine progression économique, à amené 
A France, — c'est la propre expression 
de M. Jean Monnet — dans la vote de la 
déchéance à la veille de la deuxième 
guerre mondiale. 

En 1938, notre production ne s'élevait 
qu'à 90 p. 100 de son niveau de 1913. Ce 
chiffre montre le caractère néfaste pour 
l'économie française des vieilles concep- 
tions du libéralisme économique, qu'on 
croyait à jomais périmées. Il démontre en 
tout cas, la nécessité de l'intervention de 
l'Etat en matière d'investissements. 

Nous n'admeltons pas davantage qu'on 
nous place devant le dilemme plan Mon- 
net-investissements ou équilibre budgé- 
taire. 

Le financement des investissements peut 
et doit être assuré par une réduction 
massive des budgets militaires. 

Votre projet de loi fait apparaître une 
nouvelle el considérable augmentation des 
dépenses, 

Sans doute, les chiffres avoués dans vos 
maxima n'ont aucune valeur absolue, car 
chacun sait que certaines dépenses mili- 
taires sont camouflées dans plusieurs bud- 
gets civiis et que, par ailleurs, les pla- 
fonds concernant les dépenses de guerre 
sont erevés allègrement chaque année, 

comparant les chiffres 
que le Gouvernement avoue cette année 
avec ceux qui étaient prévus dans la loi 
des maxima, l’année dernière, il est pos- 
sible de se rendre compte du pourcentage 
d'accroissement des charges militaires. 


Ccpendant, en 


La loi des maxima du 31 décembre 1948 
prévovait 550 milliärds pour 1949. 


Cette année, vous prévoyez 420 miliiards 


auxquels 11 y a lieu d'ajouter une 
vingtaine de milliards compris dans les 
93 milliards de charges communes, ci- 
viles ct militaires. 


C'est donc 440 milliards qu'il convient 


de comparer aux 93950 milliards de 1949: 
90 milliards d'augmentation, c'est-à-dire 
25 p. 100 des crédits de 1949, un quart 
en plus. 


Si l’on songe qu'en 1949, les crédits pré- 
vus à l'origine ont été largement dé- 
passés et qu'ils ont atteint, avec les cré- 
dits dissimulés dans budgets civils, 
près de 500 milliards de francs, on peut 
se faire une idée charges militaires 
énormes que le Gouvernement veut faire 
peser sur le pays en 1950. 


les 


des 


M. André Monteil. Ce chiffre de 500 mil- 
liarde est ibsoïument faux ! 


M. Pierre Meunier. Monsieur Monteil, j'ai 
fait moi-même les calculs et je puis vous 
assurer que chiffre est au-dessous de 
la vérité. 


ce 


M. André Monteil. Vous seriez bien ai- 
mable de me les communiquer, 


M. Piorre Meunier, Vous le savez d'ail- 
leurs aussi bien que moi. Je suis en tout 
cas à votre disposition pour vous cu faire 
Ja démonstration 





M. André Monteil. Je vous remercie, 
mais il vaudrait mieux faire celte dé- 
monstration publiquement. Une affirma- 
tion n'est pas une démonstration, 


M. Pierre Meunier. Monsieur Monteil, 
vous savez parfaitement qu’il y a des eré- 
dits militaires dans le budget de la prési- 
dence du conseil, dans le budget de l'avia- 
tion civile et dans celui du ministère des 
finances. 


Je pourrais vous donner des chiffres. 
Malheureusement, la pendule tourne. Je 
peux, en lout cas,-me mettre, quand vous 
le voudrez, à votre disposition pour vous 
fournir la preuve que les crédits militaires 
pour 1949 — et j'attire votre attention sur 
ce point — ont dépassé 500 milliards de 
francs, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


La guerre d'Indochine, à elle seule, à 
coûté 125 à 130 milliards en 1949, Je pense 
que vous ne contesterez pas ce chiffre 
donné par M. Maurice-Petsche lui-même 
à Ja commission des finances. 


Le Gouvernement prévoit dès mainte- 
nant, pour 1950,°119 milliards sur le bud- 
get de Ja France d'outre-mer et 24 mil- 
liards sur les budgets de l'air et de ja 
marine, c'est-à-dire plus de 140 milliards 
pour la guerre d'Indochine en 1950. 


Un tel chiffre est scandaleux lorsque 
tous les gens strieux et raisonnables re- 
connaissent la faillite de la politique du 
Gouvernement en Indochine, (4pplaudis- 
sements à l’extréme gauche.) 


Ces dépenses de guerre, sans cesse ac- 
crues, sont la cause essentielle et perima- 
nente du déséquilibre financier et écono- 
mique de notre pays. Il faut, en effet, se 
rendre compte que la France, qui sort de 
la guerre et de l'occupation, est hors d’état 
de supporter à la fois ïes charges militai- 
res écrasantes que vous lui imposez et les 
charges indispensables de reconstruction, 
de modernisation et d'équipement, 

Entre la course aux armements et l'équi- 
pement national, il faut faire un choix. 
Le nôtre est fait, 


C'est délibérément que nous demandons 
que soit reperté sur la reconstruction et 
sur le développement économique l'effort 
financier que vous imposent votre poli- 
tique en Indochine et votre participation 
au pacte de l'Atlantique. 

Si après avoir examiné vos prévisions 
de dépenses, nous envisageons les recet- 
tes, nous constatons le même désordre et 
le même arbitraire. 

Comme d'habitude, vous vouliez imposer 
au pays un nouvel effort fiscal. 

L'essentiel des mesures que vous envisa- 
cez porte, bien entendu, sur des impôts 
indirects ou en tout cas susceptibles d’être 
intégrés dans les prix. Une fois de plus, ce 
sont les petites gens qui feront les frais 
de votre nouveau tour dé vis fiscal. 

Pour 1930, sur 1.600 milliards de francs 
d'impôts, mille milliards de francs en chif- 
fre rond doivent provenir des impôts in- 
directs et des douanes, 

Ces chiffres révèlent clairement le carac- 
tère antidémocratique de votre fiscalilé. 


Elle est assise, non pas sur la fortune, mais. 


sur les besoins de l'individu et de sa fa- 
mille. Ce sont les moins fortunés qui sont 
| art les plus lourdement 
rappés. 

Je sais bien que le Gouvernement à in- 
troduit dans son projet de loi un article 44 
qui prévoit que les majorations d'impôts 
ne pourront en aucun cas être incluses 
dans les prix, 





Cet article prête à sourire. Personne n 
s’y trompe, même pas*votre majorité 
puisque la commission des finances à dis. 
joint ce texte à la quasi-unanimité” 


Vous avez opté pour la liberté des prix 
Dès lors, on n’aperçoit pas très bien com. 
ment vous pourriez empêcher l'inté rration 
dans les prix des majorations d'impôts que 
vous voulez créer cette année. "4 

Il est certain que vos majorations d'im. 
pôts, combinées à l'augmentation des ta. 
rifs de transport que vous envisagez, vont 
entraîner une nouvelle et importante 
hausse du coût de la vie. ! 


Vous le savéz si bien, d'ailleurs. que 
vous avez surévalué le rendement des im. 
pôts existants de 146 milliards de francs 
par rapport à 1949. 


Le Gouvernement essaie de justifier cette 
surévaluation par une augmentation de Ja 
production l'année prochaine, mais il re. 
connaît lui-même que la production n'est 
plus en progression depuis quelques mois. 
En fait, ce qu’il escompte, c’est la hausse 
des prix, c’est-à-dire, en définitive, l'infla. 
tion. 


Pas plus que nous n'acceptons votre ré. 
partition des dépenses, nous ne pouvons 
accepter votre injuste répartition des char- 
ges fiscales. 

Les salariés et tous les petits contribua. 
bles vont encore faire les frais de l'opéra. 
tion. Nous pensons, nous, que c'est ail 
leurs qu'il faut frapper. 


I y a des gens qui font des bénéfices 
considérables. Les sociétés ont avoué au 
fisc, pour 1948, 440 milliards de francs de 
bénéfices, malgré les dissimulations. 


Si le Gouvernement le voulait, il trouve- 
rait là le moven de boucler le budget: 
mais votre acharnement à faire paver les 
classes moyennes et la classe ouvrière n'a 
d'égal que votre indulgence, votre com- 
plaisance à l'égard des grosses sociétés 
anonymes. (Applaudissements à l'erlrême 
gauche.) 

Celles-ci bénéficient d'une véritable im- 
munité fiscale. 

Il est assez comique, avouez-le, de vous 
entendre parler sans cesse de la répres: 
sion de la fraude. En effet, dans ce do- 


maine comme .- dans les autres, toutes 
précautions sont prises pour limiter les 
dégats et pour ne causer nulle peine, 


même légère, aux grands capitalistes. 


On a parlé de la création de brigades 
volantes, Forts de l'expérience, nous de- 
vinons sans peine à quoi elles seront des- 
tinées. Il s’agit d'accroître encore les tra 
casseries côntre l'épicier ou le cafetier du 
Coin, 

Dans le même temps, vous eenoncez à 
la mise en place du casier fiscal et vous 
proc:amez l'amnistie pour les déserteurs 
du franc. 

Voilà qui suffirait à juger votre politi- 
que. 

Mesdames, messieurs, j'ai essayé, dans 
le court laps de temps qui m'était 1m 
pure d'exposer le plus brièvement possr 
le les principales raisons pour lesquel!e: 
nous n'acceptons pas le 
vernement. 

La commission des finances à quelqu 
peu modifié ce projet, mais je crois que 1f 
président du conseil avait raison de dire, 
hier, qu'il s'agissait, entre la majorité de 
la commission et le Gouvernement, d ui 
différend d'ordre technique. 

Sur le fond, vous êtes d'accord. Vous 
différez seulement sur le choix ds 


projet du Gou 
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movens les plus propres à accabler les 
pelites gens. (Applaudissements à l'ex- 
irème gauche.) 

Le Gouvernement penche pour l’aug- 
montation des impôts, la majorité de la 
commission pour a réduction des dé- 
penses sociales et des crédits d’investisse- 
ment. 

vous ne pouvons être d’accord ni avec 
les uns, ni avec les autres, car, ce qui 
vous guide, c’est Ja même poiilique mili- 
aire, la même poœitique économique 
contraires aux intérêts de la France. (4p- 
plandissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La suite du débat est 
renvoyé à Ja prochaine séance. 


st — 
DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe j’Assemblée 
qu'en application de l’article 2, paragra- 
phe 2, de Ja loi organique du 27 octobre 
1116, le Conseil économique a décidé de se 
«isir pour avis de la proposition de Joi de 
UM. Duforeét et Vilard, modifiant les arti- 
cos 8, 9 et 10 de Ja loi du 11 octobre 1940 
«ur la lutte contre le travail moir (n° 


\icle est donné de cette décision. 


si de 


RAPPEL D'INSCRIPTION D’UNE AFFAIRE SOUS 
RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à j’arti- 
cle 96 du règlement et à la décision de la 

férence des présidents du 13 décembre 
1919, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre 
du jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d’aujourd’hui, la propesi- 
ion de résolution de Mme Degrond et 
plusieurs de ses collègues, tendant à mo- 
lier l’article 14 du règlement de l’Assem- 
bte nationale, en vue de la suppression 
de la commission du ravitailiement (n°* 
&UIS, 8186, 8633). 


LÉ 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des 
nuances demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi (n° 8713) de 
M. Mudry et plusieurs de ses collègues, 
iendant à compiéter l'articie 15 de Ja loi 
1° 16-628 du 8 avril 1946 sur là nationali- 
Sallon du gaz et de l'électricité, en vue 
d'empècher la restitution illégale aux an- 
ies compagnies du gaz et de l’électri- 

des biens transférés à la nation en 
1%16, qui à -été renvoyée pour examen au 
lond à la commission de la production 
ndustrielle : 

2° La proposition de Joi (n° 7987) de 

W. Hutin-Desgrées, tendant à modifier l’ar- 
utie 75 de la loi de finances du 31 décem- 
hre 1936 relative aux loteries, qui a été 
lENVOYée pour examen au fond à la com- 
Mission de l’intérieur, 
, La commission des pensions demande à 
fonner Son avis sur la proposition de loi 
(n° S205) de M. Bernard Lafay, sénateur, 
tendant à jinstituer le reclassement social 
des diminués physiques, qui a été reu- 
Voyce pour examen au fond à la commis- 
Sion de la famille, de la population et de 
à Santé publique, 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment: l’Assemblée voudra sans doute pro- 
honcer ces renvois pour avis (Assenli- 
ment.) 


e11 





_— 6 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, un 
projet de loi portant amnistie et relalif 
aux condamnations pour fait de collabo- 
ration ou de commerce avec l'ennemi. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8807, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de la 
justice et de légis'ation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques une letire 
rectificative au projet de loi de finanres 
pour l’exercice 1950, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8808, distribué et, s’il n y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.)" 


Fa DER 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Patinaud 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à supprimer le recu 
pour solde de tout compte en matière de 
salaires. 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 8396, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Gabriel Roucaute et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à compléter l’article 7 du dé- 
cret du 27 novembre 1946 portant organi- 
sation de la sécurité sociale dans les 
mines. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8797, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la production industrielle. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mle Frevert et plusieurs de 
ses collègues une proposition dé loi ten- 
dant à majorer l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés et les pensions de la sé- 
curité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8802, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) | 

J'ai recu de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à régulariser la situation des re- 
quérants à l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés qui ne peuvent justifier 
d'une activité salariee au cours de la pé- 
riode 1914-1918 du fait de l'occupation. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8803, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


Er es 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Guiguen 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de résolution ten lant à inviter le Gou- 
vernement à déclasser le fort de Locquel- 
tas en Larmor-Plage (Morbihan). 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8795, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. (Assenti- 
ment.) 





J'ai reçu de M. Hénault une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à exonérer de la taxe de lhatbitat 
les propriétaires d'immeubles sinistrés et 
reconstruits. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8801, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Guiguen et piusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu+ 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder tous les ans nn voyage gratuit 
aux travailleurs de l'Etat déplacés pour les 
besoins du service. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8809, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 


ns 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Le Tro- 
quer un rapport, fait au nom de la com- 
mission de Ja défense nationale, sur : 


_1° Le projet de loi et la lettre rectifica- 
tive au projet de loi sur l’organisation gé- 
nérale de la défense nationale; 


2° Les propositions de loi: a) de M. Bil- 
loux et plusieurs de ses collègues, portant 
organisation de Ja défense nationale 4 
b) de M. Métayer et plusieurs de ses col- 
lègues, sur l’organisation générale de la 
défense nationale ; c) de M. Serre, sur l'or- 
ganisation générale de Ja défense natio- 
nale: d) de MM. Boivin-Champeaux et Al. 
ric, Sénateurs, membres du Conseil de la 
République, sur l’organisation de la dé« 
fense nationale (nos 1871. 1164, 1553, 3652, 
5019, 3769). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8794 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Aubry un rapport, fail 
au nom de la commission de Ja compta- 
bilité, sur le projet de résolution portant 
fixation pour l'exercice 1950 des dépenses 
de l’Assemblée nationale et de l'Assemblée 
de l'Union francaise, 

Le rapport sera imprimé sous le 1° 8798 
et distribué, 

J'ai reçu de M. je Sciellour un rapport, 
fait au nom de la commission de ja pro- 
duction industrielle, eur: 

1° La proposition de loi de M. Desson 
et piusieurs de ses collègues tendant à 
accorder aux ouvriers mineurs le paye- 
ment de la journée chômée de la sainte 
Barbe ; 

2° La proposilion üe résolution de M. Mo- 
rand et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à considérer les 
mineurs affiliés à la caisse autonome de 
retraites comme les mincurs de charbon 
et à leu} accorder une indemnité égale au 
montant d’une journée de travail à F'occa- 
sion de la sainte Barbe (n°s 8627-8623), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8799 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Sion un rapport, fait au 
nom de la commission de la production 
industrielle, sur la proposition de résolu- 
tion de M. Gabriel Roucaute et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder, à partir du 1% dé- 
cembre 1919. à tous les travailleurs em- 
ployés dans les mines, le transport gratuit 
du charbon qui leur est alloué (n° 8352), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8809 
et distribué, 
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J'ai reçu de Mme Lempereur un 
deuxiéme rapport supplémentaire, fait au 
hou de la commission de l'éducation na- 
fiona: e, sur la proposition de loi de M. Ga- 
raudy et plusieurs de ses collègues tendant 
à donner un statnt au personnel auxiliaire 
de l'enseignement primaire (n° 6Ss), 

Le deuxième rapport supplémentaire 
Sera imprimé sous le n° 8804 et distribué. 


J'ai reeu de M. Mokhtari un rappozt, fait 
&u nom de la commission des pensions, 
sur la proposition de résolution de M. Serre 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre d'urgence les mesures nécessaires afin 
d'antliorer le reclassement des anciens 
Bilinaires nord-africains (n° 646%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8805 
et distribué. 


J'ai recu de M. Truffaut un rapport, fait 
Bu nom de la commission des finances, 
sur les propositions de résolution: 

1° De M. Rabier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder d'urgence des crédits -exceptuon- 
nels pour aider Algérie à réparer les 
‘dommages subis par le littoral oranais et 
le port A'ArZewW n particulier, à la suite 
du raz de marée du 13 décembre 1949; 

2°.De Mme Sportisse et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à allouer un premier secours de 200 
millions de francs aux victimes du raz de 
marée qui, les 12 et 13 décembre 1949, a 
Yavasc les côtes d'Oranie; 

3° De M. Jeanmot, tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder une contribution 
de 50 millions de francs à titre de secours 
miuédiat pour les victimes du raz de ma- 
rée des 12 et 13 décembre 1949 en Algérie 
[n° 8760-8761-8765). 

Le re: 26} sera imprimé sous le n° 880€ 
get di-tribué, 


sem NÉ ss 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, jeudi 22 dé- 
bembre 1949 à neuf heures et demie, pre- 
faiére séance publique: 


Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant ouverture de crédits 
spéciaux d'exercices clos et d'exercices 
vérimés (n°s 8737-8700, — M, Charles Ba- 
rang, rap] orteur général) : 


Discussion, en deuxième lecture, dn pro- 
fet «le loi tendant à étendre le contrôle de 
a Cour des comptes aux organismes de 
sécurité sociale (n° 8620-8792. — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général); 


Suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi de finances pour l'exercice 1950 
jéncs S336-8125-S789-8808, — M. Jean-Ray- 
gmond Guyon, président de la commission 
de; finances, rapporteur) ; 


, 


Suile de la discussion d'urgence: 


IL. Du projet de loi relatif aux conven- 
ti ins collectives et aux procédures de rè- 
gicment des conflits collectifs du travail; 

IL — Des propositions de loi : 1° de 
M. Joseph Dumas, tendant à un relour de 
la liberté des salaires dans le cadre des 
conventions colle tives ; 20 de M. Lespès, 
Juodifiant la loi n° 46-2924 du 29 décembre 
4946 relative aux conventions collectives 
de travail, 3° de M. Patinaud et plusieurs 
de ses coilègues, tendant au rétablisse- 
ment de la liberté des salaires dans le 
cadre des conventions collectives et à la 
détermination d'un salaire minimum ga- 
fran €: me 
8615, — M, Moisan, rapporteur); 


8441-6377-6921-8597-8566-7150-" 








Discussion du projet de loi portant su 
verture de crédits et autorisation d’enge 


gement de dépenses au titre du nec | 


général de l'exercice 1949 (subventions au 
fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des territoires 
d'outre-mer (F. I. D. E. S.) et au fonds 
d'mvestissement pour le développement 
économique et social des départements 
d'outre-mer (F. E D .0. M.) (n° 8069-8776. 
— M. Burlot, rapporteur) ; 


Discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de Joi tendant à instituer un labora- 
taire national du ministère de la santé 
publique et de la population, groupant en 
laboratoire unique le laboratoire central du 
ministère de la santé publique et de la 
popu'ation, le laboratoire de contrôle des 
médicaments antivénériens et l'Institut 
supérieur de vaccine (n°* 8106-8390-8791, — 
M. Barrot, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi relatif à la 
taxe locale additionnelle aux taxes sur le 
chiffre d’affaires (n° 8734) ; 

Discussion du projet de loi relatif à Ja 
contribution des patentes et à diverses 
dispositions concernant les impositions 
départementales et communales (n° 8763) ; 


Discussion du projet de loi portant ins- 
litution d'une taxe additionnelle à la taxe 
à J'achat en remplacement de la taxe sur 
ies céréales qui alimente le budget annexe 
des prestations familiales agricoles (n° 
8424) : —— 

Discussion du projet de loi tendant à 
assurer la mise en œuvre du régime de 
l'allocation de vieillesse des personnes 
non salariées el la substilulion de ce ré- 
gime à celui de l'allocation temporaire 
(n° 8715). 


A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
erites à l’ordre du jour de la première 
starice. 


A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de Ja discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la première 
séance. 

La séance est levée. 

(La séanee est levée à vingt-lrois heures 
quarante-cinq minutes 

Le Chef du. service de la sténographie 
de x Assemblée nalionale, 
Paug Laissy. 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 15 décembre 1949, 


— 


Page 6911, 3° co:onne, 2 alinéa: 

Au lieu de: «...une gugimentalion des sa- 
laires de l'ordre de 1 p. 100... », 

Lire: «...une augmentation des salaires 
de l’ordre de 14 p. 1.000... », 


——————* 0e +— 





Validation de pouvoirs, 





Au cours de sa deuxième séance du 
21 décembre 1949, l'Assemblée nationale a 
validé les pouvoirs de M, Bachelet, député 
de Saône-et-Loire. 


+0 e- 








———————. 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 21. DECEMBRE 19% 


(Application des articles 94 à 97 du règlement} 
« Art. CEE EL CT 


« Les questions doivent être très sommuire. 
ment rédigées et ne contenir aucune impuig. 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom. 
niement désignés. » 


e Sr u:e à +, + n.'e d'OS LS SE 


ei 

« Art. 97. — Les questions écrites sont pu 
bliées à la suite du compte rendu in extenso: 
dans le mois qui suit Cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées, 


« Les mihistres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in. 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai Supplémentuire ne peut excéder un 
mois, » 





AGRICULTURE 


12699. — 21 décembre 1919. — M. Bernard 
Paumier demande à M. le ministre de l'agri. 
culture dans quelles condilions s'effectuent 
les échanges de parcelles entre propriétaires, 
en dehors des opérations de rermembrerment 
et, en particulier: 1° s'ils sont obligatoire. 
raent tenus de passer par devant notaire; 
20 quels sont, en ce cas, les frais qui en dé. 
coulents 30 en vertu de quels textes s'ap- 
pliquent ces mesures; 4° en vue de faciliter 
les échanges à l'amiable S'il n'y aurait pas 
lieu d'éviter toute dépense, ce qui gône ce 
remeimbrement librement eonsenti. 


a — 


12700. — 21 décembre 1949. — M. Albert 
Schmitt expose à M. le ministre de l’agricul- 
ture que, pour l'exercice 1948 et l'exercice 
1949, du sucre de nourrissement a été mis à 
la disposition de la fédération des apiculteurs 
du Bas-Rhin à été autorisée à tixer le prix de 
vente de sa propre initiative; 20 quel est le 
bénéfice réalisé des deux exercices en quess 
tion par la susdite fédération, et quelle me 
sure il envisage de prendre de toute urgence 
pour faire rembourser aux apiculteurs intés 
ressés tout le bénéfice injustement prélevé ? 





DEFENSE NATIONALE 


12701. — 21 décembre 1949. — M, Edmond 
Michelet demande à M. le ministre de la de- 
fense nationale, quel est, compte tenu de 
l'avis émis par le conseil d'Etat dans sà 
séance du 28 juin 1949, l'indice de solde sur 
lequet sera revisée la pension d'un sous-lien- 
tenant (3 échelon) dégagé des cadres après 
avoir effectué 2% ans de services, dont six 
hors d'Europe, et bénéficiaire des dispositions 
de l’article 2, chapitre 4°, de l'ordonnance 
no 45-2606 du 2 novembre 1955, altendu que 
cet officier s'il était resté en activité de ser- 
vice jusqu'à la limite d'âge de son grade, 
aurait rempli les conditions minima exigées, 
en temps de paix, pour accéder au grade sl- 
périeur, grade qui serait, en l'élat actuel de 
la iégislaton, celui de lie: ülenant à la num r” 
tation 33, lieutenan: après 6 ans de grade 
après 12 ans de service. 





EDUCATION NATIONALÉ 


12702. — 21 décembre 1919. — M. Albert 
Gazier demande à M. le ministre de l'educa- 
tion nationale quelles mesures il comple pren 
dre pour: 1° assurer la publicalion rapide di 
nouveau décret portant slalut de l'intendance 
el de l'économal à laquelle est subordonnée 
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 . à 
rapplication des nouveaux indices conseniis, 
en mars dernier, à ces fonctionnaires; 2e faire 
annliquer le protocole d'accord signé par les 
reorésentants des ministres des finances, de 
1 fonction publique et de l'éducation natio- 
nale, en janvier dernier, pour terminer la 
rove de cette catégorie. - 


LJ 





12703. — 21 décembre 199. — M. Bernard 
paumier demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale: 1° dans quelles conditions 
a été réparti, en 4949, le crédit « Consitruc- 
tions <colaires »; 20 si le département de 
Loir-et-Cher a bénéficié de cette répartition. 
pans l'affirmative pour quels projets et dans 
quelle mesure; 3° si les départements n'ayant 
péncticié d'aucun crédit en 1949, seront consi- 
dérés comme prioritaires, lors de la réparti- 
tion : crédits de 1950. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12704. — 21 décembre 199. — M, Francis 
Leenharat expose à M. le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques le cas 
ivant: un contribuable était propriétaire -au 
19% d’un certain nombre de valeurs 
sbilières étrangères déposées à Genève 
Suisse), Ces valeurs avaient été réguiarisées 
ard dé l'office des changes sous le ré- 
le l’amnistie édictée par l'ordonnance 
1 16 janvier 1945 et, partant, avaient donné 
\ payement du droit de légitimation. 
nant que ces valeurs ne devaient pas 
issujetties à l'impôt de solidarité natio- 
uais soucieux de ne pas les dissimuler, 
avait portées dans sa déclaration 
mémoire », L'opinion de J'enregistre- 
st que l'impôt de solidarité nationale 
tre perçu sur ces afÿoirs. Ledit contri- 
laissant de côté la question de savoir 
aleurs étaient passibles dudit impôt, 
ilicité, auprès de l'administration, le bé- 
des mesures d’amnistie édiciées par 
du 2 février 1948 et les décrets des 8 et 
23 rnars 1948, I1 se base notamment sur J'avis 
1 de l'offite des changes paru au Jour- 
l officiel des 12 ct 13 avril 1948 (titre I, 
j indiquant que l’amnistie couvre 
s infractions à Ja réglementation des 
s d’une part et aux lois fiscales d’au- 
e part, L’alinéa b de ce paragraphe HI 
>, en effet, que « les avoirs régularisés.… 
‘ront l’occasion d’aucune perception au 
t du Trésor. L'enregistrement rejette 
tte demande pour les motifs suivants: là 
ère amnistie édictée par l'ordonnance 
la 16 janvier 1945 ne pourrait s'appliquer 
À l'impôt de solidarité nationale dont le fait 
générateur est postérieur (ordonnance du 
15 août 1945); en ce qui concerne la loi du 
2 février 1948, et les décrets des 8 et 23 inars 
44, l’amnistie prévue ne peut s'appliquer 
l'aux avoirs en situation inréguiière, ce qui 
L'est pas le cas en l'espèce. Il lui demande si 
et argument est suffisant pour rejeter Ja 
demande. Dans l’affirmative, il semblerait que 
es contribuables qui ont le plus tardé à régu- 
hriser leurs avoirs à l'étranger sont plus favo- 
jue ceux qui ont répondu à la pre- 

ri d’amnistic. 











1206. — 21 décembre 1919, — M. Bernard 
Paumier demande à M, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques: 12 dans 
qi conditions s'applique Particle 413 du 
1 ‘au code G@e l'enregistrement qui fait 
Sul! à un article de la commission des finan- 
5 du 31 décembre 1946; 2° quel est le délai 

pour que l'exonération des droits de suc- 

SSion puisse jouer pour les héritiers des 

Iats décédés au champ d'honneur; 3° Au 
où ce délai serait expiré, s'il y a des 
gations et des possibilités de recours ? 


dar AY Î 

Jemande si ces ensions peuvent être aug- 
inenlées et, dans 

en va 
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31 décembre 1919 — | £ nm . 
142707. — 21 décembre 1949. M, Bernard ?ÉPONSES DES MINISTRES 


Paumier expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques le c:3 d’un mutilé 
de guerre de Loir-et-Cher, amputé d’un bras, 
âgé Ale plus de 60 ans; et lui demangæ sil 
est imposable de la taxe vicinale prestation, 
étant entecdu qu'il ne peut se libérer de cette 
taxe par la fourniture de prestation en travail 
manuel Jl indique que, d'après certains ren- 
seignements, ji y aurait des départements où 
l'exonération s'applique et d’autres où on 
semble ignorer ceite exorération, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


12708. — 21 décembr: 1919, — M, Paul De- 
vinat expose à M, le ministre de l'industrie 
et du commerce qu'un certain nombre de 
mines non natidnalisées vont se trouver dans 
l'obligation d'arrêter leur exploitation parce 
me trouvent difficilement écoulement 
de leur production, et que les prix de vente 
sont insuffisants par rapport aux prix de re- 
vient. Ces difficultés sont la conséquence du 
développement d’un régime concurrentiel, 
contraire à l'esprit de ia loi de natidnalisation 
Cetle-ci, en effet, a formellement prévu, dant 
son article 3, qu'un système de compensation 
serait établi pour assurer l'équilibre financie? 
des exploitations, sans que rien permette d'en 
exclure les entreprises exceplées de Ja natio 
nalisation, La fermeture de ces entreprises 
parait particulièrment inopportune au moment 
où un crédit de 16 milliards de francs va étre 
demandé au Farlement pour soutenir les im- 
portations de charbon au cours de l’année 
1950, d'autant que, dans certains cas, cette 
subvention à l'importation conduit à soutenir 
indirectement des industries étrangères con- 
currentes des usines françaises, Il lui de- 
luande: 19 dans quelirs conditions il a été 
tenu compte d. l'apport possible des petite 
mines dans je bilan de l'exploitation totale 


l’Assemblée nationale du 29 juillet, et <om- 
ment il entend réaliser, d’une manière équi- 
table, l'équilibre financier des charbonnages 
de France et des mines non nationalisées; 
2 quelles mesures il compte prendre, dans 
le cadre de l’article 38 de Ja loi de nationali- 
sation pour réglementer la distribution des 
charbons, afin d’assurer la meilleure utilisa- 
tion des combustibles et éviter que les houil- 
lères de bassin, comme les petites mines, 
aient à subir l'influence d'un marché déséqui- 


libré; 3° quelles mesures transitoires il 


compte prendre pour permettre aux petites 
mines de poursuivre leur exploitation dans 
nn ! A indiquée 


l'attente des lisnositior 3 ci-dessus 
£ aus i 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


42309, — 21 décembre 1919, — M. Frédéric. 
Dupont demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si Une personne qui 
n’a pas cinq ans de travail après 50 ans peut 
obtenir l’allocation des vieux travailleurs sala- 
ries en justifiant avsir exercé un emploi sala- 
rié pendant au moins 25 ans, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


12710, — 21 décembre 1949. M. Xavier 
Bouvier demande à M, le ministre des travaux 
publics, des transprts ct du tourisme: !° je; 
raisons pour lesquelles la Société rationale 
des chemins de fer français a commandé en 
Suisse 419 millions de francs de pièces déta- 
chées de wagons, figurant aux statistiques 
douanières dans les importations du premier 
semestre 1949; 2° si le ministère de l'indus- 
trie et du commerce a ignoré ces commandes 


et les licences correspondantes. 
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AUX QUESTIONS FCRITES 


ACRICULTURE 


11453. -- M. Jéan-Marie-Henri Bouvier O'Cot- 
tereau expose à M. le ministre de l'agricul- 
ture les difficultés rencontrées par les apicul- 
teurs pour écouler leur récoite de miel et de- 
mande: {0 les raisons qui ont pu inciter Île 
Gouvernement à autoriser jes fortes immporta- 
tions de miel alors que notre récoîite était plus 
grue suflisante:; 2° les chiffres des importations 
de miel en 1947 et 1918 avec indication de: 
pays d’origine; 3° à quel prix sont revenues 
ces diverses imporlations : a} au kilog de mie}; 
b) au total. (Question du 15 octobre 1919.) 

téponse. — Les récoltes de miel des années 
1947 et 1918 sont évaluées :pectivement 
35.366 quintaux et 28.127 quintaux. La récoïle 
de l’année 1938 avait atteint 60.046 quintaux. 
C’est pour parer aux conséquences de cette 
production insuffisente que le Gouverneme] 


a consenti des qui se sont él 


vées à 300 quintaux et 40.00) quintaux pen- 





ant les années préc ll! y a lieu de sou- 
ligner que les nt été réalisées sous 
la forme, soit Ï soit d’importn 
tion sans payel d'elles en etfe 
n'a donné lieu vrance @e Ni 
cences d'importation et à des sorties effecii- 
ves de devises. Les compensations ont pP: 
rois par ailleurs l’exportation à l'étranger de 
produfts français, vin par exemple, opération 
qui représentaient un 1! dt économique ton 
particulier sans nuire à Fl’approvisionneme 
du marché intérieur, Néanmoins, Goux 
nement s’efforcs le »rof er Ja proœit l 
nétro poiitaime ontré Fa D ‘rence € 
gère. Exception faite d’un contingent ce 
tonnes inscrit à l’accoi nn nc 
vougoslave., il n’a souscrit ) « HEAUN Id 
d'importation de miel en 1 Des licen 
ont été délivrées en septembre 1919 par 
ministère oo l - icu!! t À *HC L 
ces 9» tonnes, äaux cond le 158 1! 
kilo franco frontière. Di 

des importations de miel en | ‘e au coul 
des années 1957 et 1943. 1947, total des im 
portations, 73.128 qx d'une valeur de 6i% mi 
lions 237.000 F dont: en provenance des 
lonies, 71.82) qx d'une vaieur de 6:2.689.009 ] 
en provenance de pays étrangers, 308 qx d’un 
valeur de 1.541.000 F, soit ; Heur dun K: 
50 F, Ventilation par pays d le: impo 
tation de Cuba, 201 qx;: importation du Chili, 
99 qx; importation des Etats-Unis, 45 qx: 
portation de Suisse, 3 qx noortati 


| nportation 
9.552 ax d’une valeur de 1.150.976.000 F don 


cn  provycnäance des colon: 910 qx d'une 
vaieur > 982.853.000 F; | nunce d 
pays < 11 >] 1) 42 IX ] \ leur “ 
03.071.000 F, jt !a 1 K£ 1:50 1! 
Ventilation par pays d'origine: importation di 


3 


Cuba, 21.173 qx d’une valeur de 28.613.049 F 
importation du Mexique, 12.920 qx d’un: 


leur da 179.184.000 F; importation des U.S.A., 


2 %52 ax d'une valeur de 52.453090 F: i NOT - 
tation du Guatemala, 1.765 ax d' e valeur d 
22.489.000 F; importation de 3 xlavie, 4.001 
x io 
iu t n l'une 
Ù a R 
)* » | 





11541. M. André Noëi \ n 


a M. le ministre de l'agriculture =ur 


situation des indusiri les céréa 
panif! hles: ji! jui ig lun pen 39, 
dust s UIM ” li ] Ï 
(l Led égaux à la ! é 
qu lle 0lovai) } féris ‘ 
mem ü “( ilas 1119 ‘ )Urrs l 
l'occnpalion; qu'il en mn que } 
resson s en éréale À g j iue 
niveau ivant gu | O9 
tent An inc s Us ; tra Î l pi ne 
days on de leu ( pa ‘ \nand } 
t ins march )ntre-m )t ment 1 
x 
1ncu r ic ê 1 17ere . 1 
; 2 
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ne de mou + cs TR EP e D TT L DE “exc TE é, sai . 
enireprises importantes el moyennes siluées { toutes disposilions accessoires destinées à en g res; 2° dans Paffimmative, qui à pris l'initia. ter 
dans ies centres urbains ne pouvant, fate | assurer l'application. Un décret du #2 jan- | tive de ces déplacements, les raisons qui Les que 
de inalières premières, satisfaire leurs curn- | vier 1949 ne 49-48 imdique, par ailleurs, que | ont motivés et le nombre des officiers dé. sarui 
mandes tandis que les petites entreprises pla- les ministres intéressés ont à fixer avec le placés et ce que ces déplace ement coûtent eu ” 

CA à proximité des ons riches en céréa- | secrétaire d'Etat aux affaires économiques bes udset de Flarmée de Tair. (Qwestion du 
les, n'ont que fai {iributions qu'elles | mesures destinées à ges rag QE _ la | S novembre 1949.) 4 
oivent, dans «ces <condilions, la liberté consonmmalion avec les prix à la prodnctiem ù 5 
Hs il rendue aux céréales utilisées par la | et que les infractions aux dispositions du dé- Réponse. — 1l-est exaci que des officier : 
boulangerie. et aucun ralionnement n'exis- cret seraient considérées comme pratiques de mn l'armée de l'air ont été ah pi + ge S pour a 
tant vlus au stade de la consommation, il | prix ficiles et conslalées, poursuivies et ré- | Une période de trente-six heures, dans le but pes 
Jui dermande s’il ne considère pas le main | primées comme telles, Plus spécialement en de conipléier ou de ae gp teur dossier de 
Gen d'un contingentcment au stade-de la | ce qui concerne la caisse nationale de péré- | R vue de Le -"f$ utilisation rationnelle en Seti 
fabrication industrielle comme un anachro- | quation du fait, il convient de noter que les | temps de guerre. Ces périodes de eourte du. + 
hisnre niuste et méfaste el si devant pe divers irrôlés inlerministé :ricls de prix ont ré permettent de vérifier les aptit udes des Tag! 
résultats pr wtisfaisants de la récolte de nettement spécifié les redevances, qui lui officiers de réserve et de déterminer, Compte de 
A nouvisage pas d'accorder dans Le étaient dues, Dans ces conditions, la légalité | tenu de leur emploi civil et de leurs cannais- À 
bref dénd E Monts | etage + meet de la perception des redevances visées par sances, leur affectation en €cas de mobilisa. L 
les indusiries qui utilisent le cérnéeles. (Ou l'honorable parlementaire 116 saurait êlre mise ten. Par la suite, il sera alors passible de si 
tion du 185 ectobré 1989 en doute. Par eireu'aire du 27 avril 1949, le | fwire effectuer une période normale de plis ie 
secrétaire d'Etat aux finances a précisé que | longue durée à ceux d’entre eux pour les. Lu 

Révonse. —— fo La dimi les redevances de péréquation demeurent en | quels un stage d'entrainement eu de forma. , 
visonncment en blé et en dehors du champ d'application des disposi- tion s'avèrera plus partieuliïrement néces. : 
tries ul itrices durant 1 tions prévues à l'article 964 du décret | Saire. La dépense résultant des convocations 
IMOi = » Ja Cam dre 19:8-191 ‘ Ce piO ve ne 4-1%86 du 9 décembre 19:85 por tant ré- actuelles est de l’ordre de dix millions de Î 
quée par un fléchissement notable du Stock | forme fiscale, c’est-à-dire qu'elles ne sont pas | francs. H est à remarquer, ioutefois, que là 
de ] et de farine réservé par Fe à soumises à l'homologation ; % la base légale méthode des périodes de courte durée est - 
la bonkangene; 2 depuis le début de 11 | de la cotisation interprofessionnelle réclarnée | susceptible d'entrainer des économies snbs- 
n ‘le campagre agricole, un Dune de | au héréfice du service provisoire de léco- | tantielles sur les périodes ultérieures car, en 
5 millions de quintaux a d'ores et dé jà été nomie bilière est constituée par l'ordonnance -permeltant de rens eigner le commandement 
aflc:li à ces industries pour ‘ladite eanpa ne 45-1980 du 17 juillet 1945 (art, 7): 3e les d'une manière beaucoup plus directe et com- 
gni ( chiffre est supériCcur au plus fort colisalions dent il s'agit ayant une base lé- plè te que ne l'aurait fait un simple ques. 
lonnage annuel anléricuremeut mis en Œu- | gake m'entrent pas dans le champ d’applica- | tionnaire sur la situation et les possibilités 
vie, Indie avant 19959; 3 sous réserve, Cn | lien du décret du 9 décembre 194$. individuelles de chaque officier de réserve, J 
ce qui concernen les fabricants de pâtes KEY elle évitera, plus tard, toutes convocations 
alimentaires, du respect de-la oi du 25 jui s inutiles et toutes périodes ne s’adaptant pas 
4911 portant organisation de cette industrie, exactement au cas- de chaque intéressé. 
et pour lensemble des indusiriels, du res- 11818. — M, Waldeck Bachet demande à 
pect des normes réglementaires de fabrita- | M, le mnistre de l’agricullure: 1° quelles 
ion iliisation de blé, céréacs et pro- | sont les quantités de vins importées pour 


duiis dérivés n'est plus soumise à limita- | les mois d'août et de septembre 199; 2 la 12052, — M. Philippe Farine expose à M, le 
tion; 4° toutes facilitfs ont été données | provenance de ces vins et leur prix de re- misistre de la défense nationale cr la ville 


aux jadusuicls en cause pour développer | vient, (Question du 20 octobre 1939.) et les hospices de Bigne, propriélaires de la 
leurs exporlations dans les territoires de | Re 32 NE PAPE à j caserne Besmichels, située dans celle vile, 
l'Union française et à l'étranger. Repense. — Les importations de vins réa- | en ont, par arte du 22 avril 4856, cédé la 

a Lee lisées au cours des mois d’uoût el de sep- jouissance au ministre de ja guerre repré- 


tembre 1939 concernent, pour la pmpart, 
des vins de consommation courante yprove- 


nant de Grece, d'Espagne et du Portugnti. 


sentant l'Etat, « jusqu'au jour où, reconnue 


11819. M. Maurice Cuérin cxiose à M, le inutile au service mulilaire, la caserne serait 


A 2riCt - es » : abandonnée à la ville et au spices 
minisire de l’agriculture que irus 88 hi- Elles ont été eflcctmées conformément aux qu'à rs jour s. caserne pee Pa e «Ë ir 
teurs du département du Rhône (un frère et sposilioms +les avis aux immpertateure des cc 5 Ee 0 CC pal 
deux sæeurs) ont acheté propriété divisfe e " 0 t 1969 « fm nd m he aucune formation mililaire : que par décision 
en trois parties: que la division est spérifiée | : et : mt hr he gt deu ‘= CMT Pour CES L'interministériehe du 15 avril 19:9 des loraux 
aa Fe Vol ne CES ren rat :0 ag À régime de la k onl D CUVET_ | de ladite caserne ont élé sflectés à la sûreté 
: de venic, 1 e ares: lure et fixaiemt un prix plafond de 5600 F nationale, afleetation qui ne parait pas être 
in prete ( ë «UV LU 4 gite | l'hi tr: inco-frentière, Les autres achats ont imposée par les nécessités du « service mil 
rn des intérs : aur'i mA dre ‘ : : # ipose { >3 É 8 ê € 1l- 
à * A eo ra AUX sa dr varté principalement sur des vins Hiqueurs | tie »: que “etle décision semble avoir été 
de \'6 | mac Dax vr de coli ns UXx Lisces tels q Le por to et 3 ad re. Le dép wiillement . «. hs. Re hs i i e] 
"ane ne farnétis emmanre «c’il : ù rise à la su > renseignements erronés 
d'a tions familiales, HW lui demantk IL, statistique des importations mensuelles étant ph Me de 1e eme y 














est no | ä d'allo ns faim urrclé au 20 de chaque mois, les chiffres comme en témoigne la lettre adressée par 
liales | Les M rapportés el-GP5SOus COrR spoadse. aux opé- mimisière de la reconstruchon el de l'urba- 
COrres lantes Sous } \ G le rnatériel rations cout réalisées entre Îles ROUE CPRRRUR, OR date du 6 janvie: 2e, 
me serait pas dis t © s'avit d » 4 29 juilet® août. %0 août septembre adressée au délégué départemental des Bas- 
2 U pa don it,  - 5 cmpre à à d é LH £ re 
F0 Iruil qu ne mcun | 239 septembre-20 octobre. Détail des quantités ses-Alpes, et dont copie a été notiliée le 
nl et d ssés exploite La ventilation par Lave d'ecistuc de: impor 5 février 19%M8 au maire de Digne, lettre qui - 
s ent pour on ersonnel la par tations de vins de conses L à te: | Précise que, dans sa séance du 14 décembre 
tie « | propriétaire. (Owestion du ?0 oc- Un ai tic pe on ns 29 m WC: L 4947, la commission des immeubles militaires 
tol 1149 + s le 9 pet 3 rosenancs lue: ‘ D Ms avait estimé que la JERRTEE appartient n { 
RE 2 Ten eines D: De re 1. av btoute propriété à Etat. H lui demand 
, Rép La division où Pindivision de | Pots d'Esnagne 1 4 a EN | quelles mesures il compte prendre pour re*- 
l'e 1 9 mt semble L VOQRe | PPS CNRS COAST 1. Impora- L'ieeter t'engagement pris dans l'acte de 1556 
{ ° j de fait qi ons cffecluées entre le 20 soût et Je 2 <ep- et dans quel délai il compte remettre la 
ne e à 6 Ç ks élérru a y temp en provenance (l e A #* 282hs, caserne à la disposition de la ville de Pig 
| EN une engnête | provenance _ Ge à LS06 DIS: en qui pourrait ainsi réaliser le regroupe rns#! t 
pa SPTY s du 1 ère de l'ag | provenance d'Falie, 4.383 h}!S.; en provenance nécessaire des services 2dministratifs et x. 
ei onorable parlemi re veut bien keur | du Chili. 4.002 bls.; en pr venance Au POr- L'osver des locaux d'habitation, actuellement 
do ; écisions essuires tugal, Jon. 428 his. importations eflertuées OCCUPÉS par des bureaux, ce qui permet ail 
v mere À ds Pr ur MOD Me: ce vu de combattre eflicacement la crise du loge 
renanes de Grèce. st 464 his. : en LB m0 ment qui sévit à Den NES sinistrée. (Ques- 
16 12. M. Bernard Paumier dermande à | italie, 99% his : em provenance du Chili, Hion qu 10 novembre 329.) 
M. le mia:Sire de lagriei Mure quene ‘est 6.099 his: em provenance du Portugal, 169:096 Réponse. — L'acte adiministratif du 22 avril 
hours PR ut du post men JUS, I Y à lieu de préciser que les impor- } 1856 stipule: « L'Etat aura la jouissance abs 
ia mis ses 2 4 sons À wr _ ds | lations de vins de consommalion courante E jue de cette caserne jusqu'au moment où re 
14 sou à ot De D de à l'Espagne, du po rtugal el de Grèce ont} connue inutile au service militaire, elle serait 
. < - - à ar A toutes €té eifectuées avant le 17 septembre. F sbandonnée à son propnétaire ». Or, si là 
< HE LE Ppe : frs Lena de en Les quantités qui, d'après les statistiques | réduction des srédits rnilitaires, et parlant 
- _ Se : at . » de te, u LN pe d manières 1eprod iles ci-dessus, ont é!lé im- celle des eflectifs n’a pas permis jusque-là, 
a : lo portées entre le 29 septembre et le 20 oc- | l'implantation d’une unité à Bigne, il n'est 
: ni te © D us ee Pete LC - bre, ont en fait pasé Ja frontière avant | pas possible de comelure que la caserne Des 
+ L « ge 4% OMIS A7 CR le 17. Ce sont les op rations de d douane- | michels soit inutile à l’armée. En toute con 
- : ment et de comptabilisation stalistique qui naissante de cause, la commission interml- 
Reponse io Le ministre ugé du ra- | sant intervenues poslérieurement à la date | nistérielle des immeubles mifitaires, dans Si 
vilaihement à élé expres ent aulorisé pal lu 20. séance du 14 décembre 1946, s'est prononcet 
l'acte d ni n° 1485 du 28 mars 1941 à pres- pour le maintien dans le domaine maille, 
<rire des ressources de comsensation ou de de In caserne DBesmichels, L'autorité milite 
p [Haïon « vue «lé duire les écarts de BEFENSE MATIOMALE a. simplement donné son accord, pour que 
prix de produits de même qualité, inais d'ori- cet immeuble abrite provisoirement kes Se 
gines différentes Les Voirs FCCONBUS aux ss. - M. Albert Lécrivain-Servez de- | vices locaux de la police, en attendant que là 6 
ministres en madère de prix ont ék vconfir- | mande à M. le secrétaire d'état aux forces | ville de Digne soit en mesure de les insil- 
mes er pa rrdonnance m° 45-1593 armées (air): 1° s'il est exael que des mdi- | ler ailleurs. En conséquence: la caserne Des 
au 4 19% 4 prévoi!, dans son aires officiers de l'armée de Fair ont été | mmichels m'est pas reconnue inutile au Se- 
article 1er, que lesdits ministres peuvent assot ouvoqués, en différentes régions aéiiennes, | vice mililaire. Le logement de Ha sûreté mn 
ir leurs décisions de fixalion de prix de | Pour y aise une période de trente-six heu- à tionale, ne présente qu'un caractère 1empo 
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en attendant qu'une solution définitive 


eniré 


liurienne. I peut être affirmé towtefois, 
T piyne retrouvera son caractère de ville 


t 
1 


garLisOR. 
L 





12600. — M. dean Mimjoz expose à M. le 
gcretaire d'État aux forces armées (suerre): 
depuis le 1e juiilet 4%49 Le service 


… que ». A 

L ‘aire préparatoire est remplacé . par de 
orvice de l'entraînement préparatoire et des 
“corves dont de titre indique qu'il régit deux 


vités: a) la préparation mililaire de la 
se (en principe confiée aux sociétés 
ves): b) l'entrainement et l'instruction 
cad des réserves; il souligne toute 
rtance de ces deux activités qui, bien 
vurises et coordonnées dans les campagnes 
à jechelon territorial du canton: devraient 
ermeltr,, avec un minimum de frais, ou 
ne sans frais, en faisant appel au cén- 
hénévole d'officiers de réserve quali- 
ges, d'assurer à la fois ie contrôle de la pré- 
ration militaire de la jeunesse confiee : à 
; sociétés sportives agréées par le général 
mandunt la région et l'instruction des ca- 
vaporaux-chefs et sous-officiers des 
remarque est faite que la direction 
e: deux activités pourrait, Sous le con- 
le l'autorité militaire, être confiée dans 
mpagnes et par priorité aux chefs de 
et de section détenteurs du grade 
j'of r de réserve; la diminution des cadres 
l'active affectés au S. M. P., l'obligation, pour 
lres, d'assurer dans les villes l'ins- 
des officiers de réserve ainsi que la 
à l'échelon région du nouvean ser- 
l'entraînement préparatoire et des 
es qui leur incombe normalement, rend 
le, voire même indispensable, la coi- 
n des officiers de réserve. Une ins- 
à l'échelon canton, et dans chaque 
pour les cadres des réserves non of- 
réduirait à néant les frais de dépla- 
lans une période eù les possibilités 
ires sont très limitées, mais il serait 
e et tout à fait opportun de rélablir 
r des cadres des réserves, CAporaux 
officiers de réserve compris, les condi- 
s parliculières d'avancement dont ils hé- 
fñ iont antérieurement à 192%, au titre 
s les de perfectionnement de sous-aff- 
s de réserve. FH demande ce qni a déjà 
fait dans ce domaine depuis le {er juillet 
119 el ei Ces suggestions sont susceptibles 
res en considération. (Question du 
nbre 19%9 ; 





mse 1o Préparalion miüitaire de la 
se: concu dans le sens de la plus 
nomie, compte tenu des possibi- 

ies, le régime de préparation mi- 
eur s'adresse uniquement aux 
comporte deux secteurs nette- 
listincts: a) un secteur civil, entière- 

tié aux sociétés el associations aute- 

dans lequel les intéressés peuvent 
le brevet prémilil 


VIE 
el 


taire (exeimen de 
*s générales) ainsi qu'un certain 
“erlificats d'aptitude de spécialités 
‘exigeant pas, en principe, d'instal- 
érieHes importantes. Les imstruc- 
sociétés apparliennent, dans leur 

x cadres de réserve; b) un sec- 

», à la charge des unilés cadres 
de l'entrainement préparatoire et 
S, E. P. R.) et ayant mission 

ser l’ensemble des examens (bre- 
aire et certifiuvats d'aptitude), 
l'instruction générale des jeunes 
sirant pas s'inscrire dans une so- 
s iCialion, rechercher ei former les 
destinés aux spécialilés priori 
achutistes, radios, conducteurs, etc.}, 
ICS qi conditiennent ultérieurement 
ion €@t exigent pour leur mise en 
* Ges instructeurs qualifiés, ainsi qu'un 
ont ne peuvent disposer les s0- 
diger les propositions d'emploi en 
iune affectation rationneile des inté- 
S 10rs de leur incorporation; 2° cadres de 
ve: les unités du $. E. P. R. ont parti- 
En 1919 à l'instruction des cadres de 
Par l'organisalion, soit de séances 
''OcUTrU ion, soit de convocations de % heures 
°.000 officiers ou aspirants sont passés à ce 
Lire dans les unilés-cadre:). Pour 1956, et en 
0 cüon des crédits accordés, il est envi- 
<C: pour les officiers et aspirante, de conti- 
r les convocations de % heures, desti- 


er 





nées au contrôle et à la vérification des aptr- 
tudes ; pour les sous-officiers, de préparer les 
candidats volontaires au certificat imter-armes 
en vue de l'obtention du brevet de chef de 
section, leur offrant ainsi es possibilités 


d'avancement ultérieur. Cette instruction sera 


décentralisée pour, dans toute la mesure du 
possible, limiter les dépenses de déplacement 
correspondantes tout en s'adressant au maxi- 
mum de sousæofficiers de réserve; 3° avan- 
cernent. -— En ce qui concerne l'avancement 
des officiers de réserve, le travail à été repris 
en 1949 et les tableaux correspondants mt, 
dans eur ensemble, déjà été pubhés au 
Journal ofliciel. Pour les seus-officiers, la cir- 
culaire n° 62026 PM/1 B du 26 avril 1949 (B. © 
P. T., p. 1529 a prévu Favancement de ceux 
qui ont: soit participé à la préparation mi) 
litaire, soit effectué des périodes où suivi 
des cours de perfectionnement, Par ailleurs, 
le principe de reprendre en 195% l'attribution 
des croix des services militaires volontaires 
est actuel'ement acquis. En conclusion: le 
concours bénévole prété par les officiers de 
réserve aux activités du $S. E. P. R. est déjà 
prèté puisque les insiructeurs de sociétés ap- 
partiennent dans leur majorité au cadre de 
‘éserve. Dans l'état actuel des choses, Yar- 
mée s’est réservée le seul contrôle des acti- 
vilés de ses umitéscadres. Les sociétés ci- 
vites de préparation militaire sont indépen- 
dantes de l'autorité militaire dont eilkes ne 
reçoivent qu’aide matéri®lle cou conseils 
d'ordre général. L'organisation très décentra- 
lisée du service d'entrainement préparatoire 
et des réserves suffit pour le moment à assu- 
rer l'instruction de base des sous-officiers et 
caporaux de réserve, par des officiers d’ac- 
Uve particulièrement préparés à ce rôle. Les 
mesures nécessaires ont été prises en ce qui 
concerne l'avancement des cadres de ré- 
serves, 


12513. —_ M. Paul C'acobhi demande à M. ke 
ministre de la défense nationale :i, en vertu 
de la légidation actuellement en vigueur, un 
erand mmutilé de guerre bénéficiaire d’un taux 
ie pension de 100 p. 100 et tiluhaiire de dix- 
neuf annuilés dans le grade de chevalier de 
la Légion d'honneur peut prxt:mlre à étre 
promu au grade d’officier de la Lézien d’hen- 
neur, (Question du 15 novembre 1949.) 
Réponse. — La législation en vigueur est 
constituée par la loi du 2 janvier 19%. En 
application des arlicles fer et 2 de cette loi, 
deux hypothèses peuvent être envisagées dans 
le cas soulevé par l'honœable parlementaire: 
jo il s’agit d'un grand mutilé à 1 p. 100, 


médail'é militaire postérieurement à ses bles- 
sures et qui s'est vu conférer, pour cette 
cause, en vertu de l'article {er de la loi pré- 


citée, la croix de chevalier de la Légion d'hon- 
neur, L'intéressé, pour que soit examinée Sa 
camdidature à la croix d'offlicier, en appli- 
tion «de l'article 2 de la loi du 2 janvier 
1952, doit réunir les conditions suivantes 
«) ètre ‘itulaire d'une pension définitive d’in- 
valkiité du laux de #60 p. 1090, avec bénétic: 
des arlicles +9 ou 12 de ja loi du 31 mars 


M9: 0) avoir l'ancienneté de grade de che- 
valier d> la Légion d'honneur exig par la 
loi du 7 juillet 192 c’est-à-dire huit ans 
pour être promu au grade supérieur; c) faim 
expressénent a’te de candidalure; 2° il s’ag 
l'un grand mutiié à 100 p. 169, nommé che- 
valier de la Légion d'honneur postéri: urement 
à Ses blessures et qui n’a pas encore élé 

au dns le grwe supéricur en rtu dé 
irticle 1er de la Joi du 2 janvier 19932: dans 
ce Ca3, l'intéreé remplit les conditions, 
quelle que soit son ancienneté dans lordre, 


pour être promu au grade supérieur en appli- 
cation de l'articie {er de M hi, Par ailleurs, 
il convient de remarquer que les candidatares 
à un grade dans l'omre de la Légion d’'hon- 
neur au Îlre « invalidité » ne peuvent être 
examinées que par applratien strite des 
articles fer et 2 de la loi susvisée et que 
la notion d'annuités, dans un gräle dans 
l’ordre, ne peut jouer cumuiativement avec 
le bénéfice de cette loi pour obtenir une 
nouvelle récompense dans la Légion d'hon- 
neur. Toutefois, ces annuités peuvent être 
prises en considération lorsque la candilature 
est examinée à un autre titre que l'invalidité 
de 190 p. 100 (ensemble des services, titres 
de guerre nouveaux postérieurs à Ja dernière 
nomination dans l’erdre, ete.) 








12200. — M, Edmond Michelet demande à 
M. le ministre de j'intérieur les raisons qui 
s'opposent à Ce q'ie les retraités des services 
aclfs de la préfecture de police et assimilés 
bénéficient du régime spécial prévu expres- 
sément par Lx loi du 2% septembre 1918, 
(Question du 2% novembre 1949.) 


Réponse. — La loi du % septembre 1948 
concnant le slalut des personnels de po- 
ce ne Comporte aucune disposilion autoris 
Sant le rétablissement d'un régime spécial 
de retraites plus favorable que «<elti des 
‘vents de méme» calégorie de l'Etat. Cette 
HSSibililé est d'ailleurs formellement inter- 
lite par la loi toujours en vigueur du 3 juil 





12284, —— M, René Capitant, se wéférant À 
sa question n° 11482 du 18 octobre 149, 
s‘spale à M. le ministre de l'intérisur que 
lenuis le mois d'août, au cours duquel sa 
gusslion a élé rédigée, il a été saisi du fait 
que les « conseils communaux des combat- 
tamts de la liberté et de la paix » avaient, 
en clains enroits, abandonné cette dé- 


vomination pour” celle de « cons'ils munici 


paux des combattants de la liberté et de la 
paix »; que, de ce fait, la confus'on qui 
peut résuiler de ceita simititude de termi- 
nologie avec les vérilables coneeils municie 

IX se trouve encore aggravée. M Ini de 


manie queiles mesures il compte prendre 
ur y mettre un terme dans le n'ns bref 
délai. (Question du % novembre 1913.) 


Première réponse — Une enquête est en 
Cours sur 12s faits qui ont été signalés par 
l'auteur de la question éorite. Une réponse 
vourra être établie lorsqne cette enquêt> aura 
permis de réunir les rens*ignements néces- 


saires 


12285. — M, Raymond Mondon dernande À 
M. le ministre de l'intérieur : 1° le revenu 
de la taxe lorale additionnelle à la taxe 


sur des transactions prévue par le décret du 
9 décembre 1943 (art. 250 et suivants) pen- 
dant les meuf premiers mois de 199: %0 Je3 


sommes réparties par le fonds natinnrl de 
ré ‘quation par départ ment. (Ouestron du 
23 novembre 1349.; 











Réponse, — Je La taxe locale additiorun-lle 
aux (axes sur le «hiffre d’affaires a rapporté, 
ntre Je fer janvier el le 31 octobre 1949, 
31.100.07%6.Q00 francs; 2° le fonds national de 
tréqualion doit, par priorité, compenser ls 
vertes de recettes résultant des m Mralons 
û rises par le d 1 tu 9 déceanb ) 1913 
au rezmme <es subventions et imnesitions. 
La détermination exacte de ces pertes de re- 
ttes étant actuellement impossible, seul un 
maple de 1.700 millions de francs à m 
être versé. Un deuxième acomnte st en 
‘ours de versement, Le rmode de rénartition 
du reliquat est fixé par un comilé, qui doit 
“hever prochainement ses travaux. Pour leg 
sons déjà liquées. il ne sera toutefois 
ble ie 1 r l d'at er un 

te à ce tie 


12236. — M, André-Rémy Moynet cxp)5e À 
M. le minisire de l'intérieur que le d'cret 
n° 49-1415 Cu 4 octobre 1919 (Journal officiel 
du 44 re 19%) accôede un nouveau délai 
de six aux pensionnés des amxciennes 





isses partuüculhères de retraite inslitutes par 
les départements, lés communes et leurs éta- 
bissements publics n'ayant pas le caractère 
inausiriel et commercial, pour demander } 
validation de leurs services auxiliaire+, sous 
la double condition que les intéressés aient 616 
nus à la retraite depuis le er octobre 02 et 
que le règlement de la caisse dont ils étaient 
tributaires D’ait comporté aucune <isrosition 


s'opposant explicitement à la validation de tels 
services. I] lui expose le cas d’un chef de divi- 
sion de préfecture ayant obtenu, en 19%. une 
pensien d’anciennelé aux termes des statuts 


r 


de sa caisse particulière de retraite, mais 


FÉÎCAN LIPRARS ES 


71 


SSI Cr ff) 


£x 


LAVITE. 











la | pa: & de services iCCeSssSsAaw ce 
Lei : ternes de la loi n° 48-1450 
1 4} pternl t 1943 Sur les 0 115:01 ayant 
té rappelé à vité du 2 septembre 1959 au 
mai 19141 } ä} sitions de 
loi du 13 juilic \ de la 
er pendant 
' el! 14 1} À Pen ( 
e période, rermpiacé, à titre G'auxiiaire, 
1 di [RE HE Ï lu dem ire 
: SA 
ut, n les ons pré- 
s du dé: 40-1 , du 4 octobre 1919, 
ir ln va Ge « rvices, 1Cs Sta- 
de la c e de æetrai!'e ‘partementale 
il était aire ne Concerna äattcune 
’ ositi { Que tu 2 V'em- 
104 
ont ei i d { ernbre 
ETRT ixant iticn d Je iuis es 
join'stra!! de l'Etat en tein/ e guerrt 
louraul off? du 6 septembre 1959, p. 11162 
, da à erticie 11, paragraphe b, que 
raités rauneés ou maintenus en activite 
» peuvent nc ir de nouveaux droiis à pen- 
Comme ectu de la loi du à juiile: 
les au a agents des collectivités lo 
e saura. voir atiribuer des avan- 
supérieur ceux dont bénéficient les 
1 A j *Vtot Ja nr ‘ion notée p2r l'ho- 
etraités de l'Etat, i quesuion n & Di { 
h'a { \ * n te une nonse 
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. M. André Barthélémy 


se à M. le 


ministre des poctes, télégrarhes et iétéphones 
, ’ te { 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


11748. — M, Pierre Ménault expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme que, par la loi des maxima du 31 dé- 
cetabre 1948, les chiffres, alloués pour la 
reconstruction ont été de 210 milliards imypu- 
tés sur le budgel, et CO miliiards ouverts par 
des titres. Etant donné que certaines modifi- 
cations sont intervenues dans Ile cours de 
l'année au sujet du règlement des sinistrés 
primitiveraent prévu au titre du budget, et 
qui se sont trouvés réglés par des titres, il 
tui demande: 1e quelle est, à la date du 


ier octobre, ia situation des payementis et 
l'utilisation des crédiis dans les deux catégo- 
ries: 20 comment sont calcuiés les pourcen- 


sinisirés dan 
du is ociobre 19%9. 


lages des les coinmunces. (Ques- 


tion 


Réponse. le La loi des maxima du 21 aé- 
cemb'e 1948 avail alloué à la caisse aulornome 
de la reconstruction une dotation de 270 mil- 
liards de francs, dont 216 en numéraires et 60 
h titres. Mais depuis la publication de ce 
exle, des modiflications de deux ordres sont 
atervenues el ont €u des répercussions sur 
es chiffres ci-dessus. D'une part, l'emprunt 
‘ational anis au début de 1949 ayant produit 
8 inilliards supplémentaires, cetite somme & 
élé affectée à la caisse autouome, portant 
ainsi sa dotation à 218 milliards. D'autre part, 
la loi 49-333 du 12 mars 1919 et la loi 
n° 49-482 du 8 avril 1949, ont considérable- 
ment limité les cas dans lesquels les sinistrés 
prioritaires sont réglés moitié en espèces cet 


moitié ou titres; mais ce dernier changement 


{ 
L 
1 
| 
H 


n° 


! n'ayant pas été accompagné d'une augmenta- 


1g 
lion correspondante de la dotation en espèces 
le la caisse autonome, il a été nécessai'e de 
blsquer une somme de 36 milliards de francs 
sur les crédits attribués ministère de la 
reconstruction, lesquels ont été ainsi remenés 
de 270 à 254 milliards (décret n° 49-549 du 
22 avril 1949), En fait, les prévisions faites sur 
la ventilation des payements entre les espèces 
et les titres conduisent à la décomposilion sui 
vautes de ces c'édits: payements en espèces: 
railliards, payements en titres: 14 mil- 
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liards. Au 4% octobre 149, les crédits gsui- 
« ! tas 2” à : + : SY£S 
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{ chiffres ne font pas étal des paycments 
ntièrement en titres etfeclués, d'une part, 





pour les indemnités afférentes aux éléments 
d’exploilation agricole et, d'autre part, pour 
biens de toutes catégories au profit des 
sinistrés qui ont reconstruit ou reconstruisent 
en dehors de l'ordre de priorité. A la même 


les 


date, ces payements s’élevaient respeclive- 
nent à 4.001 et à 6.102 millions; 2° le minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme 


ne procède pas d'une façon systématique au 
calcul du pourcentage de sinistres dans les 
communes, fl ne par commune, 
qu'un dénombrement des bâtiments Gétruits 
ou partiellement endominagés, ces derniers 
classés en difiérentes catégories i\ l'in- 
portance dcs dommages subis, 


À 4 
posseue 


ee 





ms 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12234, —- M. Georges Pirot demande à M le 
ministre du travail et de la sécurité sociale. 
jo si des ouvriers, travaillant dans une ear. 
rière à ciel ouvert, à l'extraction et au con. 
vassage de matériaux d’empierrernent desti. 
nés à tre fournis aux ponts et chaussées 
au service vicinal ou à la voirie urbaine où 
rurale, ont droit à l'inderanité d'internpéries 
prévuc par la loi du 26 octobre 4916, Compte 
tenu que les matériaux sont fournis par des 
exploilanis de carrière qui en assurent Je 
transport et l'ermmmétrage, sans en effectuer 
l'emploi, ledit emploi étant réalisé par les 
services publics eux-mêmes; 2° si des ou 
vriers, travaillant dans une carrière à ciel 
ouvert à l'extraction des moellonus de cons 
truciion destinés à la maçonnerie d'habita. 
tions à bon marché sont, eux aussi, suscen. 
tibles de bénéficier de la loi du 26 octobre 
1946, compte tenu que les moellons sont four. 
nis et transportés par l'exploitant de la cer. 
rière qui, là encore, n’en assure pas l'emploi, 
(Question du 5 novembre 1919.) . 


Réponse, — Tes travailleurs dont il s'agit 
de ue nant pas à des carrières à ciel ou- 
vert, direcieraent exploitées par les entre. 
prises du bâtiment et des travaux publics, ne 
peuvent bénéficier des indemnités intempé- 
ries prévues par la loi du 21 octobre 1946. En 
effet, le décret :du 11 décembre 14946 pris 
pour l'application de la loi du 21 octobre 4916 
dispose dans son article 4e que la loi n'est 
applicable qu'aux carrières à ciel ouvert ex: 
trayant des matériaux destinés au bâliment, 
et qui sont directement exploitées par des 
onteeprises du bâtiment et de travaux puhlics 
. 


‘ 





THAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


12016. -- M. Maurice Violette Gornanic à 
M, le minisire des travaux pubiics, des trans. 
ports et du tourisme: 1° quel est le crédit 
uffecté annuellement au commissariat au tou- 
risme et aux services annexes; 2e quelles son 
les attributions respectives du commissariat di 
tourisme, du comité consultatif du tourisine, 
du comité na‘ional de tourisme, du ceulre 
national du tourisine; 30 à quelle date et sous 
quel gouvernement ont été créés les comités 
régionaux du tourisme; 4° quelles sont 
régions qui en sont pourvues; 5° quels sont 
les crédits affectés au fonctionnement et a 
dépenses de chacun de ces comités, (Quest 
du 4 novembre 1919.' 


Réponse. 10 Crédit affeclé annueil 
au commissarial au tourisme et aux 
annexes, Le commissariat général au lou 
risme a été doté, pour lexercice 19 
rrédits suivant 


de fonctionnement: 


[. — Vrais 


a) Personnel tilulaire ct tein- 


POrAÎre o.seisose D) Sais mul + _42,760.000 
6) Personnel -auxilinire........…, » 4.516.040 
17 { 
C Lover, 1 alérici, [rai de voi- 
tures, miss'ons en France et 
à  P'ÉCMANROR scoot van di vs 6 30.120. 
nico 3 ON TN EE PR ee A 
Ji - Subventions à des crga- 
nismes Givers ».... HO ME PAR à Le ja 
HI. — Editions, filins, accueil, Cx- 
positions, etc, ..5.. sv secs css 190,42! 
IV, — Bureaux à l’étranger....... 251.230.000 
l'olal If, TNT, IV . .…. 485.000. 
Total eénémMal 6... 012.99 
90 Aux termes du décret-loi du 25 1] 


193%, instituant 


tourisrae, C4 


commissariat génûl 
pour attrioutio 
coordonner les aclivités propres à dévelo] 
le tourisme, lé therrmalisine et le climat 


ui 
SCrv ICC a 





de leur donner l'impulsion nécessair 
d'une façon générale, de prendre iouic: 
tiatives et toutes mesures en vue de FOr 
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til # 6 = . " 
ation du tourisme. Ces attributions sont pré- 
ce par le décret du 7 septembre 1935, por- 


Et 1 vlernent d'administration publique per 
l'application du décret-loi du 25 juillet 1935, 


eee, AUX termes du décrel du 7 septembre 
re le commissaire général au tourisme est 
notamment chargé: 1° de renseigner les dif- 
“vents départements ministériels sur les be- 
tourisme, du thermalisme et du cli- 


coins du 

matisme, de provoquer et de coordonner leurs 
décisions; 2° de récueillir et d'étudier les 
auvestions des collectivités, des groupements 
«associations de tourisme et, s'il y a lieu, 
d'en poursuivre la réalisation; 3° d'encoura- 
ger el d'unifier les initiatives des entreprises 


transports en vue de rendre plus aisé l'ac- 


de Là 


les stations francaises et la circulation 


des jouristes; 4° de suggérer el de provoquer 
éventucilement les mesures qui ont pour but 


rasurer un bon accueil aux touristes et de 


favorisel leur séjour; 9° de recueillir et de 
tenir à jour une documentalion propre à crien- 


ur le développement du tourisme, du ther- 
wilisine et du climalisme: de contribuer, 
a collaboration du comité consultatif, 
réé par le décret du 25 juillet 1935, à la pré- 
ation et à l'élaboration des textes législa- 
fs et réglementaires el d'en contrôler Fap- 
ation: 60 d'étudier et de régier les ques- 
ns qui concernent le développement des 
stations de tourisme, hydrominérales, clima- 
tiques el Ja création des stations de tourisme ; 





7 de coordonner et de développer loute pu- 
blicité faite dans l'intérêt du thermalisme, 
du chinatisme et du tourisme en France, aux 
colon'es €t à l'étranger. 

Le comité consultatif du tourisme, créé par 


] -loi du 23 juillet 1945, est, selon Les 
dspasitions de l'article 40 du décret du 
eptembre. 193%, précité, oblgaloirement 


Sur les questions prévues: «) par l'article 10 

et 4e alinéas) de la Toi du 24 seplembre 
jo, en ce qui concerne la création des sla- 
tions de tourisme; b) par Farticle 12 de la 
raème loi et par l'article 50 du décret du 


{nai 1920, en ce qui concerne les condilions 
d'élablissement, de perception et d'emploi de 
| “ve de séjour dans les stalions de tou- 
rise: <) par l'article 53 du décret du 4 mai 
1920, en ce qui concerne les chambres d'in- 
ju ouristique; d) par l’article 77 du dé- 
cret du 4 mai 1920, en ce qui concerne l'exa- 
men des comptes administratifs du tourisme 
pplication de l'article 11 de la loi du 
27 seplembre 1919, et la publication du rap- 
porl d'ensemble du Journal officiel: e) par 


s2 du décret du 4 mai 1920, en ce 
qui concerne la fifation du taux de la taxe 
nelle, 
igine, ce comité avait des attributions 
lues, Cependant, le comité consul- 
du lourisme avant élé supprimé par 
icle dit loi du 24 décerabre 1940 et remplacé 
par un comilé restreint auxquel sont dévo- 
particulièrement les attributions de 
permanente de l'ancien comité 
consullatif, le comité actuellement en fomc- 
in n'exerce que les ultributions ci-dessus 


( 
ÿ on 


Le centre national du tourisme, créé par la 
lot Qu 28 septembre 191$ (Journai ojficiel du 
1 oclobre 1948), est un établissement placé 
SOUS le régime des fondaljons en vue de 
ù développement du tourisme en 
France et dans l’Union française. Il à pour 
lul, aux termes de ses statuts approuvés par 


VI Il 


Utcret du 7 mars 1949: 19 d'assurer la mise 
en œuvre du plan d'équipement et de moder- 
HSation des industries touristiques; 2° d’ap- 
porter son concours aux initiatives tendant à 
“tVelüpper le tourisme en France et dans 
Union française; 3o de répartir, dans la 


unité des crédits que le ministre des tra- 
IX publics, des transports et du tourisme 
sa disposition, les subventions aux 











L! 


associations et organismes d'intérêt touristi- 
que. Le centre nalional de (ourisme est admi- 
nistré par un conseil d'administration assisté 
d'une assemblée consultative qui prend le 
nom de « Comité national du tourisme ». 
L'étude des questions soumises au centre 
national du lourisme est confiée à des com- 
missions techniques, siégeant dans le cadre 
du Comilé national du lourisme: 3° L'acte 
dit loi du 42 janvier 1942, modifié par l'acte 
dit loi du 5 juin 194%, a institué des comi- 
tés régionaux de lourisme. Les comités cons- 
titués sous le gouvernement de fait de Vichy 
ont élé reconstilués progressivement depuis 
la libéralion, Un projet de loi relatif aux co- 
milés régionaux de tourisme et aux associa- 
tions subventionnées au titre du tourisme a 
été déposé sur le bureau de l'Assemblée na- 
tionale le 28 octobre 1947 sous le ne 2592 par 
le gouvernement présidé par M. Paul Rama- 
dier. L'Assemblée nationale n’en a pas en- 
core délihéré:; 4o les régions délimitées ci-des- 
sous sont pourvues de comilés régionaux de 
tourisme : 


Annecy. — Savoie et Haule-Savoie. 


Bayonne. = Hautes-Pyrénées, Basses-Pyré- 
nées, plus les cantons de Souslon, Saint-Vin- 
cent et Saint-Marlin dans les Landes. 


Bordeaur. — Gironde, Lot-et-Garonne, Lan- 
des, sauf les cantons de Souston, Saint-Vin- 
vent et Saint-Martin, 


Caen. — Calvados, Manche, Orne, 


Clermont-Ferrand. — Cantal, 
Allier, Haute-Loire. 

Dijon, — Côte-d'Or, Doubs, Jura, Haute 
Saône, Saône-et-Loire, Yonne, arrondissement 
de Clamecy, Château-Chinon dans la Nièvre, 
territoire de Belfort. 

Grenoble. — jsère sauf arrondissement de 
Vienne, cantons de Saint-Jean-en-Rovans, Die, 
Clhapelle-en-Vereors,  Ghâtillon-en-Diois, Ja 
Molle-Chalençcon dans la Drôme, 


Puy-de-Dôme, 


Limoges. — Haute-Vienne, Creuse, Corrèze, 


Dordogne, Lot. 

Lyon. Ain, Rhône, Loire, Ardèche, arron- 
dissement de Vienne dans l'Isère, Drôme sauf 
cantons de Saint-Jean-en-Royans, Die, Cha- 
pelle-en-Vercors, Ja Motte-Cholençon, Châtillon- 
en-Hiois. 

Marseülle. — Bouches-du-Rhône, Gard, Vau- 
cluse, Hautes et Basses-Alpes, Var, Corse. 

Montpellier. — Lozère, Hérault, 
Aude, Pyrénées-Orientales, 


Aveyron, 


Nantes. — Indre-et-Loire, Loire-Inférieure, 
Maine-et-Loire, Mayenne, Sarthe, Vendée. 
Nice. == Alpes-Maritimes. 

Paris. — Paris et département de la Seine. 


Poitiers. — Vienne, Charente, Charente- 


Maritime, Deux-Sèvres, 

Rennes. — Ille-et-Vilaine, Côtes-du-Nord, 
Morbihan, Finistère, 

Rouen. — Seine-Inférieure, Eure. 
Haw-Rhin, Bas-Rhin, Vosges, 
Meurthe-et-Moseile. 


Strasbourg, — 
Moselle, Meuse, 

Toulouse. — Ariège, Haute-Garonne, 
Tarn-et-Garonne, Gers. 


Tarn, 


Versailles. — Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, 
Eure-et-Loir, Oise, Somme, Aisne. 


52 Les dépenses de fonctionnement des co- 
mités régionaux de tourisme sont couvertes 
par des subventions du commissariat général 
au tourisme. Les chiffres de 1949 ne pourront 
être définitivement connus que lors de l'éta- 
blissement des comptes de fin d'année. 

Les subventions de l'Etat affectées an fonc- 
tionnement des comités régionaux de {ou- 





( 


» * 2 L | 
risme pour l'exercice 1948 se sont élevées à 
Comilés régionaux de tourisme de : 


ADDECY sie. védnisasnesc ce des 150.000 Æ 
RE oem etes 5 04 550.000 
Bordeaux ....... ses. on 300.000 
CHR et ROUON . L'onssdentscuae 200,000 
Clermont-Ferrand’ ssssesssse.se 100,000 
Le PRO Seéuvacessdss 380,000 
PA PR ENRREEN 625.000 
0 SSSR RER . 200.000 
Lyon sc. nn emo msntensrsse 4s0 000 
Marseille nm nn nn ns 60,009 
Montpellier ....ssetessneee ee eee 870.000 
Nantes nr nmamenant une 700.000 
Nice nn emma. 850.009 
POI vice. sec étre ess es 509,000 
Po tiers ORNE ELTT LILI TITI. | 300.000 
Rennes uns ct meensrr.se 609.000 
Strasbourg CRELETILI LITTLE LELT. 725.000 
Toulouse nn nn name nnss ss 790.000 
A + SPP TO OPUS TER « 610.009 

EE TRE 

AVR Este cs. © 40,110.000H 

12229. -- M. Roger Duveau rappelle à M. 1@ 


ministre des travaux publicS, des transporte 
et du tourisme que, dans l'avion « Constels 
lation » de la compagnie Air-France, qui 5'e5 
écrasé aux Acores le 28 octobre dernier ave® 
ses {renle-sept passagers, se trouvait un “qui 
page de onze membres, comprenant: trois pis 
lotes, un navigateur, deux radios, deux rné« 
caniciens, deux stewards et une hôtes:e, ef 
lui demande s'il est normal! d'utiliser, sur un 
äppareil ubhtra-moderne muni, notamment, 
d'un postée de pilotage automatique, et pour 
transporter quarante passagers pendant ur@ 
dizaine d'heures, un équipage de onze mem 
bres’ comprenant entre aulres trois pilotes 
(Question du 22 novembre 1949.) 

Réponse, — L'équipage minimum, indispene 
sable à la conduite de l'avion « Consteilas 
tion » prévu par le certificat de navigabilité, 
est de quatre personnes (pilote, co-pilole, iné« 
canicien et radio}. Pour les voyages de lon 
gue durée, tels que la traversée de l'Atians 
tique Nord, il est prévu deux équipages asstt 
rant alternativement la conduite de l'appareil] 
et, en outre, un navigateur. L'interdiction pros 
visoire d'utiliser le pilote automatique, rend 
acluellement nécessaire la présence conss 
lante aux commandes de deux pilotes Afin 
d'éviler un excès de fatigue de ce personnel, 
un troisième pilote monte à bord pour leg 
parcours à grande distance 





Rectification 
au comple rendu in extenso de Ia séance 
du 14 décembre 19%49, 
(Journal officiel du 15 décembre 1949.) 


Dans le scrutin (n° 41997) sur l'urgence deg 
proposilions de MM. Boulet et Thibault rel@ 
tives à utilisation de certaines pliante 
dans la composition des poissons no 
alcooliques : 

M. Guille porté comme ayant voté « con 
déclare avoir voulu voter « pOur », 


ue # 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la 2% séanc& 
du 19 décembre 41919. 
{‘ournal officiel du 20 décembre 1919) 





rutin (n° 2005) sur le projet de Jaÿ 
concernant [a vaccination obligatoire par le 
intituberculeux B.C.G, (deux ème 


M. Duveau porté comme ayant voté « p°ur B 
déclare avoir voulu voter « contre a, 





Paris, — Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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